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1



la gestapo

règne

sur l’Europe


Les SS de
Heinrich Himmler ne se sont pas seulement illustrés criminellement dans les
officines de la Gestapo et du SD (pourvoyeuses des sinistres camps de
concentration et d’extermination) ou héroïquement sur les champs de bataille
(les unités de la Waffen-SS). Ils ont été également les instruments d’un
gigantesque génocide à l’Est de l’Europe au sein des groupes d’action de la
direction générale des services de sécurité du Reich et du service de sûreté et
de renseignement SS (Einsatzgruppen der Reichssicherheitspolizei und des
Sicherheitsdienstes), chargés de la liquidation de tous ceux que la politique
nazie entendait exterminer pour des raisons idéologiques.


Ces exterminations, qui firent
entre un million et demi et deux millions de victimes – parmi les Slaves
et les tziganes, sans compter les juifs –, ne furent pas improvisées.
Elles ne furent pas, comme on pourrait le croire, une répression d’actions
terroristes contre l’armée allemande, une sorte de contre-guérilla. Elles furent
voulues et prévues bien avant l’entrée en guerre de l’Allemagne, dès 1936-1937.


Le génocide était prévu dès 1937


Au cours d’une série de conférences sur la nature et la
mission de la SS et de la police, prononcées du 15 au 23 janvier
1937, à Berlin[1],
Heinrich Himmler avait fixé sans équivoque les grandes lignes de la politique
étrangère du IIIe Reich, telle que Hitler allait la mener dans
les années à venir. Il avait insisté d’abord sur le péril bolchevique (thème
qu’il reprendra souvent après le 22 juin 1941) en soulignant le fait que
le communisme était davantage un ennemi idéologique qu’un ennemi
militaire :


 


Nous sommes essentiellement préoccupés par la question de
la sécurité à l’intérieur, déclarait-il. Nous devons voir clairement que
l’ennemi n’est pas seulement un adversaire au sens militaire, mais aussi un
ennemi idéologique. Lorsque je parle d’un adversaire, j’entends par ce mot
notre ennemi naturel, le bolchevisme judéo-maçon, qui possède sa capitale en
Russie, sans signifier par-là que la menace d’une attaque bolchevique puisse
venir seulement de la Russie. Les États et les peuples menés par des cliques
judéo-bolcheviques, ou influencés par elles, seront toujours des ennemis pour
nous, et constitueront toujours un danger pour nous. En même temps, nous devons
savoir que le bolchevisme est une organisation de sous-hommes, entièrement
dominée par la juiverie, et qu’il représente par conséquent exactement le
contraire de ce qu’un peuple aryen aime et apprécie. C’est une doctrine
diabolique qui s’adresse aux instincts les plus bas de l’homme et qui en fait
une religion. Il n’y a pas d’erreur possible : le bolchevisme n’a encore
besoin que d’une vingtaine d’années pour devenir une religion diabolique de la
destruction, domiciliée en Asie, et destinée à la destruction du monde entier.


 


En terminant cet exposé sur les mesures de sécurité à
prendre – même jusqu’à « la guerre préventive, si cela est
nécessaire » – Himmler définissait en termes grandiloquents la
mystique qui devait animer le peuple allemand pour le combat des dix années à
venir : détruire les sous-hommes du monde entier, ligués contre
l’Allemagne, seule détentrice de la culture du genre humain, et peuple
dirigeant de la race blanche :


 


Je vous demande de réfléchir à ces problèmes, disait-il.
Les dizaines d’années qui vont suivre n’ont pas pour objet des discussions sur
la politique extérieure susceptible ou non d’être menée par l’Allemagne ;
elles signifient la lutte pour l’extermination des sous-hommes du monde entier
ligués contre l’Allemagne, noyau de la race nordique, contre l’Allemagne, noyau
du peuple germanique, contre l’Allemagne détentrice de la culture du genre
humain ; elles signifient l’être ou le non-être de l’homme blanc, dont
nous sommes le peuple dirigeant. Nous avons une certitude : celle d’avoir
le bonheur de vivre juste à ce moment, qui se produit une fois tous les deux
mille ans, moment qui vit naître Adolf Hitler.


 


L’objectif fixé était net, précis, monstrueux :
l’extermination des sous-hommes du monde entier. Autrement dit, un gigantesque
génocide.


N’oublions pas cette date : janvier 1937. Une
volonté exterminatrice existait dès ce moment, bien que, comme nous pouvons le
constater une nouvelle fois, elle ne visât pas spécialement le peuple juif, en
tout cas pas les juifs d’Allemagne.


La Pologne sera rayée de la carte des nations


En août 1939, au lendemain de l’annonce du pacte
germano-soviétique, le 22 exactement, Hitler révèle à ses généraux, réunis
autour de lui à l’Obersalzberg, la cruauté de ses intentions à l’égard des
Polonais. « La Pologne sera rayée de la carte des nations », leur
annonce-t-il.


À Himmler, il donne des instructions plus précises :


 


S’assurer que la Pologne ne revivra jamais.


Pour cela exterminer la noblesse et toute l’intelligentsia
polonaise, de l’instituteur au savant ; ainsi les Polonais seront-ils
réduits à la condition d’ilotes, de sous-hommes (Untermenschen).


 


Et il ajoute, confirmant que ses intentions à l’égard des
juifs ne sont pas encore exterminatrices, qu’à cette époque ils seront même
relativement favorisés :


 


Prendre des mesures immédiates, mais pas nécessairement
définitives, contre les juifs polonais, c’est-à-dire contre trois millions de
Polonais constituant la population juive de la Pologne.


 


Himmler en tire la conclusion que « l’Est appartient à
la SS ». Tout y est possible. L’Est sera le terrain de chasse des
loups germaniques. Ils vont y répandre la mort, dans une odeur atroce de
pourriture cadavérique.


Et Himmler confie immédiatement à Heydrich la tâche de
mettre sur pied des unités spéciales qui ont pour mission de contrôler les
centres vitaux des régions conquises par la Wehrmacht et annexées au IIIe Reich.


Des embryons de ces unités spéciales avaient déjà existé. Le
premier groupement avait été constitué en 1938, lors de l’Anschluss, et
ses exactions en Autriche furent affreuses. Moins cependant que celles d’un
autre groupement, dirigé par le général Gottlob Berger, qui intervint dans le
pays des Sudètes l’année suivante.


Pour la Pologne, Heydrich décide la formation de cinq
Einsatzgruppen, soit un groupement pour chacune des armées de l’offensive du
« plan Blanc ». L’Einsatzgruppe est composé de cinq Einsatzkommando
d’environ 150 hommes, soit, pour chaque armée, environ 750 hommes
dont la mission est double : empêcher à tout prix la constitution de zones
de résistance camouflée ou de mouvements de guérilla ; exécuter les phases
de l’opération Intelligenzaktion, qui a pour but d’obéir à la volonté exprimée
par Hitler de « rayer la Pologne de la carte des nations ».


La Wehrmacht réagit


Le « ratissage » réalisé à partir du 1er septembre
par les Einsatzgruppen prend des proportions telles que les chefs de la
Wehrmacht s’indignent. Dans un rapport à l’état-major, un général d’armée
écrit :


 


La grande œuvre de reconstruction n’est pas facilitée par
l’intervention des unités de SS qui ont reçu des missions spéciales et
échappent à l’autorité du gouverneur. Elles se manifestent partout dans
l’administration, tendant à former un État dans l’État […] Dans presque toutes
les grandes villes, ces organisations ont procédé à des fusillades publiques.
Les victimes sont choisies de la façon la plus arbitraire, souvent
incompréhensible et odieuse. En plusieurs localités, les mesures contre les
juifs ont donné lieu à de très graves abus.


 


Dès le 8 septembre 1939 l’amiral Canaris, chef de
l’Abwehr, s’indigne auprès du général von Stülpnagel, grand
quartier-maître général de la Wehrmacht, de ce que « le Reichsführer-SS
Heinrich Himmler ose se vanter de faire fusiller chaque jour 200 Polonais ! »


Quatre jours plus tard, Canaris soulève de nouveau le
problème dans le train même du Führer, lors d’un entretien avec Keitel :
« C’est la Wehrmacht que le monde entier rendra responsable de ces
procédés odieux », constate-t-il.


L’élite polonaise exterminée à 97 pour 100


En effet, l’activité des commandos du SD est tout de
suite considérable. Les hommes de Heydrich arrêtent instituteurs, professeurs,
fonctionnaires, commerçants, médecins, religieux, propriétaires terriens, au
fur et à mesure de l’avance de la Wehrmacht. Par exemple, sur les 690 religieux
du diocèse de Hulm-Pelplin, 518 sont arrêtés, 214 d’entre eux
exécutés. Les prisonniers politiques de cette région sont concentrés dans un
camp, à Soldavo. Ils sont mis à mort, par des méthodes variées, sur ordre de
Heydrich. Le plus souvent, la Gestapo applique à ces prisonniers le
« traitement spécial » (Sonderhandlung), euphémisme officiel qui se
traduit par la mention : « abattu au cours d’une tentative
d’évasion ». Plus de 600 intellectuels polonais périssent ainsi à
Soldavo.


Dès le 27 septembre 1939, Heydrich peut faire ce bilan
de l’action du SD en Pologne : « Dans les territoires occupés
par nous, l’élite polonaise a été réduite à environ 3 p. 100. »


À ces meurtres commis par le SD s’ajoutent d’ailleurs ceux –
innombrables – commis par les milices constituées d’éléments extrémistes
issus des communautés allemandes installées en Pologne, commandées, à Dantzig,
par le Gauleiter Forster et, en Prusse occidentale, par l’Oberführer-SS Ludolf
von Alvensleben.


Mais tout cela ne semble pas suffisant aux yeux de Himmler,
qui estime que le nombre de Polonais « liquidés » est « trop
faible ». Le Reichsführer-SS envoie donc en Pologne, à la
mi-septembre 1939, un commando SD supplémentaire dont la direction
est assumée par l’Obergruppenführer Udon von Woyrsch. Ce commando a pour
mission d’éliminer les juifs et les Polonais du secteur de Katowice. Et
Heydrich informe le chef d’état-major allemand en Pologne, Eduard Wagner, que
la politique SS en Pologne est entrée dans une phase nouvelle avec
l’action de ce commando Woyrsch : les 500 000 juifs qui sont
établis à Dantzig, en Prusse occidentale, en Posnanie et en Silésie supérieure
devront être « concentrés dans des ghettos polonais pour être
ultérieurement déportés outre-mer ». C’est l’époque où Eichmann,
rappelons-le, est toujours à la recherche d’une « nouvelle patrie »
pour les juifs d’Europe, lui qui pensera bientôt à les envoyer à Madagascar.
C’est l’époque aussi où nombre de juifs collaborent en Pologne avec les SS,
dans le « service d’ordre » mis en place par ceux-ci, fait dont la
connaissance semble avoir concouru à l’impunité, après la guerre, de
personnages comme le médecin concentrationnaire Mengele, ainsi que nous le
verrons au dernier chapitre de cet ouvrage.


Au milieu d’octobre, Hitler expose de son côté à Keitel ce
que le général Halder a qualifié, par la suite, de « plan diabolique pour
la Pologne » : « Le niveau de vie, déclare-t-il, doit être
réduit en Pologne de façon draconienne et ne pas dépasser ce qui est
strictement nécessaire pour empêcher les gens de mourir de faim. Il y aura une
lutte acharnée conduite par des méthodes incompatibles avec les principes
auxquels nous adhérons par ailleurs… »


Au début de décembre 1939, la Pologne a sombré dans le
chaos. En même temps qu’il fait chasser les juifs polonais vers les ghettos,
Heydrich fait transférer les Polonais de l’ouest à l’est, vers les camps de
concentration ouverts dans le Gouvernement général (General-gouvernement), la
Pologne croupion organisée par les nazis autour de Varsovie. Et Himmler,
toujours dans le même temps, fait transférer vers l’ouest, dans les nouvelles
provinces allemandes créées sur l’ancien territoire polonais : Gau
Danzig-Westpreussen, Gau Wartheland, Gau Oberschlesien, tous les habitants de
race germanique de l’ancienne Pologne, y compris ceux vivant jusque-là dans la
zone occupée par les Russes en accord avec les Allemands.


Hans Frank, un des plus anciens compagnons de Hitler, nommé
gouverneur général à Varsovie, se voit obligé de réclamer à Berlin
40 000 fonctionnaires supplémentaires pour tenter de ramener un peu
d’ordre dans son Gouvernement général. Et les crimes de l’Ordre noir sont d’une
telle ampleur que l’armée murmure à nouveau. Le Generaloberst Johannes
Blaskowitz écrit dans un rapport soumis à Hitler :


 


Cette situation compromet l’ordre et la discipline. Il
faut que les exécutions sommaires soient interdites sur-le-champ…


 


Le célèbre général von Reichenau, tout hitlérien qu’il
soit, s’insurge lui aussi contre l’Ordre noir.


Hans Frank s’en mêle à son tour. Il se plaint à Bormann,
pour que celui-ci en parle à Hitler.


 


C’est insensé, écrit-il, si je désirais apposer une
affiche chaque fois que sept Polonais sont fusillés, les forêts de Pologne ne
suffiraient pas pour fabriquer le papier nécessaire !


 


L’amiral Canaris attise le feu qui couve. Et le
Generaloberst Gerd von Rundstedt, administrateur militaire de la zone
occupée par la Wehrmacht, en vient à assurer les Polonais que « la
Wehrmacht ne considère pas la population civile comme son ennemie » et
qu’« elle est là pour sauvegarder les biens des gens et leur droit de
disposer d’eux-mêmes ». Le mécontentement des militaires grandit au fur et
à mesure que les crimes se multiplient. La tension monte à Berlin. Sous
l’impulsion de Canaris et du colonel Oster, les officiers de l’état-major de la
Wehrmacht demandent « la dissolution immédiate des formations noires et la
mise à pied des chefs SS pour que prenne fin une situation qui déshonore
le peuple allemand ».


Mais Hitler réagit, à sa manière. Il informe les généraux de
la Wehrmacht que l’Ordre noir poursuivra et intensifiera même la
répression :


 


[…] Notre combat ne peut s’embarrasser de notions de
légalité et d’illégalité […]. Dans ce cas précis, nos méthodes doivent aller à l’encontre
de nos principes […]. Éviter qu’une nouvelle intelligentsia polonaise n’accède
au pouvoir, nettoyer le Grand Reich de la racaille juive et polonaise…


 


Les aveux de Himmler


Himmler, dès le 7 septembre 1940, a avoué les crimes de
génocide commis en Pologne, au cours d’une conférence donnée à Metz aux
Waffen-SS de la Leibstandarte-SS « Adolf Hitler » :


 


Il ne s’agit pas de magie noire (Keine Schwarzkunst) […],
mais lorsqu’on possède une volonté souveraine, lorsqu’on a le feu sacré qui
doit brûler dans le cœur d’un SS, lorsqu’on applique toute sa volonté,
alors on doit réussir […]. Mes SS, je vous en donne l’assurance, car nous
sommes tous des SS ; je suis d’abord un SS et ensuite seulement,
le Reichsführer-SS : il faut absolument que vous souteniez tous ceux qui
portent la veste noire ou verte, que ce soit un SS dans une petite ville
saxonne, un membre de la Gestapo ou un officier de la police. Les choses sont
différentes quand nous sommes entre nous. Nous pouvons alors exercer notre
critique […]. Ainsi, en Pologne, lorsque les troupes ont quitté le pays, les
Polonais ne nous ont pas gardé beaucoup d’affection, il faut le dire en toute
franchise. Ce sont là des choses qu’on ne peut pas porter à la connaissance du
grand public. En certains endroits, il y a eu parfois de véritables guérillas,
qui ont été beaucoup plus pénibles que la lutte proprement dite. C’est alors
que nous avons eu besoin de troupes, de formations et de gens ayant reçu une
formation idéologique, pour maîtriser ces pays occupés, exactement comme en
Tchécoslovaquie […]. Je désire vous expliquer quelque chose à l’occasion des
déportations qui ont eu lieu en Pologne par un froid de -40 °C ; nous
avons dû déporter des milliers et des centaines de milliers de Polonais ;
nous avons dû être durs. Il faut que vous entendiez ces choses, et il faut les
oublier immédiatement. Nous avons eu la dureté de fusiller des milliers de
dirigeants polonais ; nous avons dû faire la preuve de cette dureté […].
Je désire vous le dire encore une fois, ou même vous le crier : il est
souvent plus facile d’avancer avec une compagnie au combat que de maîtriser une
population ennemie de culture inférieure, de fusiller, de déporter, de chasser
des femmes hurlantes et pleurantes, de faire passer par-dessus la frontière
russe des citoyens allemands et de les protéger […]. Il faut que vous
considériez que l’activité des hommes du service de sécurité, ou de la police
de sécurité, est une partie indispensable de l’ensemble de notre activité,
exactement comme votre marche l’arme à la main. Vous, vous êtes à envier, car
si vous faites quelque chose, si une troupe se couvre de gloire, on peut en
parler, et elle peut être distinguée. C’est souvent beaucoup plus difficile
dans d’autres situations ; bien entendu, je ne veux pas diminuer la valeur
de vos activités, mais cette activité qu’on passe sous silence, cette activité
muette est beaucoup plus difficile, croyez-moi.


 


Opération « Barbarossa »


Bientôt le cher service de sécurité va pouvoir exercer plus
à l’Est ses sinistres talents dans l’« activité muette ». Et cette
fois les Juifs seront eux aussi systématiquement exterminés. L’opération
Barbarossa, l’invasion de l’U.R.S.S., se prépare. Dans cette nouvelle
perspective, Reinhard Heydrich développe et réorganise les groupements spéciaux
d’extermination :


Groupe A, commandé par le Brigadeführer-SS
Stahlecker, puis par le Brigadeführer-SS Heinz Jost, doit opérer en direction
de Leningrad, à travers les États baltes. Il aura son centre à Gattschina, deux
Sonderkommando à StarajaRussa et à Reval, deux Einsatzkommando à Riga et à
Kaunas. Un Höherer SS-und Polizei-Führer[2]
sera installé à Riga, en liaison avec le groupe d’armées Nord du maréchal
chevalier von Leeb.


 





 


La salle d’attente de l’immeuble de la Prinz-Albrecht-Strasse,
siège central de la Gestapo, à Berlin.


Collection André Brissaud.


 


Groupe B, commandé par le Brigadeführer-SS Arthur
Nebe, puis par le Brigadeführer-SS Erich Naumann, doit opérer en direction de
Moscou, au sud du Groupe A. Il aura son centre à Smolensk, deux
Einsatzkommando à Viazma et à Mogilev et deux Sonderkommando à Toula et Riev.
Un Höherer SS-und Polizei-Führer sera installé à Minsk, en liaison avec le
groupe d’armées du Centre du maréchal von Beck. Enfin, un commando spécial
(Vorkommando Moskau), destiné à Moscou, s’installera à Malojaroslawez.


Groupe C, commandé par le Brigadeführer-SS Otto
Rasch, puis par le Brigadeführer-SS Thomas, doit opérer en Ukraine. Il aura son
centre à Kiev, quatre Einsatzkommando à Kiev, Kharkov, Poltava et Stalino. Un
Höherer SS-und Polizei-Führer sera installé à Kiev, en liaison avec le groupe
d’armées Sud du maréchal von Rundstedt, et contrôlera ce Groupe C et
le Groupe D.


Groupe D, commandé par le Standartenführer-SS Otto
Ohlendorf, puis par l’Oberführer-SS Breitzamp, doit opérer au sud du
Groupe C, en Ukraine méridionale, péninsule de Crimée et Caucase. Il aura
son centre à Simféropol, cinq Einsatzkommando à Stalino, Taganrog-Rostov,
Yalta, Skadovsk et Odessa.


Ces quatre groupes sont intégralement constitués à la fin de
l’hiver 1941. Ils dépendent directement de Heydrich et forment un total
qui ne dépassera pas 3500 hommes au cours des années 1941-1945.


Les cadres de ces groupes proviennent de la police secrète
d’État (Gestapo), du service de sûreté et de renseignement de la SS (SD)
et de la police criminelle (Kripo). La troupe est en majorité prélevée sur les
effectifs de la Waffen-SS et de la police de l’ordre (Orpo). L’affectation
d’hommes des unités combattantes de la Waffen-SS aux Einsatzgruppen est
« reconnue comme une mesure disciplinaire grave ». Cette affectation
est réputée « volontaire ». En réalité, le SS qui est l’objet
d’une « mesure disciplinaire grave » n’a le choix qu’entre les
groupes d’extermination ou le peloton d’exécution. Pendant toute la période
d’activité des quatre Einsatzgruppen, à peu près 1500 hommes de la
Waffen-SS y seront ainsi mutés, et dans chaque groupe on comptera toujours
moins d’un tiers d’anciens Waffen-SS. Ce petit nombre de faux volontaires
paraîtra toutefois suffisant aux juges de Nuremberg pour estimer que la
Waffen-SS, dans son ensemble, doit porter sa part de responsabilité dans le
meurtre prémédité de centaines de milliers de civils.


Les directives de Himmler et de Heydrich


Au cours de réunions tenues dans le plus grand secret, en mai 1941,
à Pretzsch et à Dueben (Saxe), les chefs de groupes et de commandos reçoivent
de Heydrich lui-même et de son chef du personnel, Bruno Streckenbach, les
instructions correspondant à leur mission. Ils prennent connaissance de ce
fameux « ordre du Führer » (Führerbefehl) :


 


Au nom de la sécurité politique des territoires conquis, dans
les zones occupées par la Wehrmacht, et à l’arrière de ces zones, [les groupes
doivent] détruire sans merci toute opposition passée, présente et future au
national-socialisme.


 


Dans une directive secrète, Himmler précise : « Ce
peuple de deux cents millions d’êtres, nous devons l’anéantir sur le champ de
bataille, un à un, et finir par le saigner à mort. »


Quant au comportement d’un bon SS envers les
populations de l’Est, le Reichsführer-SS le définit ainsi :


 


Un membre de la SS doit être honnête, convenable,
fidèle et bon camarade envers ses compatriotes, mais pas envers les
représentants d’autres pays. Par exemple, le destin d’un Russe ou d’un Tchèque
ne l’intéresse pas. Dans ces peuples nous prendrons tout ce qui est de bon
sang, nous leur volerons même leurs enfants, et nous les élèverons chez nous.
Il nous est absolument indifférent de savoir dans quelles conditions ces
peuples vivent, dans le bien-être ou dans la misère. Ce problème nous intéresse
seulement du point de vue de notre besoin d’esclaves pour le développement de
notre culture. Que dix mille femmes russes crèvent d’épuisement en creusant un
fossé antitank ne m’intéresse qu’autant que le fossé sera prêt pour
l’Allemagne. Nous, Allemands, qui sommes les seuls au monde à avoir une
attitude correcte vis-à-vis des animaux, nous aurons également une attitude
correcte vis-à-vis de ces bêtes humaines (Menschentiere). Mais c’est un crime
contre notre propre sang de se faire du souci pour eux et de leur apporter un
idéal quelconque, qui rendrait l’existence plus difficile à nos fils et à nos
neveux. Si quelqu’un vient me dire : « Je ne puis pas utiliser des
femmes et des enfants à creuser des fossés, c’est inhumain, ils vont en
mourir », je dois lui répondre : « Tu es un meurtrier de ton
propre sang, car si la tranchée n’est pas finie, alors ce sont des soldats
allemands qui vont mourir, ce sont des fils de mère allemande, c’est notre
propre sang. Notre souci, notre devoir, c’est notre peuple, notre sang »
C’est à cela que nous devons penser, c’est de cela que nous devons nous
soucier, c’est pour cela que nous devons travailler et combattre, et pour rien
d’autre […] Tout le reste nous est indifférent. Je désire que les SS se
comportent ainsi envers les peuples étrangers non germaniques, et surtout
envers les Russes.


 


Dans les anciens États baltes, en Ukraine et en Russie,
hommes, femmes, enfants juifs sont maintenant les premiers visés, ainsi que
tous les fonctionnaires communistes et les partisans. Viennent ensuite les
« Asiates inférieurs », les tziganes, les krimtschates (peuplade
méditerranéenne parlant le turc, émigrée en Crimée, qui sera exterminée parce
qu’à Berlin un fonctionnaire SS croit que les krimtschates sont de sang
juif !), etc. Les exécutions sont ponctuellement et exactement réalisées,
avec méthode, pourrait-on dire, chacun faisant son travail « avec
conscience ».


Statistique des exécutions


Les rapports statistiques des exécutions sont régulièrement
envoyés à Berlin et leur authenticité ne peut être mise en doute.


Voici, au hasard, quelques extraits de ces rapports
hallucinants :


 


Einsatzkommando 5 : Du 2 au 8 novembre
1941, exécution de 15 fonctionnaires politiques, 21 saboteurs,
414 otages, 10 650 juifs. Du 16 novembre au 15 décembre
1941, exécution de 17 645 juifs, 2504 krimtschates,
824 tziganes, 212 communistes et partisans.


Einsatzgruppe D : Du 1er au
15 février 1942, 1451 personnes furent exécutées, dont
920 juifs, 468 communistes, 12 saboteurs et asociaux. Le total
actuel est de 86 632 […]. Au 31 mars 1942, le total est de
91 768.


Einsatzkommando 4a : Dans la région de Kharkov,
exécution de 11 328 juifs.


Einsatzgruppe A : Au 15 octobre 1941, 80 311 juifs
exécutés en Lituanie, 30 025 en Lettonie, 474 en Estonie.


Einsatzgruppe C : Au 12 octobre 1941, le
seul Einsatzkommando 4a a dépassé 51 000 exécutions.


Einsatzgruppe A : Au 1er janvier
1942, dans les territoires de l’Est, à l’exception de la Russie blanche,
complète disparition physique des juifs, avec 229 052 exécutions.


 


Des chefs de groupe comme Otto Ohlendorf, Blume ou Schubert
ajoutèrent, au cours de leur procès devant la cour de Nuremberg :
« Toutes les actions ont été réalisées sans incident. »


Qui sont ces criminels ? On put les voir dans le box
des accusés tout au long de leur procès, du 27 juillet 1947 au
9 avril 1948. Étaient jugés 24 chefs SS, parmi lesquels : 6 généraux
(Ohlendorf, Jost, Naumann, Rasch, Schluz, Six) ; 5 colonels (Biobel,
Blume, Sandberger, Seiberg, Steimle) ; 6 lieutenants-colonels
(Biberstein, Braune, Haensch, Nosske, Ott, Stranch) ; 4 commandants ;
3 officiers subalternes. Le plus élevé en grade et le plus jeune des
officiers supérieurs (il avait quarante ans au moment du procès et de
trente-quatre à trente-six ans au moment des exterminations), le plus
intelligent aussi, le Standartenführer-SS Otto Ohlendorf, servira de conseiller
et de porte-parole à ses coaccusés.


Otto Ohlendorf s’explique


Otto Ohlendorf tentera de justifier ainsi leur action :


 


Je ne connaissais pas les plans d’extermination des juifs,
mais je connaissais l’histoire du communisme, et la façon dont les bolcheviques
avaient mené la guerre civile, les guerres avec la Finlande et la Pologne,
l’occupation des États baltes, ainsi que la dénonciation par la Russie des
conventions internationales. De même que la classe ennemie doit être détruite à
l’intérieur, de même la nation ennemie doit être détruite à l’extérieur. À mon
avis, le Reich se trouvait en état d’urgence, et de légitime défense, et nous
n’eûmes pas la possibilité de juger vraiment de la situation.


 


Le dialogue qui s’instaura entre Ohlendorf, le président du
tribunal et les procureurs devint bientôt insoutenable. On peut en juger par ce
court extrait :


 


Procureur Heath. – Monsieur Ohlendorf, qu’arriva-t-il
aux enfants juifs et aux enfants tziganes ?


Ohlendorf. – On exécutait les ordres reçus ; ils
furent tués comme leurs parents.


H. – Voulez-vous expliquer au tribunal quelle menace
imaginable constituait un enfant pour la sécurité de la Wehrmacht ?


O. – Je n’avais pas à apprécier le danger, mais à
appliquer l’ordre stipulant que tous les juifs, y compris les enfants,
constituaient un danger pour la sécurité.


 


Et Otto Ohlendorf continua à décrire son activité criminelle
avec une indifférence totale qui ne peut s’expliquer hors du contexte
idéologique SS. Ce technocrate de la mort vivait vraiment dans un autre
univers que le nôtre, intellectuellement et moralement :


 


O. – Quant aux juifs, le prétexte pour les rassembler
était généralement celui d’une réinstallation. On comparait les noms des
personnes rassemblées avec les noms figurant sur les listes
d’enregistrement ; et on transportait les personnes désignées sur le lieu
de l’exécution par camions. À Simféropol et à Nikolaiev, l’armée avait décidé
que les exécutions devraient avoir lieu à une certaine distance de la ville.
L’exécution avait toujours un caractère militaire, les victimes debout ou à
genoux. Les cadavres étaient enterrés sur place, de façon à ne pas laisser de
traces. Les biens personnels étaient confisqués, et les valeurs remises au
ministère des Finances, ou plutôt à la Reichsbank. Au printemps de 1942,
Himmler donna l’ordre de tuer les femmes et les enfants par gaz dans des
camions[3] ;
les petits camions pouvaient contenir quinze personnes, et les grands
trente ; la mort se produisait en dix minutes. La première fois qu’on
utilisa un camion, je m’assurai que les gens mouraient sans difficultés, et je
partis…


 


Cette dernière phrase prononcée sur un ton neutre bouleversa
l’assistance. Ohlendorf parut ne pas s’en rendre compte. Le procureur américain
Walton lui dira :


 


Procureur Walton. – Je trouve dans un document le
rapport suivant, adressé à Berlin : « Les commandos ont continué de
libérer la région des juifs et des éléments communistes ; en particulier,
les villes de Nikolaiev et de Cherson ont été débarrassées des juifs, et les
fonctionnaires restants ont reçu un traitement approprié. Du 16 au
30 septembre, 22 467 juifs et communistes ont été
exécutés ; en août : 35 782. » Que voulez-vous dire lorsque
vous rendez compte à Berlin qu’une ville a été débarrassée des juifs ?


O. – Qu’il n’y avait plus de juifs dans cette région.


W. – Où étaient alors les anciens habitants
juifs ?


O. – Ils avaient été tués.


W. – Puis-je supposer que « traitement
approprié » veut dire liquidation ?


O. – Oui, certainement.


W. – Pensiez-vous devoir exécuter un ordre du Führer
sans tenir compte de votre accord personnel ?


O. – Oui !


W. – Sans tenir compte de ce qui vous apparaissait
humain ou inhumain ?


O. – Oui !


W. – Pensiez-vous devoir exécuter cet ordre, même
jusqu’à la mort ?


O. – Jusqu’à ma propre mort ? Naturellement.


Procureur Heath. – En tant que soldat, vous aviez
encore une conscience morale qui vous permettait de juger les ordres que vous
receviez. En fait, vous avez refusé à l’époque, et vous refusez aujourd’hui,
d’exprimer un jugement moral.


O. – Oui !


 


Dans ce court dialogue, tout est dit.


Devant le même tribunal de Nuremberg, jugeant les grands criminels
de guerre (Goering, Hess, Ribbentrop, etc.), le général SS Erich von dem
Bach-Zelewski, qui dirigea la lutte contre les partisans à l’Est, avouera de
son côté :


 


Cette lutte dépassait de loin les nécessités purement
militaires. Très souvent, elle n’était qu’un prétexte destiné à masquer des mesures
d’extermination délibérées. Si l’occupation allemande dans les territoires de
l’Est avait duré quelques années de plus, ces méthodes auraient abouti à
l’anéantissement de quelque trente millions d’individus, chiffre correspondant
aux plans des dirigeants hitlériens.


 


Et, devant le même tribunal, le général Heusinger confirmera
en tous points cette déclaration :


 


J’ai toujours estimé que le traitement inhumain des
populations civiles et les abominables méthodes de la lutte contre les
partisans n’étaient qu’un prétexte. Les chefs politiques et militaires y
voyaient une excellente occasion de parvenir à la réduction systématique du
nombre, jugé excessif, des habitants slaves et juifs.


 


Est-il nécessaire d’ajouter un commentaire ? Sont, à
coup sûr, dépassés les exploits du même type qu’a retenus l’histoire :
l’exploit des « colonnes infernales » républicaines qui, en 1794,
sur l’ordre de la Convention, exterminèrent la population de la Vendée
royaliste, ou l’exploit des troupes spéciales du N.K.G.B.[4] soviétique qui,
plus récemment, en 1940, exterminèrent dans la forêt de Katyn, ou en
Ukraine, ou au canon sur les flots de la mer Blanche, 15 000 prisonniers
polonais, officiers, médecins, avocats, etc. Car les Russes, eux aussi,
visaient la destruction de l’élite polonaise. Ne furent épargnés qu’un petit
groupe de Polonais se sentant Allemands que le N.K.G.B. fit galamment remettre
à l’ambassade nazie de Moscou… et un autre petit groupe de Polonais, ceux-là
prosoviétiques[5].


Mais il est vrai que les Soviétiques avaient procédé ou
procédaient, en outre, dans les mêmes régions (Pays baltes, Pologne,
Biélorussie, Bessarabie, Ukraine, régions de la Volga et du Caucase) à d’autres
et vastes « liquidations » et déportations (1 000 000 de
déportés dans la seule partie de la Pologne devenue russe, selon le chiffre
établi par la Résistance polonaise). Les camps de concentration soviétiques,
multipliés, regorgeaient d’internés. Des « nationalités » entières
(Allemands de la Volga, Cosaques, Tatars de Crimée, musulmans du Caucase, plus
tard Ukrainiens de Galicie et Baltes) étaient déracinées et décimées ou
anéanties par les formations policières de Béria, pendant des Einsatzgruppen de
Heydrich. Certaines des terribles activités de ces formations seront révélées
officiellement à Moscou lors de la déstalinisation.


Les pouvoirs de Heydrich ne cessent de grandir


Tandis que les groupes d’extermination SS poursuivent
leur affreuse besogne à l’Est, le R.S.H.A. de Heydrich étend sa puissance sur
la vie et la liberté non seulement des Allemands, mais aussi – à des
degrés divers – des citoyens des pays occupés par la Wehrmacht. Les
pouvoirs du R.S.H.A. ont grandi au point que, peu après la déclaration de
guerre, il s’arroge le droit de « corriger » les jugements prononcés
par les tribunaux en procédant à des exécutions parfaitement arbitraires. Aux
protestations du ministre de la Justice, Franz Gürtner, Heydrich rétorque que
le Reichsführer-SS a mission de garantir la sécurité de l’État et que les exécutions
auxquelles il a été procédé sont amplement justifiées de ce seul fait.
L’adjoint de Heydrich, le Dr Werner Best, écrit :


 


Aucune entrave juridique ne peut gêner la défense de l’État,
laquelle doit s’adapter à la stratégie de l’ennemi. Telle est la tâche de la
Gestapo qui revendique le statut d’une armée, et qui, comme une armée, ne peut
souffrir que des règles juridiques contrarient son initiative dans la lutte.


 


Après la mort de Franz Gürtner, en janvier 1941, le
secrétaire d’État Franz Schlegelberger, beaucoup plus timoré que son prédécesseur,
laisse peu à peu tous ses pouvoirs passer au R.S.H.A.


De même, l’opposition sporadique aux entreprises du R.S.H.A.
du ministère de l’intérieur, dirigé par Wilhelm Frick, cesse en août 1943
lorsque Heinrich Himmler lui-même est nommé ministre de l’Intérieur en
remplacement de Frick. Les pouvoirs de l’Orpo (Ordnungspolizei) en matière
d’administration de la police et de droit passent de même au R.S.H.A. lorsque
ce service est mis sous les ordres du Gruppenführer-SS August Frank, remplaçant
du rival de Himmler, Kurt Daluege, tombé gravement malade.


À cette puissance grandissante du R.S.H.A. contribue, bien
entendu, l’action de ce rouage essentiel du régime policier nazi : la
Gestapo, dirigée par le Bavarois Heinrich Müller. « Müller-Stapo » se
voit récompensé de son zèle : nommé successivement SS-Brigadeführer et
général de brigade de la police (16 décembre 1940), SS-Gruppen-führer et
général de division de la police (29 novembre 1941), SS-Obergruppenführer,
il est enfin proposé, le 3 novembre 1944, pour la croix de chevalier de la
croix de fer, avec l’appréciation suivante :


 


Il a été établi que Müller a permis au gouvernement,
durant ces dix dernières années, par son travail dans la lutte contre l’ennemi
et par des moyens personnels et matériels de toutes sortes, de mener à bien le
réarmement et de permettre à la vie publique de poursuivre normalement son
cours sans heurts appréciables.


 


Ces derniers mots sont empreints d’un humour noir
difficilement soutenable : des centaines de milliers d’individus tombèrent
dans les griffes de la Gestapo pour « permettre à la vie publique de
poursuivre normalement son cours sans heurts appréciables ».


Cependant, aux yeux du tout-puissant Reinhard Heydrich,
Heinrich Müller, « exécuteur et organisateur rigide de toutes les mesures
estimées nécessaires par le Reichsführer-SS Heinrich Himmler pour la sécurité
du Reich » (Rudolf Höss), n’est qu’un rouage dans l’immense machine qu’il
dirige d’une poigne et d’un cœur de fer.


À juste titre, on a pu dire que le R.S.H.A. a été l’œuvre
exclusive de Reinhard Heydrich et qu’il sut habilement l’adapter à la situation
de guerre. Heydrich, en fait, a mené, parallèlement à celle de la Wehrmacht, sa
propre guerre. L’assassinat, le chantage et la terreur furent ses armes, les
armes du R.S.H.A., c’est-à-dire celles de la SS. Il est donc naturel que,
dans le dossier de Heydrich classé aux archives de la SS[6], j’aie trouvé, en 1957,
un formulaire portant l’en-tête : Liste de propositions n°… pour la remise
de la croix de fer de première classe avec épées, dont l’exposé des motifs
était ainsi rédigé :


 


Le chef de la Sicherheitspolizei, le SS-Obergruppenführer
et général de la police Reinhard Heydrich, chargé des fonctions de protecteur
du Reich en Bohême et Moravie, n’a pas uniquement assumé la responsabilité de
la Sipo à l’intérieur du pays, mais il a aussi dirigé et complètement
réorganisé le SD dans les territoires nouvellement conquis ; il a
organisé le SD de telle manière que la Wehrmacht, engagée principalement
en Pologne, mais également sur d’autres théâtres d’opérations, a été déchargée
des responsabilités de police qui lui incombent dans les pays ennemis. Par son
action, Heydrich a bien servi les intérêts militaires. Il peut également être
crédité de l’implantation et de la multiplication des unités de la Sipo,
du SD et des SS-Totenkopfsturmbanne (unités à tête de mort) ; il a,
ce faisant, garanti la sécurité de la Grande Allemagne dans tous les domaines,
à l’intérieur comme dans les territoires occupés, et a permis à la Wehrmacht de
se consacrer uniquement à des activités purement militaires, et rendu des
services signalés à la stratégie militaire…


 


Satan seul sait jusqu’où Reinhard Heydrich aurait étendu sa
puissance si la mort par attentat n’avait brisé sa prodigieuse ascension.


Heydrich « protecteur du Reich »


Lancé dans l’opération Barbarossa contre l’U.R.S.S., Hitler
a le souci de tenir fermement en main les autres pays d’Europe qu’il occupe.
Or, au cours de l’été 1941, il est avisé des « remous » qui
agitent le protectorat de Bohême et de Moravie. Il cherche immédiatement à
remplacer le « protecteur », le baron von Neurath. Mais par qui
remplacer Neurath ? Le Reichsleiter Martin Bormann avance le nom de
Heydrich.


Dans les hautes sphères du nazisme, on sait depuis longtemps
que le redoutable « adjoint » de Himmler rêve de jouer un rôle plus
actif dans la direction politique du IIIe Reich, mais personne
n’imagine un seul instant qu’il abandonnera ses hautes fonctions à la tête du
RS.H.A., clé de voûte du système policier national-socialiste et des services
de renseignement nazis à l’intérieur et à l’extérieur du Reich. Hitler lui-même
le sait…


Et, le 27 septembre 1941, à 20 h 16, parvient
au G.Q.G. de Hitler le télégramme suivant :


 


Mein Führer,


J’ai l’honneur de vous rendre compte que, conformément à
votre décret de ce jour, j’ai pris les fonctions de vice-protecteur en Bohême
et Moravie. L’installation officielle aura lieu demain matin, à 11 h, au
Hradjin.


Tous les rapports et messages politiques vous parviendront
par l’intermédiaire du Reichsleiter Bormann.


Heil ! Mein Führer !


(S.G.D.) Heydrich, SS-Obergruppenführer.


 


Ce message marque l’apogée de l’ascension hiérarchique de
Reinhard Heydrich. Comme chef du R.S.H.A., qu’il demeure, il dépend toujours de
Himmler. Mais, en qualité de vice-protecteur de Bohême et Moravie, il peut
désormais communiquer directement avec Hitler : ses nouvelles fonctions
lui donnent rang de ministre. D’autre part, c’est le matin même que
Himmler – à la demande du Führer – l’a promu SS-Obergruppenführer. Il
a trente-sept ans. Dans son entourage, il fait maintenant figure de
« dauphin du Führer ».


La manœuvre de Bormann


On ignore quand, exactement, Hitler décida de confier à
Heydrich le protectorat de Bohême et de Moravie. À en croire Walter
Schellenberg,


 


Bormann appuyait cette nomination et Himmler, sans être
particulièrement enthousiaste, la soutenait aussi ostensiblement, car il ne
désirait nullement paraître en désaccord avec Bormann à ce sujet.


 


Les deux éminences grises du régime, Heydrich et Bormann,
paraissent avoir monté la combinaison pour éliminer de Prague l’ancien ministre
des Affaires étrangères, le baron von Neurath, qui occupe les fonctions de
protecteur depuis mars 1939, mais est malade et « entouré
d’antinazis ». Bormann a souligné à Heydrich que sa nouvelle fonction est
un échelon vers des fonctions encore plus hautes : s’il parvient à
résoudre les problèmes économiques et sociaux des Tchèques, le Führer lui
confiera certainement des tâches plus importantes. Bormann lui laisse même entrevoir
le ministère de l’Intérieur que détient Frick et que guigne Himmler… Heydrich
devrait se méfier. Bormann le déteste et Heydrich le sait. Mais Bormann, qui
tient entre ses mains la plupart des fils actionnant le IIIe Reich,
n’a aucune prise sur la SS. En jouant Heydrich contre Himmler, il dissocie
le redoutable duo et se fait de Heydrich, du même coup, un allié. Hitler
consent à nommer Heydrich protecteur de Bohême et de Moravie à la condition
qu’il garde ses fonctions à la tête du R.S.H.A., où il est « irremplaçable ».


Heydrich ne voit pas le jeu mené par Bormann, semble-t-il.
Ces fonctions de protecteur l’attirent manifestement. Les problèmes policiers
du R.S.H.A. commencent à l’ennuyer. Le temps de travailler à quelque chose de
concret et de constructif est venu pour lui, estime-t-il.


C’est donc avec joie que, au début de la matinée du
27 septembre, il descend de son avion sur l’aérodrome de Prague, escorté
par un petit état-major choisi parmi ses collaborateurs du R.S.H.A.


La Gestapo au travail, le bâton d’abord


Heydrich ne perd pas de temps. Quelques heures après qu’il
s’est installé dans ses somptueux appartements du Hradjin, la Gestapo entre en
action. L’ancien général Alois Elias, Premier ministre tchèque en fonction, qui
est depuis longtemps en contact avec le gouvernement Benès, exilé à Londres, se
retrouve entre les mains des sbires de Heydrich, qui tentent de lui arracher
les secrets de la liaison Prague-Londres. Ils en sont pour leurs frais. Alois
Elias n’est plus qu’un pantin désarticulé, mais il n’a pas parlé.
Qu’importe ! Déjà, le président du Volksgerichtshof (cour de justice
populaire), Otto Thierack, nazi à la botte de Heydrich, a confié le soin de
l’accusation au Dr Hans Geschke, SS-Obersturmbannführer, chef
de la Gestapo de Prague. Le lendemain, nouvelle séance de la Gestapo. Cette
fois, l’ancien général tchèque ne peut plus résister. Il dit tout ce qu’il
sait. Quand une cour martiale, le 1er octobre, le juge et le
condamne à mort pour « haute trahison », Alois Elias n’est plus que
la caricature sanglante de son passé. Otto Thierack a fait du bon travail. Il
en sera récompensé le 20 août 1942 lorsqu’il sera nommé ministre de la
Justice du Reich par Hitler.


La tâche qui est assignée à Heydrich à Prague est double. On
sait bien à Berlin que la grande majorité des Tchèques est résolument opposée
aux doctrines nationales-socialistes, que le gouvernement collaborationniste du
président Hacha est faible, et que le protectorat foisonne d’activités
subversives, dirigées de Londres par le gouvernement exilé de l’ex-président
Benès. Mais le protectorat prend pour l’Allemagne une importance croissante
dans la conduite générale de la guerre. Les huit millions de Tchèques possèdent
des industries excellentes et des techniciens habiles, tandis que, en Allemagne,
la production de guerre souffre de plus en plus des bombardements anglais et de
la pénurie de main-d’œuvre, surtout depuis l’invasion de la Russie. Dans ces
conditions, il revient à Reinhard Heydrich, tout à la fois, d’écraser les
mouvements clandestins antinazis et d’obtenir des Tchèques une plus grande
contribution à l’effort de guerre allemand.


Heydrich arrive à Prague convaincu que tout peut être obtenu
par l’intimidation massive, et que ses méthodes, maintes fois éprouvées, lui
vaudront le succès. Dès le premier jour de ses nouvelles fonctions, il ordonne
une série d’exécutions préventives, qu’il qualifie d’« éducatives ».
Savamment échelonnées, elles frappent des personnes qui, choisies dans les
milieux les plus divers et accusées sommairement de délits politiques, passent
séance tenante aux mains des bourreaux. Les listes des victimes nous livrent
des noms d’intellectuels, de politiciens, de patriotes engagés dans la
Résistance, d’ouvriers soupçonnés de sabotage, d’agriculteurs en retard dans les
livraisons de produits alimentaires…


Au palais Hradjin, dès le 4 octobre, Heydrich définit
les grandes lignes de sa politique :


 


Pour nous, il doit être clair que, dans l’histoire
allemande, la Bohême et la Moravie furent le cœur du Reich […]. L’espace en
question doit un jour redevenir allemand et, au bout du compte, le Tchèque n’a
rien à faire dans cet espace […]. Nous allons donc essayer maintenant, selon la
vieille méthode, de germaniser cette vermine tchèque […]. Il faut bien faire
comprendre aux Tchèques un point capital : « Que vous nous aimiez ou
non, l’important est de saisir qu’il vous en cuirait d’organiser une révolte ou
de nous manifester de l’opposition. » Inutile donc d’essayer de nous les
attacher […]. Nous savons, je suppose, ce que nous en ferons, mais il faut
respecter certaines conditions tactiques. Pour ma part, je compte entretenir
des relations mondaines et aimables avec les Tchèques, mais je ferai bien
attention à ne pas franchir certaines barrières. Il faut toujours avoir présent
à l’esprit que ces Tchèques sont des salauds !


 


Puis c’est la carotte


À la fin d’octobre 1941, Heydrich a « nettoyé la
maison » Bohême-Moravie. Des milliers de Tchèques ont pris la direction
des camps de concentration de Mauthausen et de Theresienstadt, des centaines
d’autres ont été exécutés, après jugement par une cour martiale, ou simplement
liquidés par la Gestapo.


Ce nettoyage rapide, efficace, soulève l’admiration de son
adjoint K.H. Frank qui se déclarera plus tard émerveillé par l’instinct politique
avec lequel Heydrich détruisit d’abord les chefs de la résistance – le
Premier ministre, les généraux et les hauts fonctionnaires – avant de
descendre aux trublions, aux trafiquants du marché noir et aux juifs.


 





 


Les pouvoirs d’Heinrich Himmler, Reichsführer-SS et chef suprême
du R.S.H.A., n’ont cessé de s’étendre. Il paraît être le plus puissant des
hiérarques hitlériens ; la réalité est cependant différente.


B.D.I.C.


 


Le 1er novembre, Heydrich est suffisamment
assuré des résultats obtenus par ses méthodes pour abandonner le bâton et
recourir à la carotte. Il développe une habile politique de présence, d’action
économique et sociale, de détente, de confiance. Il s’intéresse de près aux
travailleurs tchèques, ouvriers et paysans, obtient une amélioration de leurs
conditions de vie. Son « conseiller technique » en matière sociale
est alors, sous un pseudonyme, l’ex-député communiste allemand Torgler, ancien
chef du groupe communiste au Reichstag, passé à la Gestapo après avoir été
interné dans un camp de concentration !


Dans le domaine culturel, Heydrich assure à la
Tchécoslovaquie, notamment au bénéfice de ses travailleurs, une animation
exceptionnelle pour l’époque : partout dans le pays se succèdent les
concerts des grands orchestres allemands, les tournées françaises des meilleurs
comédiens et des plus célèbres vedettes de music-hall…


Enfin, Heydrich se mêle à la population tchèque, refuse
toute garde, traverse Prague seul au volant de sa voiture, ou simplement
accompagné de son chauffeur. Il s’assure, par cette politique d’ensemble,
d’incontestables avantages psychologiques auprès des masses, ce qui inquiète la
Résistance tchèque, les hommes du gouvernement en exil formé à Londres, et les
Anglais.


Heydrich trame quelque chose


Mais Heydrich n’en oublie pas pour autant les objectifs
qu’il s’est fixés au R.S.H.A.


Depuis longtemps, il lui manque une carte importante dans
son jeu : l’Abwehr, c’est-à-dire le service de renseignement de la
Wehrmacht, que tient solidement entre ses mains l’amiral Canaris. Malgré leur
accord sur les « dix commandements », la tension entre les deux
hommes ne s’est pas relâchée. Bien au contraire.


Le 25 octobre 1941, à Berlin, Canaris et Schellenberg
chevauchent ensemble dans les allées du Tiergarten. Les feuilles mortes, qui
forment un épais tapis, atténuent le bruit des sabots de leurs montures.


« Heydrich, dit Schellenberg, désire beaucoup conférer
avec nous, amiral. Vous n’ignorez pas la tension qui existe et qui grandit
entre vos services et les nôtres. Heydrich voudrait la faire disparaître…


— C’est l’Abwehr elle-même, coupe Canaris, que votre
chef veut faire disparaître. Je n’ignore pas ses intentions.


— Croyez bien, amiral, que je ne suis pour rien dans
cette orientation de Heydrich, assure Schellenberg. Cependant, je crois, moi
aussi, qu’il faudrait envisager entre nous une collaboration plus étroite.
Qu’en pensez-vous ? »


Le « petit amiral » ne répond pas tout de suite.
Pour se donner le temps de la réflexion, il lance son cheval au galop dans une
grande allée déserte. Les propos de Schellenberg l’inquiètent. Heydrich trame
quelque chose. Que peut-il ? Il est bien en cour auprès de Hitler, mais
est-ce suffisant pour arracher au Führer la décision de fusionner le service de
renseignement de l’armée et celui des SS ? L’amiral ne le pense pas.
Il a encore quelques solides atouts dans son jeu qui lui permettraient de
déjouer les plus tortueuses manœuvres du chef du R.S.H.A. Jusqu’à présent, il a
toujours pu bloquer les tentatives renouvelées des SS d’étendre
sournoisement, aux dépens de l’Abwehr, les pouvoirs du SD et de la
Gestapo. La citadelle Abwehr est difficile à investir. L’esprit qui anime ses
chefs et ses membres, en majorité anti-SS, sinon antinazis, en fait un bloc
solide, farouchement jaloux de sa relative indépendance. Heydrich s’y cassera
les dents. Canaris a confiance. Mais sa confiance est fataliste, et il ne peut
s’empêcher de se sentir inquiet.


Il arrête son cheval. Schellenberg l’a rejoint.


« Que veut exactement Heydrich ? demande l’amiral.


— Il souhaite votre prochaine venue à Prague pour
discuter des problèmes récents qui créent une tension entre nos deux services.


— Est-ce vraiment tout, Schellenberg ? s’enquiert
Canaris soupçonneux.


— Oui, amiral, je puis vous l’affirmer. »


Les deux hommes rentrent au trot vers les écuries. Canaris
est toujours songeur. Quand ils descendent de cheval, l’amiral aux cheveux
blancs voit sa chienne se précipiter vers lui et manifester sa joie. Il se
tourne alors vers Schellenberg :


« Voyez la supériorité des animaux. Ma chienne est
discrète, jamais elle ne me trahira… Je ne pourrais pas en dire autant des
hommes… Dites à Heydrich que c’est entendu, j’irai prochainement à Prague pour
discuter avec lui… Bentivegni et « Piki »[7] m’accompagneront.
Vous viendrez à cette réunion ?


— Certainement, amiral. »


Duel Canaris-Heydrich, à Prague


À Prague, quelques jours plus tard, ayant à ses côtés le
chef de la Gestapo, Heinrich Müller, et le chef du SD-Ausland, Walter
Schellenberg, Heydrich dévoile immédiatement ses batteries :


« Si je persiste, amiral, à rechercher avec vous des
solutions de compromis, ce n’est pas pour vous ménager, mais uniquement en
raison de la situation militaire. Je ne vous le cache pas, après la guerre,
les SS prendront en main tout ce qui est encore du ressort de l’Abwehr.


— Après la guerre, mon cher Heydrich ? » dit
Canaris en souriant.


Mais Heydrich ne sourit pas. Il répète sa menace, la
précise :


« … peut-être même avant la fin de la guerre. »


Alors, sans élever le ton, fixant son interlocuteur droit
dans les yeux, le « petit amiral » réplique :


« Mon cher Heydrich, je n’ai jamais douté ni de vos
intentions ni de votre ambition. Il y a bien longtemps que je vous connais,
vous le savez, depuis… l’époque où vous étiez dans la marine. Mais vous me
connaissez aussi et vous savez très bien que personne ne touchera à l’Abwehr
tant que je serai vivant. »


Heydrich ne goûte guère ce rappel du temps où la marine l’a
humilié. Aussi replace-t-il d’instinct les choses au niveau de sa nouvelle
puissance :


« Personne ne touchera à l’Abwehr, amiral ? Pas
même le Führer ?


— Ne me faites pas dire ce que je n’ai pas dit,
réplique Canaris. Ce n’est pas le Führer qui est concerné, vous le savez bien,
mais vous et moi. C’est très différent et très clair. »


C’est tellement clair que Heydrich se résout à lancer sa
botte secrète :


« Pensez-vous, amiral, que le Führer ne se posera pas
de questions sur l’Abwehr lorsqu’il apprendra qu’un des membres importants de
votre maison, à Prague, est accusé de trahison, d’intelligence avec la
résistance tchèque et avec l’Intelligence Service ? Le croyez-vous ?


— Vous parlez de Paul Thümmel, je suppose ?


— Exactement.


— Permettez-moi de vous faire remarquer que Paul
Thümmel, avant d’être membre de l’Abwehr, est membre du parti, et même… vieux
membre du parti.


— C’est vrai. Mais il n’est pas SS. Il relève
directement de votre autorité. Si je transmets au Führer, par l’intermédiaire
du Reichsleiter Martin Bormann, le dossier que je possède sur l’affaire
Thümmel, je ne sais que trop ce que seront ses réactions.


— Vous vous trompez, mon cher Heydrich. Je ne suis pas
si sûr que vous des réactions du Führer, du moins dans le sens où vous les
espérez. »


Puis, sentant qu’il lui faut lâcher un peu de lest, l’amiral
ajoute :


« Cela étant, mon cher Heydrich, qui vous dit que je ne
suis pas prêt à examiner avec vous, loyalement, à fond, un certain nombre de
problèmes qui concernent à la fois l’Abwehr et le SD ? »


Heydrich, à son tour, se fait aimable :


« Je n’ai jamais cherché à vous nuire, amiral. Notre
amitié, qui remonte à de longues années, le garantit. Et notre cher
Schellenberg peut en témoigner. J’ai toujours défendu l’Abwehr quand on vous
critiquait. »


Schellenberg, qui sait parfaitement qu’il n’en est rien,
n’ose regarder les deux hommes.


Canaris gagne la manche


« Si vos sentiments sont tels, dit Canaris, très
placidement, nous pouvons nous entendre. Mais, commencez par relâcher Paul
Thümmel. C’est un excellent agent de l’Abwehr. Il a fait un travail
considérable. Il a peut-être commis des imprudences dans ses contacts avec la
résistance, mais aucune trahison. J’en suis certain et je sais que le Reichsführer-SS
Heinrich Himmler pense exactement comme moi… »


Le visage de Heydrich est devenu dur. La dernière phrase de
Canaris a porté. Mais l’amiral ne laisse pas à son interlocuteur le temps de se
ressaisir. Il lui assène le coup final :


« … C’est du moins ce qu’il m’a dit hier soir à Berlin.
Il a ajouté que le Reichsleiter Bormann ne souhaitait pas, lui non plus, que
notre Führer soit mis au courant de cette affaire, les accusations portées
contre ce vieux camarade du parti qu’est Paul Thümmel lui paraissant, pour le
moins… légères, hâtivement formulées. Notre Führer a pour l’instant assez de
soucis avec la situation militaire. Ne lui demandons pas de trancher… Une mise
en liberté, surveillée si vous voulez, serait souhaitable. Qu’en
pensez-vous ? »


Schellenberg, qui m’a raconté cette scène, m’a dit que
Heydrich était devenu très pâle. Il se sentait joué par le « petit
amiral ». En mettant dans son jeu les deux éminences grises du régime,
Himmler et Bormann, le chef de l’Abwehr s’était montré plus rapide et plus
adroit que lui.


Mais Heydrich sait reprendre son contrôle et même se montrer
beau joueur. Il dit à Canaris :


« Amiral, nous relâcherons Paul Thümmel. Et nous le
surveillerons. Vous êtes bien d’accord ?


— Tout à fait.


— Cependant, si nous obtenons des preuves irrécusables
contre lui, j’en aviserai le Führer.


— Entièrement d’accord. Quant aux « frictions »
entre l’Abwehr et le SD, notre ami Schellenberg pourra prendre contact
avec mes chefs de section. Ils sont prêts à rechercher avec lui un modus
vivendi. »


Canaris vient de déjouer adroitement la tentative de
chantage de Heydrich. Il gagne une manche. Mais on peut prévoir que le chef du
R.S.H.A. cherchera à prendre sa revanche. Cela ne tarde pas.


Canaris perd deux manches


Dès avril 1942, les relations entre le SD et
l’Abwehr sont parvenues à un point de tension tel qu’il incite Heydrich à
brusquer les choses en rédigeant un projet de contrôle partiel de l’Abwehr par
le SD. Il le fait porter à Canaris. Celui-ci répond, quelque temps après,
par un contre-projet qui limite à des domaines précis les concessions qu’il
accepte de faire. Heydrich réagit alors très violemment. « Dans ces
conditions, déclare-t-il, toute négociation personnelle avec Canaris est
désormais inutile. » Il menace d’en appeler à Himmler. Lorsque Canaris va
personnellement Prinz-Albrecht-Strasse, au siège du R.S.H.A., pour tenter une
nouvelle approche, Heydrich refuse même de le recevoir. Canaris, qui mesure le
danger, demande à Keitel d’intervenir. À la suite d’un appel téléphonique de ce
dernier à Heydrich, Canaris est enfin reçu. L’entrevue aboutit à un accord sur
les points litigieux, immédiatement rédigé par écrit.


Canaris ne s’y trompe pas ; cette fois, il n’est pas
sorti vainqueur de la lutte avec Heydrich. L’accord définitif doit être conclu
à Prague à l’issue d’une réunion commune des principaux responsables de
l’Abwehr et de la SS. Celle-ci est fixée au 18 mai. En attendant,
Heydrich part pour Paris où il a réussi à imposer, en la personne d’Oberg, l’emprise
des SS sur l’ensemble des tâches de police et de renseignement.


La conférence du 18 mai, au château de Prague, à
laquelle assistent les grands chefs du R.S.H.A. et de l’Abwehr, est un échec
pour Canaris. Il est chargé de préparer un « projet de réforme des
structures de l’Abwehr en vue d’une unification des services de
renseignement ».


Heydrich, semble-t-il, a remporté une éclatante victoire.
Elle va être sans lendemain.


Heydrich doit mourir


Le 28 décembre 1941, à 21 h, un avion Halifax,
dont l’équipage est commandé par le lieutenant R.C. Hockey, s’est envolé d’un
aérodrome proche de Londres. Il emporte à son bord sept parachutistes tchèques
qui ont reçu un entraînement spécial au camp écossais de Camus Darrah, près de
Mallaig. Les sept hommes sont répartis en trois groupes : le groupe
« Antropoid », composé de deux membres : Joseph Gabcik, de
nationalité slovaque (nom de code : Zdenek Vyskocil) et Jan Kubis (nom de
code : Ota Strnad) ; le groupe « Silver A », commandé
par le lieutenant Alfred Bartos (Emil Sedlak) et composé de l’adjudant Joseph
Valcik (Zdenek Tousek) et du radiotélégraphiste Jiri Potucek (Alois Tolar) ;
enfin, le groupe « Silver B », composé de Jam Zemek (Vladimir
Vrba) et de Vladimir Skacha (Jan Novak). À 2 h 15, l’avion survole le
centre de Pilsen.


À 2 h 24, le groupe « Antropoid » est
lâché, à l’est de Pilsen. Puis le vol se poursuit vers l’est. À 2 h 37,
le groupe « Silver A » est lâché à son tour. À 2 h 36,
le pilote donne enfin l’ordre de sauter au groupe « Silver B »
et l’avion met le cap sur l’Angleterre.


L’un des passagers, le capitaine Sustz, du S.R.
tchécoslovaque à Londres, regarde par un hublot sa terre natale qui s’éloigne.
Il sait que les sept hommes dès l’aube vont commencer la plus périlleuse des
missions. Il leur faudra exactement cinq mois pour l’accomplir. Tout d’abord,
pendant plusieurs semaines, ils vont réunir les informations nécessaires à
l’accomplissement de cette mission qui n’est autre, pour le groupe « Antropoid »,
c’est-à-dire pour Joseph Gabcik et Jan Kubis, que de porter un coup capital au
pouvoir nazi sur la Bohême en supprimant l’Obergruppenführer-SS Reinhard
Heydrich.


Comment tuer Heydrich ?


Les renseignements fournis par les multiples réseaux
ramifiés de la Résistance tchèque amenèrent les commandos parachutés à ébaucher
puis rejeter successivement plusieurs plans.


On pensa recourir au bazooka contre le train spécial du
Reichsprotektor ; à faire sauter une aile du château de Prague ; à
tuer Heydrich au cours d’une embuscade dans la forêt de Panenske Brezany, après
avoir accidenté sa voiture au moyen d’un fil d’acier tendu en travers de la
route.


Le plan définitif est arrêté en mai 1942. Le coup aura
pour théâtre le faubourg de Prague par les rues duquel Heydrich se rend chaque
jour de Panenske Brezany (un château de campagne appartenant à l’archevêque de
Prague, qui a été réquisitionné pour lui servir de résidence) à ses bureaux
dans la capitale.


La mort rôde autour de Heydrich. Il ne s’en soucie pas. Il n’a
pas peur des attentats. Il méprise ouvertement « ces bourgeois tchèques
qui n’ont pas le cran de tenter quelque chose ». Malgré les avertissements
répétés de ses subordonnés, il continue à se comporter plutôt comme la vedette
populaire qu’il pense être devenu que comme le haut fonctionnaire allemand sur
lequel la haine de la Résistance se concentre, se cristallise. Chaque fois que
le temps le permet, il continue à se montrer à la population, assis sur le
siège avant de sa longue Mercedes gris-vert décapotable, sans autre moyen de
protection que les armes portées par lui-même et par son fidèle chauffeur
l’Oberscharführer-SS Klein, un colosse vif et intelligent.


Heydrich seul avec son chauffeur


Le 27 mai 1942, le soleil brille sur la Tchécoslovaquie.
Il est un peu moins de 10 h du matin. Il fait un temps vraiment
printanier. Un léger vent tiède balaie la cour du château de Panenske Brezany,
résidence du protecteur de Bohême et de Moravie. La Mercedes gris-vert
stationne devant le perron et, près de la portière, Klein est prêt à partir.
Soudain, en haut des marches, Heydrich apparaît. Il tient par la main la blonde
Silke, sa fillette, sa préférée. Les deux garçons, Klaus et Heider, se tiennent
aux côtés de leur mère, Lena, toujours aussi blonde, toujours aussi belle, bien
qu’elle soit alors au cinquième mois d’une quatrième grossesse. Heydrich
embrasse les siens puis, d’un pas vif, dévale l’escalier et bondit vers la
voiture. Il s’installe comme d’habitude à l’avant, auprès du chauffeur qui a
déjà mis le moteur en marche. Lentement, la voiture vire dans la cour. Heydrich
fait un grand signe du bras en direction de sa femme et de ses enfants.


Peu après, la Mercedes est lancée à vive allure sur la route
goudronnée qui, toute droite pendant une quinzaine de kilomètres, se dirige
vers Prague entre deux rangées de châtaigniers aux troncs sveltes, dont les
branches couvertes de jeunes feuilles s’entrelacent au-dessus de la chaussée.
La Mercedes fonce à plus de cent à l’heure. Heydrich pense à cette convocation
inattendue du Führer qui le réclame au G.Q.G., sur le front de l’Est. Il va
passer par Berlin. Peut-être y apprendra-t-il pourquoi Hitler est si pressé de
le voir ?


La voiture traverse Libeznice et ses rues pavées, passe
devant son église à haute flèche pointue. Déjà on aperçoit Prague, à droite. Un
léger voile de brume monte du fleuve vers la colline où s’étend le petit
faubourg d’Holesovice, charmante agglomération de boutiques et de petites
villas devant lesquelles attendent des pots à lait. Les rails du tramway
aboutissant au large pont Troja, sur la Vitava, serpentent au centre d’une
large avenue qui s’appelle Rude Armady VII Kobylisky. Ici ou là
apparaissent les tramways rouges, aux trois voitures courtaudes, qui montent ou
descendent la colline, faisant de bruyantes embardées dans le dur virage de
Liben, à l’entrée du pont.


Trois hommes dans un virage


10 h 20. Un des tramways rouges amorce lentement
la montée, venant de Prague. Massive et surbaissée, la Mercedes de Heydrich
débouche tout en haut de l’avenue, à un kilomètre de là. 10 h 26. Le
chauffeur, Klein, qui connaît bien le parcours, ralentit au bout de la ligne
droite et passe en deuxième, avant d’attaquer le virage de Liben. Il est
10 h 27.


Soudain, au bord du trottoir, un éclair brille : un
rayon de soleil reflété par un miroir de poche. Une minute s’écoule. La voiture
s’engage dans le virage à petite vitesse. Un homme rejette le manteau qu’il a
sur le bras, bondit sur la route, pointe une mitraillette Sten et presse sur la
détente. Rien ne se produit. L’arme s’est enrayée. La voiture passe devant
l’homme cloué sur place par la stupéfaction. Heydrich s’est retourné et cherche
à dégainer son revolver. Les pneus hurlent sur le pavé. La voiture ralentit
devant un jeune homme qui paraît se diriger vers le tramway engagé dans la
montée. Le jeune homme passe derrière la Mercedes. Une boule grise vole vers la
roue arrière droite et se transforme tout à coup en un cercle coloré de flammes
aveuglantes. Il y a une forte déflagration, un flot de fumée noire. Les vitres
du côté gauche du tramway sont réduites en miettes. Deux vestes vertes, sans
doute pliées sur le siège arrière de la Mercedes, volent en l’air, s’accrochent
un instant aux câbles aériens du tramway puis retombent à terre. La voiture
fait quelques embardées, le pneu arrière droit affaissé sur sa jante. Il y a un
grand trou dans la carrosserie, à l’arrière. La Mercedes s’arrête. Heydrich et
Klein ouvrent précipitamment les portières, revolver au poing. L’homme qui a
lancé la bombe, le parachutiste Jan Kubis, entend une première balle siffler à
ses oreilles et se rue sur sa bicyclette adossée à une grille. Dix mètres plus
haut, son camarade Joseph Gabcik est toujours immobile, sa mitraillette inutile
à la main. Voyant Jan fuir à bicyclette, Joseph se ressaisit, jette son arme
inutile, et se met à courir. Une balle siffle à ses oreilles. Se retournant, il
voit que c’est Heydrich lui-même qui tire. La grenade de Jan ne lui a donc rien
fait, pense-t-il tandis qu’il court vers les deux tramways arrêtés qui le mettront
à l’abri du tir du chef SS. Joseph fend les rangs des badauds étonnés.
Heydrich tire toujours. Alors que Joseph parvient sur le trottoir d’en face,
une balle ricoche tout près de lui. Il bondit derrière le mince abri d’un
poteau télégraphique et tire en direction de Heydrich. Les deux hommes sont à
trente mètres l’un de l’autre. Tout autour des tramways, les gens se sont jetés
à plat ventre sur le sol. Ils n’en croient ni leurs yeux ni leurs oreilles. La
scène est digne d’un western.


Soudain, Joseph Gabcik voit la main de Heydrich secouer
convulsivement le revolver qu’il pointe vers lui. L’arme est manifestement
vide. À ce moment précis, essoufflé par ses vains efforts pour rattraper Jan
Kubis qu’il a blessé à la tête, mais qui a réussi à s’échapper vers Prague,
l’énorme Klein rejoint son chef. L’occasion est trop belle pour Joseph Gabcik
de quitter son mince abri et de s’élancer vers la colline aussi vite qu’il
peut. Klein bondit à sa poursuite en tirant. Craignant de recevoir une balle
dans le dos, Joseph Gabcik s’immobilise à nouveau derrière un poteau
télégraphique et tire vers Klein qui lui aussi s’arrête derrière un poteau et
riposte. Le duel de cinéma recommence. Mais Gabcik sait que bientôt, non
seulement les munitions, mais le temps lui feront défaut. Des renforts de
police vont arriver. Il faut fuir. Se couvrant de deux coups rapides vers
Klein, il se remet à courir. Klein reprend la poursuite.


Apercevant la boutique d’un boucher, le parachutiste y
bondit, espérant s’échapper par la porte de derrière. Il n’y a pas de porte.
Alors, Joseph Gabcik fait face à Klein et, comme au champ de tir, le bras
étendu, l’œil fixé sur le cran de mire, il tire posément. À vingt pas, la balle
atteint l’Allemand en pleine cuisse. Klein pousse un hurlement et s’écroule.
Joseph Gabcik retraverse la boutique comme une flèche, tire de nouveau sur
Klein en passant devant lui, à moins de dix pas. Nouveau hurlement du garde du
corps. Il a reçu une balle dans la cheville. Joseph Gabcik s’élance à toutes
jambes vers le haut de la colline. Un tram démarre. Le conducteur, qui voit cet
homme courir, convaincu qu’il veut simplement ne pas manquer le tram, ignorant
tout du drame qui s’est joué trois ou quatre cents mètres plus bas, laisse
complaisamment la porte latérale ouverte. Joseph Gabcik saute dans le véhicule.
Il a remis son revolver dans sa poche. Il y a peu de monde dans le véhicule.
Joseph Gabcik se laisse tomber comme une masse sur le siège.


Le tram l’emporte jusqu’au square Wenceslas. Un second tram
lui permet de rejoindre la maison de résistants amis, les Fafka. Il y est tout
juste arrivé que la radio de Prague interrompt ses programmes pour diffuser une
émission spéciale annonçant l’attentat contre Heydrich et l’offre d’une
récompense de 10 millions de couronnes à qui permettra la capture des
coupables. Pas un mot sur l’état de Heydrich. Est-il sain et sauf ? se
demandent avec angoisse Joseph Gabcik et la famille Fafka.


À l’hôpital Bulov


En éclatant sur l’arrière de la Mercedes, la grenade des
parachutistes a projeté de minces éclats de métal, de crin végétal et de tissu
qui ont pénétré profondément dans la rate et la région lombaire de Heydrich.
Mais celui-ci n’a rien senti sur le moment. Il s’est élancé à la poursuite de
Joseph Gabcik. Il a continué à tirer jusqu’au moment où son revolver a été vidé
de toutes ses balles et que Klein l’a rejoint. À ce moment seulement, il a
senti une douleur à la hanche. Il a crié à Klein :


« Suis cette canaille. Descends-le ! »


À demi courbé par la douleur, Heydrich s’est dirigé vers la
grille qui se trouve derrière lui et s’y est adossé. Après un court repos,
bandant ses forces, il a rejoint sa Mercedes en chancelant, s’est appuyé sur le
capot, plié en deux comme quelqu’un qui vient de faire une course très
essoufflante. Il a posé sa casquette sur un des garde-boue. Son visage est
d’une pâleur verdâtre.


Les voyageurs du tram, pétrifiés, l’entourent de loin :
ils ont peur de son uniforme. Mais une blonde fortement maquillée s’approche un
peu et crie :


« Ne voyez-vous pas que c’est le Reichsprotektor ?
Appelez la police ! »


Enfin, deux agents de la police tchèque surviennent. Ils
reconnaissent eux aussi le Reichsprotektor. À ce moment, une petite camionnette
de boulanger descend la colline ; l’un des agents l’arrête. On installe
d’abord Heydrich près du chauffeur. Un filet de sang commence à couler dans le
dos de l’uniforme du chef SS. La voiture démarre. Mais soudain Heydrich
pousse un hurlement. La souffrance est devenue intolérable. La voiture
s’arrête. Heydrich, aidé des agents, se traîne vers l’arrière du véhicule où,
tant bien que mal, on l’allonge, près des sacs de farine. Un des agents monte
près du conducteur et ordonne : « À l’hôpital Bulov ! »


Heydrich est opéré une heure plus tard par deux des
meilleurs spécialistes de Prague, le professeur tchèque Hohlbaum et le médecin
allemand Dick. L’examen radiographique a révélé la pénétration des éclats
d’acier dans la rate et la région lombaire, sur une longueur d’environ huit
centimètres ; en outre, une côte a été brisée, la cage thoracique
légèrement enfoncée et le diaphragme perforé à deux endroits. L’opération
paraît avoir réussi. Toutefois, les deux médecins n’ont pas tenté l’ablation de
la rate. Ils se sont contentés d’extraire le maximum d’éclats.


Dans les hautes sphères du IIIe Reich, à
l’annonce de l’attentat, c’est l’incrédulité, puis l’indignation, l’affolement,
les ordres de vengeance. L’inquiétude aussi sur le sort de Heydrich. Himmler
donne à Arthur Nebe, Heinrich Müller et Walter Schellenberg l’ordre de partir
immédiatement pour Prague. Il envoie également sur place deux sommités
médicales officielles : les professeurs Gebhardt et Sauerbruch.


La réaction de Hitler est brutale :


« C’est une véritable folie, crie-t-il à Himmler, au
téléphone. Après tout ce que Heydrich a fait pour ces Tchèques ! C’en est
trop ! Je vais mettre fin à toutes ces sottises, en leur envoyant
quelqu’un de beaucoup moins indulgent que Heydrich ! »


Hitler pense d’abord déléguer à Prague l’Obergruppenführer
Erich von dem Back-Zalewski, un « dur » parmi les « durs »
du commandement SS, mais, après un entretien avec Bormann et Himmler, il
se rallie à une suggestion du Reichsführer-SS et prescrit à Kurt Daluege, déjà
en route vers Prague, de prendre la place de Heydrich.


Heydrich meurt le 4 juin


À l’hôpital Bulov, les médecins ne quittent pas le chevet de
Heydrich pendant cinq jours, multipliant transfusions de sang et injections de
sérums antigangréneux et antitétanique à doses intensives. Heydrich recommence
à s’alimenter. La température baisse. « Ses jours ne sont plus en
danger », déclare bientôt le professeur Gebhardt à Himmler qui téléphone
dix fois par jour.


Le mercredi 3 juin, subitement, l’état du
Reichsprotektor s’aggrave. Son teint devient de plus en plus plombé, ses traits
plus creusés, son pouls plus faible. Ses lèvres sont blanches. Il n’ouvre plus
les yeux. Une septicémie générale s’est déclarée. Certains médecins proposent
une opération désespérée qui permettrait d’extraire les corps étrangers
demeurés dans la rate. Gebhardt refuse. Certains SS l’accuseront de
négligence coupable. En vérité, Heydrich est perdu. Les Allemands ne disposant
pas de pénicilline, les bactéries fatales envahissent progressivement le sang,
malgré les transfusions et le sérum en goutte à goutte. Heydrich agonise
lentement toute la nuit du 3 au 4. Dans les premières heures du jeudi
4 juin, il meurt. Deux spécialistes de Berlin, le professeur Hamperl,
président de l’Institut allemand de pathologie, et son collègue Weyrich,
pratiquent l’autopsie.


Dès l’annonce de la mort de son adjoint, Heinrich Himmler
prend l’avion pour Prague. Arrivé à l’hôpital Bulov, il s’inquiète
immédiatement d’un détail inattendu : « Où est la veste que portait
Heydrich au moment de l’attentat ? » demande-t-il. Une infirmière,
Anna Opalka, le mène dans la pièce où les affaires du Reichsprotektor ont été
entreposées. Himmler fouille la veste, y prend un petit trousseau de clés qu’il
met dans sa poche. Ce sont les clés du coffre personnel que Heydrich a fait
installer dans son bureau à Berlin. Il n’a jamais ouvert ce coffre devant
quelqu’un. Mais l’on sait qu’il y conserve ses dossiers les plus secrets. Alors
seulement Himmler se fait conduire dans la chambre mortuaire où repose le corps
de l’« Archange du mal ».


Dans la nuit du 4 au 5, des soldats de la Wehrmacht
et des Waffen-SS prennent position sur trois rangs de chaque côté des rues
conduisant de l’hôpital au palais Hradjin. Au long de ce corridor humain, entre
ces barrières de casques et d’armes, le corps de Heydrich est conduit à la
chapelle ardente qui a été préparée au palais.


Funérailles nationales


Les funérailles nationales du Reichsprotektor sont bien
entendu grandioses. Le cercueil est placé sur un catafalque, dans la cour
d’honneur du château du Hradjin. Un gigantesque drapeau noir frappé de deux « S »
d’argent descend du toit jusqu’au sol, derrière le catafalque entouré d’une
garde d’honneur choisie parmi les collaborateurs les plus intimes de Heydrich,
tous en grand uniforme, et coiffés du casque d’acier.


Deux jours plus tard, sous un ciel bleu magnifique, le
cercueil, en grande pompe, est conduit du château à la gare, aux accents des
musiques funèbres, dans le grondement sourd des tambours, le piétinement des
sabots des chevaux et le martèlement cadencé des bottes, au milieu des
oriflammes, des aigles, des bannières et des tentures mortuaires.


À Berlin, le cercueil de Heydrich est exposé deux jours
durant au palais de la Wilhelmstrasse où Heydrich avait son bureau.


Puis le service funèbre est célébré dans la salle des
mosaïques de la Chancellerie du Reich, le lundi 8 juin. Hitler arrive à
15 h précises. Il a les traits pâles et tirés. Quelques heures plus tôt,
un avion l’a ramené de son Q.G. de Winnitza à Berlin. Parvenu devant le grand
catafalque qui renferme le corps de Reinhard Heydrich, Hitler s’immobilise et
fait le salut nazi.


Des dizaines de ministres, de généraux, de fonctionnaires du
N.S.D.A.P., de chefs SS l’entourent. L’amiral Canaris est là, à côté de
Schellenberg et du général SS « Sepp » Dietrich, chef de la
Leibstandarte SS « Adolf Hitler », qui, lorsqu’il a appris
l’assassinat, a prononcé cette brève oraison funèbre : « Dieu soit
loué ! Ce porc a fini par crever. »


Hitler dépose une grande couronne d’orchidées, se recueille
un long, un très long moment. Puis il dépose sur le catafalque la plus haute
décoration germanique, l’Ordre allemand, et va caresser la tête des deux fils
de Heydrich, Klaus et Heider, que Himmler tient par la main[8]. Enfin, il prend
la parole, faisant un exceptionnel éloge du disparu :


 


Il fut un des meilleurs parmi tous les
nationaux-socialistes, un des plus farouches défenseurs de notre grande cause
allemande, un des adversaires les plus acharnés de tous les ennemis du Reich.
En versant son propre sang, il nous impose le devoir de préserver la sécurité
de l’Allemagne.


 


Hitler est manifestement très ému. Prenant congé de Himmler
et des autres dirigeants, il leur dit d’une voix grave :


« Heydrich… c’était véritablement un homme au cœur de
fer. »


 





 


L’empire de la Gestapo dans l’Europe occupée. Carte générale des
camps de concentration et des postes de commandement de la police nazie.


Photo Herbert Rost (Darmstadt)


 


Le bain de sang


L’attentat du 27 mai a placé la Gestapo devant un
problème difficile. Son grand chef a été assassiné en pleine rue et, quoique la
police se soit lancée immédiatement dans une activité fébrile pour découvrir
les coupables, elle ne fait encore, à l’heure des obsèques de la victime, que
tâtonner. À Berlin, le Führer rage. Des ordres féroces, enjoignant de capturer
les assassins à tout prix et de châtier impitoyablement tous ceux qui les
auraient aidés, partent de la capitale allemande. On s’y rend bien compte que
le sort du régime nazi dans les territoires occupés est en jeu.


Dès le soir de l’attentat, K.H. Frank a édicté des mesures
draconiennes :


 


Chef de la police
de sécurité


en Bohême-Moravie


 


1. Décret du Reichsprotektor, en date du 27 mai 1942,
17 h. Un attentat a été commis le 27 mai 1942, à Prague, contre le
SS-Obergruppenführer Heydrich, Reichsprotektor intérimaire. Une prime de dix
millions de couronnes sera versée à qui permettra l’arrestation des coupables…


2. L’état de siège sera annoncé par la radio pour tout le
district de Prague, ainsi que les mesures suivantes :


a) Couvre-feu, pour toute la population civile, du
27 mai, à 21 h, au 28 mai, à 6 h ;


b) Fermeture, dans le même temps, de tous les restaurants,
cinémas, théâtres, lieux de plaisir, et de tous les services publics ;


c) Quiconque paraîtra dans la rue pendant ce temps sera
abattu s’il n’obéit pas à la première sommation de s’arrêter ;


d) D’autres mesures seront éventuellement annoncées par la
radio.


3. Décret du Reichsprotektor, en date du 27 mai 1942,
étendant l’état de siège à tout le Protectorat de Bohême-Moravie :


Article premier. L’état de siège proclamé par le
Reichsprotektor sera immédiatement appliqué dans tout le Protectorat de
Bohême-Moravie.


Art. 2. Quiconque a participé à
l’exécution de l’attentat, hébergé les coupables, leur apporte une aide
quelconque, connaît leur nom ou leur lieu de séjour et ne les révèle pas, sera
fusillé avec toute sa famille.


Le présent décret entrera en vigueur dès sa publication à la
radio.


Le Reichsprotektor par
intérim,


K.H. Frank


Heinrich Müller, chef de la Gestapo, dirige dès ce moment
les opérations. 60 000 policiers supplémentaires sont concentrés dans
le protectorat. Mais l’enquête piétine toujours.


En examinant les débris de la bombe ramassés sur les lieux
de l’attentat, les experts ont conclu qu’elle est de fabrication étrangère et
d’une construction ingénieuse, jusqu’alors inconnue en Allemagne. Cette
constatation, de même que d’autres bribes d’informations recueillies, suggèrent
que l’assassinat est l’œuvre de parachutistes envoyés d’Angleterre et soutenus
par la Résistance tchèque. Ceux-ci, cependant, ont disparu sans laisser de
traces, sans doute dans les profondeurs du maquis. Pour les arracher à la masse
silencieuse des Tchèques, une nouvelle campagne de terreur, graduellement
accentuée, est organisée par les nazis. Elle doit forcer les Tchèques à livrer
les coupables à la justice allemande et, en outre, dissuader les populations
des autres pays occupés par l’Allemagne de suivre l’exemple de Prague.
Karl-Hermann Frank prend la tête de cette campagne de terreur.


Lidice, village martyr


Moins de vingt-quatre heures après les obsèques de Heydrich,
Hitler envoie un message secret à Frank, à Prague. Il l’autorise à exercer des
représailles pour « donner une bonne leçon aux Tchèques ». Mais Frank
était si certain de recevoir cette autorisation qu’il a déjà commencé à agir.


Cette nuit-là, un peu avant 23 h 30, des SS
cernent le village de Lidice, vieux de cinq cents ans, situé à trente
kilomètres au nord-ouest de Prague. La localité est isolée du reste du monde.
Les villageois, arrachés à leur lit, reçoivent l’ordre de se rassembler sur la
grand-place avec leur argent et leurs valeurs. Puis les femmes sont enfermées
dans l’école tandis que les hommes, à partir de quinze ans, sont entassés dans
la cave de la ferme Horack.


À l’aube, les hommes sont extraits de cette cave et abattus
de sang-froid dans la cour de la ferme. À midi, 173 ont été jetés dans une
fosse commune. Douze mineurs, qui travaillaient de nuit aux mines de Kladno,
sont tués à leur retour. D’autres, qui échappent aux représailles, seront
exécutés individuellement par la suite… 184 femmes sont envoyées dans le
camp de concentration de Ravensbruck et 7 à celui d’Auschwitz, d’où les
survivantes ne sortiront qu’en 1945. 95 enfants sont arrachés à leurs
parents, 3 seront « germanisés ». Une poignée seulement d’entre
eux retrouveront leur mère à la fin des hostilités ; la plupart seront
exterminés.


Le rapport officiel présenté à Hitler sur l’attentat contre
Heydrich et ses suites essaie de justifier les atrocités de Lidice en
prétendant que « les habitants avaient prêté assistance aux parachutistes
venus d’Angleterre ». C’est absolument faux. Des recherches approfondies
effectuées par les Tchèques et le procès de Frank, après la guerre, le
démontreront formellement. Les documents avancés par les Allemands sont
falsifiés à la manière classique de Heydrich.


La Gestapo « liquide » aussi le hameau de Lezaky,
à l’est du Protectorat, dont les habitants avaient effectivement apporté de
l’aide aux parachutistes.


L’acte final de la tragédie de Lidice a lieu à la fin de
juin. Commandés par le SS-Hauptsturmführer Wiesmann, des unités du génie du 14e bataillon
de réserve de police arrivent sur les lieux avec des explosifs et des engins de
terrassement. Les ruines du village sont réduites en poussière le 1er juillet.


La saison des bourreaux


La Gestapo, grâce à la trahison d’un jeune parachutiste
tchèque, Karel Curda[9],
découvre enfin le refuge des parachutistes venus de Londres – la crypte de
l’église de la rue Ressel. Les parachutistes y périssent, non sans avoir livré
un combat acharné et héroïque qu’un film tchèque a fort remarquablement
reconstitué, il y a quelques années.


Mais la Gestapo veut détruire toute la Résistance tchèque.
Elle poursuit son enquête jusqu’à l’automne de 1942. Ceux des membres du
réseau d’hébergement que la police a réussi à appréhender sont rassemblés, avec
leurs familles, dans le camp de concentration de Terezin en Bohême du Nord. Ils
y sont soigneusement distingués – même par les vêtements dont on les
affuble – du reste des prisonniers, et soumis à un régime particulièrement
cruel.


Enfin, en septembre 1942, une cour martiale allemande,
siégeant à Prague, ouvre le procès collectif des « personnes arrêtées pour
avoir aidé directement ou indirectement les auteurs de l’attentat contre le Reichsprotektor
Heydrich ». 250 des détenus spéciaux de Terezin sont condamnés à mort
en bloc et in absentia, sans être entendus par la cour. Peut-être est-ce leur
état physique pitoyable après plusieurs semaines du traitement
« spécial » dans le camp qui les a fait dispenser de comparaître. Les
condamnés sont transportés de Terezin au camp d’extermination de Mauthausen. Le
lendemain de leur arrivée, les hommes y sont massacrés un à un d’une balle
tirée dans la nuque. Les femmes mourront sous les coups des Kapos, d’épuisement
ou du typhus.


Même après sa mort, Reinhard Heydrich, l’« Archange du
mal », a réussi à faire couler encore des flots de sang.


Le châtiment


Les trois principaux responsables de cette boucherie :
Karl Hermann Frank, Kurt Daluege et le Tchèque Karel Curda, seront exécutés
après la guerre.


Karl Hermann Frank n’est jamais devenu Reichsprotektor de la
Bohême-Moravie, malgré le zèle dont il a fait preuve avec tant d’ostentation
après la mort de Heydrich. Il se trouvera toujours à Prague au moment de l’effondrement
de l’Allemagne, en mai 1945, dans la fonction inchangée d’adjoint du
Reichsprotektor. Incontestablement courageux, il a tenu à rester à son poste au
lieu de fuir et, note Albert Speer[10],
est préalablement allé à Flensbourg auprès de Doenitz s’assurer qu’il devait
« rendre le protectorat sans attenter à la substance de sa vie
économique ». Le 7 mai, quand les avant-gardes des divisions russes
pénétreront dans Prague, il ira au-devant de l’armée américaine qui avance de
l’ouest vers le centre de la Bohême. Fait prisonnier par les Américains, il
sera livré au gouvernement de la Tchécoslovaquie restaurée, jugé comme criminel
de guerre, condamné à mort, enfin exécuté par pendaison en public, devant la
prison de Pankrac, où la plupart de ses victimes ont été décapitées.


Le même sort sera réservé à Kurt Daluege, le supérieur de
Frank au temps des hécatombes de 1942, qui sera également pendu à la
prison de Pankrac, mais dans une cour intérieure et sans publicité.


Quant à Karel Curda, une fois engagé sur le chemin de la
trahison, il jouera son rôle de Judas jusqu’au bout ; il réclamera les
10 millions de couronnes tchèques qui ont été officiellement promises au
dénonciateur. Il ne recevra, cependant, que la moitié de cette somme, les
policiers rapaces s’étant arrangés pour s’emparer de l’autre en feignant de la
distribuer à leurs nombreux mouchards. Devenu millionnaire, l’ancien caporal
restera au service de la Gestapo. Il essayera de brûler les ponts avec son
passé ; il changera de nom, se mariera avec une femme allemande et s’efforcera
de vivre en nazi. Mais il n’échappera pas à la justice au moment de la
Libération. Traqué par les maquisards et arrêté en 1945, il sera condamné
à mort et exécuté.


Kaltenbrunner chef du
« R.S.H.A. »


Heydrich est mort. Himmler ne lui donne pas immédiatement un
successeur. Outre ses fonctions de Reichsführer-SS, celui que Hitler appelle le
« fidèle Heinrich » assume celles de Heydrich à la tête du R.S.H.A.,
qui coordonne l’activité de la Gestapo, du SD, de la police criminelle et
des groupes d’extermination à l’Est. Selon ce que m’a dit lui-même Walter
Schellenberg :


 


Le Reichsführer-SS ne tenait pas particulièrement qu’un
autre que lui puisse mettre le nez dans les dossiers confidentiels de Heydrich.
Il a très certainement « épuré » ces dossiers au cours de
l’année 1942. La nomination d’Ernst Kaltenbrunner à la direction du
R.S.H.A. n’est devenue officielle qu’à la fin de janvier 1943. En huit
mois, Himmler a pu, comme vous dites en français, faire le ménage.


 


Le Dr Ernst Kaltenbrunner, Autrichien,
avocat à Linz, entre dès 1933 dans la SS autrichienne alors
clandestine et devient, après l’Anschluss, commandant supérieur SS et chef
de la police dans la partie orientale de ce qu’on appelait désormais la
« marche de l’Est » (Ostmark). Kaltenbrunner, buveur invétéré aux
proportions de bûcheron tyrolien, aux « mains énormes d’assassin »
(dira l’amiral Canaris), aux joues couturées des cicatrices de ses duels
d’étudiant, n’a pas l’insondable scélératesse de son prédécesseur Heydrich. Il
n’en a pas davantage l’envergure, bien qu’il se soit révélé en Autriche un bon
praticien des services de renseignement vers la Hongrie, la Roumanie et les
Balkans. Mais, en dépit de son « urbanité coutumière » que note le
ministre Albert Speer, c’est un nazi fanatique. Il voue à Adolf Hitler un
attachement délirant. Fasciné par la personnalité du Führer, il le vénère avec
une absolue sincérité et sa confiance est illimitée dans les lumières
prétendument supérieures du chancelier du Reich. Himmler, en le nommant à cette
haute fonction – au grand dépit de chefs SS de plus grande
envergure – pense donc pouvoir compter sur sa fidélité et croit s’être
fait de lui un allié personnel. Sur ce dernier point, il sera déçu, nous le
verrons.


L’ère de Kaltenbrunner ne ressemblera pas à celle de Heydrich.
La répression brutale succède à une répression plus subtile, encore qu’aussi
sanglante.


Dans le domaine de l’espionnage et du contre-espionnage, le
jeune Walter Schellenberg qui, depuis la mort de Heydrich, a gagné la totale
confiance de Himmler, va remporter la victoire décisive contre l’Abwehr de
Canaris.


Schellenberg a raconté :


 


Quand je présentai le dossier de Canaris relatant ses
diverses trahisons[11],
Himmler mordilla nerveusement son pouce et me dit : « Laissez cela
ici, je le montrerai à Hitler quand l’occasion s’en présentera. » Je
revins plusieurs fois à la charge avec insistance, car l’affaire m’apparaissait
fort importante pour l’Allemagne et son effort de guerre, mais Himmler,
visiblement, ne tenait pas à se charger de cette responsabilité. Comme
Heydrich, il paraissait incapable d’agir quand il s’agissait de l’amiral. Je
suis à peu près certain que Canaris avait, à un moment ou à un autre, appris
quelque chose au sujet de Himmler, sinon jamais celui-ci ne fût demeuré passif
avec le dossier que je lui avais remis.


 


Cette « prudence » excessive de Himmler cache
évidemment quelque chose. Quoi ? L’historien a bien quelques idées, mais
rien ne peut confirmer ses hypothèses. On ne possède aucune preuve absolue.
Quoi qu’il en soit, l’amiral devait être très sûr de lui pour continuer, comme
il le faisait encore à l’automne de 1943, à couvrir de son autorité les
agissements – pour le moins séditieux – de certains de ses
collaborateurs démasqués par la Gestapo ou le SD.


La fin de l’Abwehr est proche, cependant. Les signes
avant-coureurs se multiplient. L’orage ne saurait tarder. La Gestapo guette sa
proie avec une patience extraordinaire. Il est vrai que le gibier est
important. Les découvertes du chef de la Gestapo Heinrich Müller et de
Schellenberg se multiplient.


Les arrestations frappent l’« Abwehr »


Schellenberg marque un point important le jour de
septembre 1943 où l’un de ses agents, un certain Reckzeh, jeune médecin
suisse qui se fait passer pour un ennemi irréductible du IIIe Reich,
parvient à s’introduire dans un groupe du Solf Kreis (« cercle
Soif »), que le SD et la Gestapo appellent non sans mépris le
« Salon Fronde ». Ce groupe, dirigé et inspiré par la veuve du dernier
ministre des Affaires étrangères de l’Allemagne impériale, le Dr Wilhelm
Solf, se réunit dans le salon d’Elisabeth von Thadden, directrice d’un
célèbre pensionnat de jeunes filles à Weiblingen, près de Heidelberg. Il
compte bon nombre de personnalités farouche-antihitlériennes qui, depuis 1933,
ne cessent de se dévouer pour aider les victimes des persécutions nazies, juifs
et chrétiens.


La Gestapo attend quatre mois avant de frapper. D’un seul
coup, un après-midi de janvier 1944, elle arrête Elisabeth von Thadden
et tous ceux qui se trouvent chez elle en ce jour fatal, notamment
l’ambassadeur Otto Kiep, qui travaille, depuis le début de la guerre, à la
section Abwehr-Ausland, les anciens conseillers d’ambassade comte Albrecht
von Bernstorff et Richard Kuenzer, l’avocat Helmut von Moltke,
également de la section Abwehr-Ausland, inspirateur du « cercle de
Kreisau », autre foyer de conspirateurs antihitlériens[12]. De plus, le
capitaine Ludwig Gehre, de la section III (contre-espionnage) de l’Abwehr,
est arrêté en février pour avoir averti les conjurés que leurs lignes
téléphoniques étaient surveillées par la Gestapo. En tout, la Gestapo démasque
et arrête soixante-seize personnes de la haute société. Canaris sent que
beaucoup trop de membres de l’Abwehr ont été mis sous les verrous ou suspendus
(comme Oster) pour qu’il puisse sortir indemne de cette nouvelle affaire.


Un désastre en amène un autre. L’arrestation de
l’ambassadeur Otto Kiep aboutit à porter le soupçon sur son ami le plus intime,
Erich Vermehren, chargé de mission de l’Abwehr en Turquie, et sur sa très belle
épouse, née comtesse Elisabeth von Plettenberg. Le couple déteste le
nazisme. Dès le début de la guerre, il a fait comme beaucoup d’autres
adversaires du régime : il s’est réfugié dans l’« émigration
intérieure » de l’Abwehr. Convoqués à Berlin par la Gestapo, Erich et
Elisabeth Vermehren préfèrent prendre un avion… britannique, à destination du
Caire. La nouvelle de leur fuite fait beaucoup de bruit en Turquie et ailleurs.
À Berlin, les SS affirment que les Vermehren se sont enfuis avec les codes
de l’Abwehr. Après la guerre, les fugitifs assureront qu’il n’en était rien.
Mais ils font école. Un certain nombre d’autres Allemands, dont un ménage d’origine
autrichienne, les von Kletschowsky, qui travaillent depuis des années en
Turquie pour la section III de l’Abwehr, les imitent. Même la secrétaire
du chef de la Gestapo auprès de l’ambassade allemande à Ankara qui, rappelée à
Berlin, se rend à l’ambassade des États-Unis au lieu d’obéir !


La réaction de Hitler


L’affaire Vermehren provoque un accès de colère de Hitler.
Elle lui rappelle une autre affaire, celle du chef direct d’Erich Vermehren, le
capitaine Paul Leverkühn. En 1943, l’ambassadeur von Papen avait
prononcé, à Ankara, le « Jour du souvenir des héros », un discours
qui ressemblait furieusement à un sondage de paix et avait attiré l’attention
de la Gestapo, laquelle soupçonna le capitaine Leverkühn d’avoir pris des
contacts avec les Américains. Le fait était exact, mais la Gestapo n’avait pas
réussi à avoir des preuves suffisantes. Himmler avait mis Hitler au courant.
Rattachant les deux affaires dans son esprit, le Führer se met à vitupérer
l’Abwehr, soutenu par Bormann et Fegelein, malgré les timides protestations de
Keitel.


Or, à quelques jours de là, Keitel, ayant demandé à Canaris
de préparer un rapport relatif à la situation sur le front russe, intime au
chef de l’Abwehr l’ordre de se rendre avec ce rapport au G.Q.G. de Hitler. Le
rapport est fort pessimiste. Le Führer l’écoute avec une colère contenue, puis
explose, bondit sur Canaris, le prend par le revers de sa veste et lui demande
s’il veut insinuer que l’Allemagne va perdre la guerre. Le « petit
amiral » n’est pas intimidé. D’une voix douce, calme, il répond posément
qu’il n’a rien dit de tel, qu’il ne porte aucun jugement, qu’il s’est contenté
de décrire la situation en se fondant sur les rapports en provenance du front
de l’Est. Hitler détourne la conversation. Il reproche maintenant à Canaris,
avec véhémence, la fuite des Vermehren. Lorsque Canaris s’en va, il est
conscient qu’il ne reverra jamais Hitler et que l’Abwehr est condamné.


La liquidation de l’« Abwehr »


L’agitation créée autour de l’Abwehr fait admirablement
l’affaire de Kaltenbrunner et de Schellenberg, sinon de Himmler qui continue à
se tenir à distance de toute action contre Canaris. Les deux chefs SS,
jeunes et ambitieux, se trouvent à présent en possession d’une quantité de
renseignements assez compromettants pour détruire de fond en comble l’empire
sacro-saint de Canaris, et rebâtir leur propre empire sur les ruines de
l’ancien. Ils font le siège de Himmler, l’obligent à demander au Führer la
dissolution de l’Abwehr et son absorption par les SS. Hitler se laisse
convaincre. Le 18 février 1944, il signe un décret instituant un service
de renseignement allemand unifié, dont Himmler sera le chef en titre, mais dont
Kaltenbrunner assurera en fait toute la direction.


Contrairement à ce que l’on pourrait penser. Canaris n’est
ni arrêté ni accusé de trahison. Il est simplement mis en congé.


Pour l’exécution du décret d’unification du Führer, des négociations
s’ouvrent entre la Wehrmacht et la SS, sous la présidence du chef du
bureau central de la Wehrmacht, le général Winter. Les sections I et II
de l’Abwehr sont réunies en un Bureau militaire (Amt Mil.) et reprises par
les SS. Est mis à sa tête le colonel Hansen peu de temps auparavant nommé
chef de la section I (espionnage) de l’Abwehr et que les SS
considèrent (à tort) comme fidèle au national-socialisme[13]. La section III,
qui fait l’objet d’un règlement particulier, passe en fait sous le contrôle de
Schellenberg, tandis que la section centrale, qui avait été le domaine du
colonel puis général Oster, est dissoute.


L’amertume au cœur, avec une peine intense, l’amiral Canaris
voit détruire l’œuvre qu’il avait bâtie avec tant de mal, tant de passion, et
défendue de toutes ses forces pendant neuf années. Les officiers de l’Abwehr,
n’ayant aucune confiance dans leurs nouveaux maîtres, mettent en veilleuse
leurs activités ou démissionnent par centaines, se portant volontaires pour le
front de l’Est. L’espionnage militaire allemand se trouverait presque
totalement anéanti, en cette période cruciale de la guerre, si la Wehrmacht ne
reconstituait discrètement, avec des hommes de l’Abwehr, des commandos de
renseignement à l’échelon local. Mais le dernier rempart efficace contre la
furie des SS vient de s’écrouler. La politique de terreur pourra se
déchaîner. La Gestapo, victorieuse dans sa lutte d’une décennie contre
l’Abwehr, peut s’estimer comblée. Il lui reste pourtant à liquider les
séquelles de l’Abwehr et à obtenir la peau du « petit amiral » et de
ses « complices ». Ce sera le dernier acte de la tragédie, le plus
atrocement sanglant[14].


L’attentat du 20 juillet


Le 20 juillet 1944, le masseur de Himmler, Felix
Kersten, qui a soigné le Reichsführer-SS dans la matinée, puis a déjeuné dans
le cadre paisible de la villa Hagewald-Hochwald, à Birkenwald, sur les bords du
Maursee où est installé le grand état-major SS, fait la sieste dans le
compartiment qui lui est réservé au sein du train spécial de Himmler. Soudain,
le chauffeur personnel du Reichsführer-SS, Kiermaier, entre comme un fou et
hurle :


« Debout, docteur, debout !… Il y a eu un attentat
épouvantable… Mais le Führer est vivant. »


Kersten s’habille en hâte et, machinalement, regarde sa montre :
il est un peu moins de 13 h. Il rejoint Himmler dans son bureau et
demande :


« Que se passe-t-il ?


— On a essayé de tuer le Führer à son G.Q.G… Une bombe…
Dans la salle des conférences… Tout à l’heure… À 12 h 42 »


Tout en répondant au médecin, Himmler consulte des dossiers,
en extrait des chemises et des fiches, remplit une grosse serviette. Après
avoir prié Kersten de gagner sa propriété privée et d’y attendre ses ordres, il
met sa casquette, prend congé du docteur et monte dans sa voiture, dont le
moteur tourne déjà. Suit une folle randonnée d’une demi-heure, sur vingt-cinq
kilomètres d’une route défoncée.


Peu avant 13 h 30[15],
Himmler arrive au G.Q.G. du Führer. Il est mis au courant des premiers
résultats de l’enquête, voit rapidement le Führer qui ne lui adresse que
quelques mots, puis téléphone au siège de la Gestapo à Berlin, donne ses
instructions à Kaltenbrunner et à Müller. Dans la capitale, tout est calme.
Pendant deux heures, au G.Q.G. volontairement coupé du monde extérieur, Himmler
enquête. Il découvre bientôt que le colonel von Stauffenberg doit être le
coupable.


Convaincu que l’attentat a été perpétré par cet officier
isolé, ne soupçonnant pas un seul instant qu’il s’agit d’une conspiration et
d’un coup d’État, Himmler accompagne le Führer qui doit accueillir Mussolini à
la gare.


« Duce, dit Hitler, la Providence vient de me préserver
d’une manière miraculeuse. »


Durant le court trajet de la gare à l’endroit où la bombe a
explosé, Hitler fait à Mussolini le récit de l’attentat. Son hôte l’écoute,
bouche ouverte, sans un mot, les yeux exorbités. Sans perdre un instant, Hitler
conduit Mussolini et Himmler devant les ruines de la salle de conférence où il
vient d’échapper à la mort. Ils demeurent un moment silencieux, puis Hitler se
lance dans des explications détaillées. Le Duce, horrifié, a la présence
d’esprit de se ressaisir et de féliciter le Führer de sa chance extraordinaire.


« J’étais ici debout auprès de cette table, dit Hitler.
La bombe a explosé à mes pieds… Regardez mon uniforme, mes brûlures ; lorsque
je pense à tout cela, je sais que rien ne peut m’atteindre. Mon destin est sans
aucun doute tracé, et m’ordonne de poursuivre ma route jusqu’à
l’accomplissement de ma mission… Ce n’est pas la première fois que j’échappe
providentiellement à la mort… La protection dont j’ai bénéficié aujourd’hui est
le signe le plus frappant de l’intervention divine. Je suis absolument
convaincu après un tel miracle, de servir une grande cause. Je triompherai de
tous les périls actuels et le succès couronnera notre entreprise.


— Oui, Führer, vous avez raison, s’écrie Mussolini. La
Providence a étendu sur vous sa main protectrice. Après le miracle qui s’est
produit aujourd’hui dans cette salle, il serait inconcevable que notre cause
soit vouée à l’échec. »


Himmler, qui assiste à cette scène, affirmera plus tard à
von Krosigk qu’à ce moment il a retrouvé la foi : « En épargnant
miraculeusement le Führer, Dieu a touché mon cœur et l’a ramené vers Lui. »


Mais pendant ce pèlerinage, des nouvelles sont arrivées de
Berlin : un coup d’État est en cours ! Devant les Italiens et en
présence des principaux chefs nazis (Bormann, Doenitz, Goering, Himmler, Jodl,
Keitel, Ribbentrop, etc.), Hitler s’écrie :


« J’écraserai et je détruirai les criminels qui ont osé
braver la Providence et s’opposer à moi. Ces traîtres à leur pays méritent une
mort ignominieuse et ils l’auront. Tous ceux qui sont impliqués dans cette
conspiration, leurs complices, leurs femmes et leurs enfants expieront ce
crime. J’exterminerai sans merci ce nid de vipères qui a tenté de ruiner la
grandeur de mon Allemagne. »


Puis il ordonne à Himmler de s’envoler vers la capitale pour
reprendre la situation en main. En même temps, il le nomme commandant en chef
de l’armée de l’Intérieur, en remplacement du général Fromm.


« Mon Führer, s’écrie Himmler, ayez confiance en moi,
je ferai le nécessaire. »


Gigantesque boucherie


En effet, le « nécessaire » sera fait !
Effroyable. Une gigantesque boucherie. Les procès, devant le tribunal du
peuple, seront ignobles. Une première fournée d’accusés est condamnée à mort.
Les débats ont été filmés, l’exécution, le 8 août, l’est. Mis
intégralement nus, les condamnés sont pendus, par une corde de piano, à un
crochet de boucherie. Certains mettent cinq à dix minutes à mourir devant leurs
bourreaux et devant les caméras. Hitler se fait projeter le film. Goebbels ne
peut en supporter la vue. Par la suite, toutes les copies en seront détruites.


Himmler poursuit sa tâche sanglante, comme un robot. À ses
côtés, Kaltenbrunner, véritable fauve déchaîné, mène la répression avec la
cruauté d’un rustre qui prend une revanche délectable. Ils sont bien oubliés
les rêves grandioses et chevaleresques dans lesquels le Reichsführer-SS,
réincarnation de Heinrich Ier, était la tête du glorieux Corps
noir, nouvelle élite allemande, gardien des marches de l’Est européen face à
l’Asie. Qu’est-il devenu, le « Mythe du sang » ? Où sont-ils,
les grands projets d’établir en Russie, jusqu’à l’Oural et au-delà du Caucase,
la grande colonisation SS ? Où sont-elles, les fabuleuses recherches
de l’Ahnenerbe, qui devaient permettre la Grande Mutation de la nouvelle
humanité nationale-socialiste ? Toute l’immense construction de la
« race nordique », sous le signe de la croix gammée et de « deux
lettres blanches sur fond noir », s’est écroulée avant d’être achevée.
Himmler n’est plus qu’un boucher, pourchasseur des « ennemis du
peuple », persécuteur de ses compatriotes, comme il l’a été et ne cesse de
l’être envers tous les peuples soumis à la domination nazie. Les arrestations
et les exécutions se multiplient. Dans toute l’Allemagne, un délire de sang
s’installe, tandis que les Américains, les Anglais, les Canadiens et les
Français marchent vers la rive gauche du Rhin, tandis que les Soviétiques
chassent peu à peu les Allemands de Pologne et de Hongrie et que les villes
allemandes, les unes après les autres, sont écrasées par les bombes explosives
et brûlées, liquéfiées, par les bombes au phosphore des avions
anglo-américains. Un délire criminel au cœur de l’apocalypse.


Dans les prisons de la « Gestapo »


Les prisons de Berlin regorgent de milliers de suspects qui
attendent d’être jugés. Les principales personnalités arrêtées sont confinées
dans les caves du quartier général de la Gestapo, Prinz-Albrecht-Strasse, ou
encore dans la prison de la Lehrter-Strasse.


Les cellules de la Prinz-Albrecht-Strasse ont à peine un
mètre cinquante sur deux mètres cinquante, ne comportent qu’une couche,
rabattue pendant la journée, une table et un escabeau. Il y a là, entre autres,
l’amiral Canaris, les généraux Halder, Thomas et Oster, le pasteur Bonhöffer,
les anciens ministres Popitz, Schacht, Planck, l’ancien bourgmestre de Leipzig
Goerdeler, le juge en chef de l’état-major Sack, le Dr Joseph
Müller (« contact » de l’Abwehr avec le gouvernement britannique à
Rome), Gehre de la section III de l’Abwehr, Herbert Goering (cousin et
ennemi du maréchal, rapporteur général au ministère de l’Économie), le pasteur
Hans Böhm, Fabian von Schlabrendorff, de l’Abwehr, un fils du général
Lindemann (conjuré du 20 juillet), pour ne nommer que quelques-uns des
plus importants. Matin et soir, les détenus reçoivent un bol de succédané de
café, deux tranches de pain bourré de son, un peu de succédané de confiture (à
base de vieux chiffons), à midi une soupe claire. Mais un cantinier peut
fournir quelques suppléments, voire des cigares[16] ; quelques
paquets de vivres venus de l’extérieur sont parfois autorisés, selon l’humeur
des gardiens dont le comportement va du sadisme à une rigoureuse correction. Un
local de toilette au bout de l’enfilade des cellules, avec douches froides,
bienvenues malgré l’hiver, permet des entretiens secrets entre détenus le
matin, pendant la douche. À part cela, pas de « promenade » dans la
cour. Mais les nombreuses alertes aériennes, de jour comme de nuit, font
conduire les détenus dans un abri bétonné, situé dans cette cour, qui a été
appelé l’« abri Himmler ». La discipline imposée n’y est pas toujours
très strictement observée et un certain nombre de contacts peuvent s’y établir.


 





 


Walter Schellenberg, chef du SD Étranger, qui arrêtera Canaris
en juillet 1944.


 


Canaris, comme Oster et le Dr Müller, font
partie des prisonniers soumis à un traitement spécial, nettement plus
dur : ils portent sans cesse une espèce particulièrement douloureuse de
menottes ; ils n’ont droit qu’à un tiers de la ration normale de
nourriture ; à l’occasion, on les force à accomplir de bas travaux comme
le lavage à grande eau du corridor.


Un jour que Canaris est en train d’effectuer cette corvée,
un gardien SS lui lance :


« Eh bien ! petit matelot, tu n’aurais pas cru que
tu aurais encore des planches à laver ! »


Bormann tient Himmler


À l’automne de 1944, Himmler paraît avoir atteint le
comble de sa puissance. L’assistant de Goebbels, Semler, écrira :


 


À part Hitler, et peut-être Martin Bormann, il n’est pas
un être qui ne craigne secrètement Himmler. Goebbels considère que Himmler a
édifié un organisme d’une puissance inimaginable !


 


Pourtant, ce n’est qu’en partie vrai. Le gigantisme dont est
atteint l’Ordre noir a les apparences de la puissance, mais il est la cause
d’une réelle faiblesse. Aux yeux de tous, alors, la puissance policière,
économique, militaire de la SS, les fonctions diverses accumulées par
Himmler (ministre de l’Intérieur et commandant en chef de l’Armée de réserve,
entre autres) font apparaître le N.D.S.A.P. et tout le IIIe Reich
comme de simples succursales contrôlées par l’Ordre noir. Rien n’est moins
exact. Les autres organisations, en particulier le N.S.D.A.P., la Wehrmacht, la
Luftwaffe, la SA, sont en réalité des boulets qui freinent, voire
paralysent la SS. Même des « indépendants » comme le ministre de
l’Armement Speer peuvent obtenir l’annulation des décisions de sécurité prises
par Himmler ; ainsi Speer obtient-il la libération de Wernher von Braun,
animateur du centre d’essais des V2, et de ses collaborateurs arrêtés sur
l’ordre de Himmler le 14 mars 1944 en raison de leur excessive liberté de
parole à l’égard du régime. De plus, l’Ordre noir, en raison de son développement,
et plus particulièrement de 1943 à 1945, est loin d’avoir le
caractère monolithique et totalitaire qu’on lui prête. Mille exemples prouvent
quelle indépendance les directions générales SS elles-mêmes – surtout
celle de la Waffen-SS – ont acquise au sein de l’Ordre.


La puissance apparente de Himmler est, d’autre part, battue
en brèche par la puissance grandissante de Bormann. Le Reichsführer-SS ne se
rend pas toujours compte des manœuvres du rusé « secrétaire du
Führer », mais il n’en a pas moins remarqué ses visées ambitieuses.
Himmler a été souvent d’une aide précieuse pour Bormann, avant la guerre et au
début de celle-ci. Mais, au fur et à mesure que Bormann gagnait la confiance du
Führer, surtout après le départ de Hess pour la Grande-Bretagne, jusqu’à
devenir l’éminence grise du IIIe Reich, il cherchait à dominer
le Reichsführer-SS et à se donner des armes contre lui.


Les non-initiés pensent qu’entre Bormann et Himmler règne
une entente amicale, que le « cher Martin », comme dit Himmler, et
l’« oncle Heinrich », comme dit Bormann, sont unis par un même
idéal : être les « compagnons d’armes désintéressés du Führer ».
D’autre part, Hedwig, la maîtresse de Himmler… s’est liée d’amitié avec Gerda,
l’épouse légitime de Bormann, mère de dix enfants ; les enfants jouent
ensemble et les papas participent à ces jeux… Tableau charmant aux couleurs
roses !


 


Je n’ose imaginer, écrit Gerda à son mari, ce qui se
passerait si Heinrich et toi vous ne veilliez pas à tout. Le Führer ne pourrait
jamais y arriver seul.


 


Ce fut Hedwig qui, involontairement, permit à Bormann de se
donner ses meilleures armes contre Himmler. Le Reichsführer-SS qui,
contrairement à d’autres chefs nazis, tel Goering, ne s’était pas enrichi au
pouvoir, eut besoin un jour, pour établir Hedwig et ses deux enfants, d’emprunter
quatre-vingt mille Reichsmarks au N.S.D.A.P. Le « cher Martin »,
prévenant, accorda secrètement cette somme à l’« oncle Heinrich ».
Par la suite, Himmler se rendit compte que Bormann non seulement l’avait
« roulé » sur les intérêts à payer mais que, désormais, par la menace
de « tout révéler au Führer », il le tenait plus ou moins. Car, pour
Himmler, la sauvegarde de sa réputation de parfait désintéressement était
essentielle. Maintenant Bormann ne manque jamais une occasion de faire sentir à
Himmler que la toute-puissance SS reste subordonnée à l’autorité du
Führer. Et que, par conséquent, lui, « secrétaire du Führer », bien
qu’Obergruppenführer-SS, doit garder son indépendance et son autorité à l’égard
de l’Ordre noir. Kaltenbrunner, le chef du R.S.H.A., que Himmler croit sa
créature et qui, à partir de janvier 1944, assiste personnellement aux
conférences d’état-major du Führer pour en surveiller les assistants, est
depuis 1942, l’homme de Bormann. L’astucieux Reichsleiter a permis en
effet depuis longtemps au grand chef de la Gestapo de se tenir en contact
direct avec le Führer, par-dessus la tête de Himmler. Himmler, qui sait tout
cela, s’incline toujours, résigné. Il pense que Hitler est trop attaché à
Bormann et à sa façon de travailler pour qu’on puisse l’attaquer. En
octobre 1944, Himmler dira à Walter Schellenberg :


 


Je me suis efforcé de m’entendre de nouveau avec Bormann,
bien que je le tienne pour responsable de beaucoup d’erreurs du Führer.


 


Commandant d’armées


Bref, malgré les titres divers qu’il a accumulés, Himmler se
sent bridé et même paralysé. Est-ce pour mieux s’imposer aux yeux du Führer, le
seul être au monde qui compte pour lui, qu’il brigue maintenant le commandement
d’une armée au combat ?


Alors que l’offensive dans les Ardennes marque le temps
d’arrêt qui lui sera fatal, Himmler se voit en tout cas confier par
Hitler – sur proposition de Bormann, qui escompte un échec militaire du
Reichsführer-SS – le commandement d’un nouveau groupe d’armées, concentré
entre Karlsruhe et la frontière suisse en vue d’appuyer l’offensive des
Ardennes par une puissante diversion plus au sud.


Déjà, Himmler se voit boutant les Alliés hors d’Alsace,
marchant vers les Vosges à la tête de ses Waffen-SS et offrant à son Führer une
grande victoire sur le Rhin, capable de renverser la situation à l’Ouest.
Himmler, qui veut reprendre Strasbourg, lance son attaque le 7 janvier
1945. Après d’incontestables succès qui leur permettent de reconquérir le nord
de l’Alsace et de menacer sérieusement Strasbourg, au point que de Gaulle doit
s’opposer personnellement à son évacuation décidée par Eisenhower, les
Allemands piétinent et ne parviennent pas à arracher la décision. Le
20 janvier, les Alliés contre-attaquent. Trois semaines plus tard, les
troupes de Himmler seront rejetées sur la rive droite du Rhin. Mais le
Reichsführer-SS n’a pas le temps de ruminer son échec.


Sur la Vistule


Le 12 janvier, les Soviétiques, de leur côté, ont en
effet déclenché la plus formidable offensive de la guerre : trois millions
de soldats se lancent à l’assaut des positions de la Wehrmacht. Après quelques
jours d’une résistance acharnée, le front tenu par 750 000 soldats
allemands mal équipés, démunis de chars et de canons, est rompu. Konigsberg et
Dantzig sont menacés, le Warthegau occupé.


Guderian propose à Hitler la formation d’un front défensif
dont le Generalfeldmarschall Freiherr von Weichs prendrait le
commandement. Hitler est d’accord sur le premier point, mais voici qu’il confie
le commandement du « groupe d’armées de la Vistule »… au « cher
oncle Heinrich » ! Himmler quitte donc le front de l’Ouest et
installe son Q.G. près de Falkenburg, dans la luxueuse villa du ministre Robert
Ley. Il s’efforce de rameuter d’un peu partout des unités de Waffen-SS. Mais
les divisions SS ne sont souvent plus que des brigades, les régiments plus
que des bataillons… Qu’importe !


Himmler lance dans la fournaise le « corps
d’armée SS de la Vistule », six divisions blindées incomplètes, en le
stimulant par un ordre du jour qui commence ainsi :


 


En avant, à travers la boue ! En avant à travers la
neige ! En avant, le jour ! En avant, la nuit ! En avant
pour la libération de notre sol allemand !…


 


Les opérations commencent le 16 février 1945. Là aussi,
il obtient un succès initial, dans la région d’Arnswald, succès qui
« portait un coup sévère à la IVe armée de Joukov et la
rejetait vers le sud. Pendant deux jours, Himmler avait pu se donner l’illusion
d’avoir contribué à retourner la situation[17] ».
Hélas ! quatre jours plus tard, Bormann peut écrire à sa femme :


 


L’offensive de l’« oncle Heinrich » a échoué,
c’est-à-dire qu’elle ne s’est pas déroulée comme prévu, et les divisions qu’il
tenait en réserve devront être envoyées dans d’autres secteurs. Cela signifie
qu’il faudra improviser constamment d’un jour à l’autre.


 


Dès le 28 février, le groupe d’armées de la Vistule est
coupé en deux par une offensive de Rokossovsky et, le 1er mars,
Joukov repart de l’avant. Le 22 mars, Himmler passe son commandement au
général Heinrici. L’Armée rouge est déjà sur l’Oder.


C’en est trop pour
Himmler


Dans la plaine danubienne, la bataille continue également
avec violence. La chute de Budapest n’a pas déterminé Hitler à abandonner son
projet de reconquérir la ligne du Danube. Alors que l’Armée rouge est à
cinquante kilomètres de Berlin, il maintient, entre les Carpates et la Drave,
quatre armées comptant plus de trente divisions, dont la VIe SS-Panzerarmee
de « Sepp » Dietrich, ramenée des Ardennes. Celle-ci attaque, le
6 mars, entre les lacs Balaton et Velencz, réussit à enfoncer un coin dans
le front russe, mais doit s’arrêter quelques jours plus tard, faute de ce
carburant que le Reich ne produit plus qu’en très faibles quantités.


Les Russes se jettent sur le saillant le 20 mars, et la
VIe SS-Panzerarmee n’échappe à une destruction totale que par
une retraite précipitée, malgré l’interdiction de Hitler. Celui-ci se met dans
une colère terrible en l’apprenant ; il téléphone aussitôt à Himmler, qui
vient d’arriver à Vienne, où il se trouve dans le bureau de Baldur von Schirach :


« Himmler ! La VIe SS-Panzerarmee
est la plus grande déception de ma vie. Elle a échoué au lac Balaton. Les
hommes SS de la Viking, de la Totenkopf, de la Reichsführer-SS, et même
ceux de… la Leibstandarte « Adolf Hitler » ont fui devant l’ennemi !
C’est une honte ! Mes SS me trahissent aussi ! Himmler !
J’ordonne que vous enleviez les décorations de tous les officiers de cette
armée et j’interdis que les SS, soldats, sous-officiers, officiers
continuent à porter le brassard de leur régiment ou de leur division… »


Baldur von Schirach et le général « Sepp »
Dietrich, commandant de la Leibstandarte « Adolf Hitler », qui sont
présents à l’entretien téléphonique, voient Himmler blêmir. Les yeux du
Reichsführer brillent d’indignation et de honte. Il réplique sèchement :


« Mein Führer, s’il me fallait enlever les décorations
aux officiers et soldats de la VIe SS-Panzerarmee, alors il
faudrait aller jusqu’au lac Balaton pour les enlever aux morts. Même un SS
ne peut pas vous offrir plus que la vie, mein Führer ! »


Himmler, le visage livide, raccroche le combiné.
« Sepp » Dietrich, qui a compris l’ordre du Führer, porte la main au
col de son uniforme, arrache sa décoration de chevalier de la croix de fer avec
brillants, et la jette à terre. Puis il se rue dehors sans un mot. Son aide de
camp se baisse, ramasse la croix et suit son chef.


Himmler et Baldur von Schirach ont regardé la scène
sans faire un geste, sans prononcer un mot. Ils sont tous deux atterrés.


Le rêve s’écroule


C’en est trop pour Himmler ! Cette fois, la coupe est
pleine. Il a conscience, comme ses Waffen-SS, d’avoir fait tout ce qui est
possible. Déjà, quand le général Heinrici était arrivé à son Q.G. sur la
Vistule et l’avait interrogé sur la situation politique du Reich, le
Reichsführer-SS avait murmuré : « Le moment est venu, mon cher
général, d’entrer en pourparlers avec nos adversaires occidentaux. D’ores et
déjà, mes négociateurs œuvrent dans ce sens. »


Ce qu’il n’avait pas dit, c’est que Hitler ignorait tout.


Himmler a définitivement perdu confiance dans le Führer. Son
rêve hitlérien s’écroule. Il va en reprendre un autre qu’il a déjà caressé, un
rêve encore plus fou : servir de négociateur de paix avec les Alliés
occidentaux. Lui, Himmler, le chef de la SS détestée, de la Gestapo, des
camps, des Einsatzgruppen, etc. ! Déjà, fin 1943 – le fait est
très peu connu – le Reichsführer-SS avait confié au prince Max Egon
Hohenlohe une mission à Madrid, dans le même sens, auprès de Franco qui s’efforçait
alors, de sa propre initiative, d’obtenir une paix séparée entre les Alliés
occidentaux et l’Allemagne, pour sauver l’Europe de l’invasion russe. Comme l’a
révélé Doussinague, chef de cabinet du général Jordana, alors ministre espagnol
des Affaires étrangères, Himmler se déclarait prêt à déposer Hitler et à mettre
fin au national-socialisme si les Alliés acceptaient la paix séparée qu’il
proposait ! L’offre avait été transmise à Arthur Yencken, conseiller de
l’ambassade britannique à Madrid. Sans aucun succès[18]. Himmler avait
alors renoué avec sa fidélité au Führer. Or voici que, de nouveau, en
février 1945, sous l’influence du rusé Walter Schellenberg et du non moins
rusé masseur Kersten, Himmler s’est engagé dans la voie de la trahison, sans se
douter, semble-t-il, que, moins que jamais, il ne peut être un
« interlocuteur valable ».


Le comte Folke Bernadotte, représentant de la Croix-Rouge
suédoise, est à Berlin, en février 1945, pour négocier la remise à cet
organisme de prisonniers norvégiens et danois. Schellenberg a ménagé une
rencontre entre Himmler et Bernadotte, le 19 février, à l’hôpital
militaire de Hohenlychen, près de la capitale. Le Reichsführer-SS, prudent
encore, refuse de se commettre. Il dit à Bernadotte : « Vous allez me
trouver sentimental, voire absurde, mais j’ai juré fidélité à Adolf Hitler et,
en tant que soldat, en tant qu’Allemand, je ne peux pas manquer à mon
serment. »


Le comte Bernadotte fait un deuxième voyage et rencontre
Himmler, le 2 avril, à Hohenlychen. Le chef SS est nerveux, déprimé.
« La guerre doit suivre son cours », dit-il. Il ne parvient pas
encore à se dégager totalement du magnétisme que Hitler exerce sur lui. Et
l’entretien tourne court.


Selon Walter Schellenberg, Himmler lui dit en le
retrouvant : « Je dois tout ce que je suis à Hitler. Comment pourrais-je
le trahir ? J’ai fondé les SS sur la base de la fidélité, je ne peux
pas abandonner ce principe fondamental. »


Wolff menace


Le 16 avril, Himmler reçoit l’Obergruppenführer-SS Karl
Wolff, son ancien chef d’état-major, qui est à présent chef de la SS et de
la police en Italie. Himmler sait que Wolff a conféré en Suisse avec l’envoyé
spécial américain Allen W. Dulles et flaire une trahison.


« Est-il vrai, demande-t-il, que vous ayez eu plusieurs
entrevues avec ce Dulles ?


— Pourquoi m’en cacher ? » répond Wolff, qui
a déjà accepté de capituler et tente de faire entrer dans son jeu le
Generalfeldmarschall Kesselring, commandant en chef des forces allemandes en Italie,
et le Generaloberst von Vietinghoff.


Wolff ajoute :


« Je n’ai négocié que l’échange de prisonniers de
guerre. »


Himmler s’apprête à interroger davantage son subordonné,
lorsque soudain surgit dans la pièce le successeur de Heydrich à la tête du
R.S.H.A., Kaltenbrunner.


Il ne mâche pas ses mots :


« Reichsführer, je viens d’apprendre par un de mes agents
du SD que l’Obergruppenführer-SS Karl Wolff a discuté avec le cardinal
Schuster, à Milan, de la capitulation de l’armée allemande d’Italie. Êtes-vous
au courant ? »


Himmler bondit sur Wolff et lui demande ce que cela
signifie. Acculé, Wolff décide de prendre les devants d’une possible enquête.


« Je n’ai jamais eu affaire personnellement au cardinal
Schuster, dit-il. C’est un mensonge éhonté. Accompagnez-moi tous deux chez le
Führer. Je suis prêt à m’expliquer devant lui et à le faire juge de cette affaire. »


Himmler pâlit. Il n’a aucune envie d’assister à pareille
scène.


« Kaltenbrunner vous accompagnera, dit-il, cela
suffira. » Le 18 avril, à 3 h du matin, Wolff et Kaltenbrunner sont
dans le bunker de Hitler à Berlin. Ils sont reçus une heure plus tard.
Immédiatement, le Führer demande à Wolff pourquoi il s’est commis avec
l’Américain. Wolff lui rappelle alors qu’il lui a recommandé personnellement,
le 6 février, en présence de Joachim von Ribbentrop, de négocier avec
les Alliés pour gagner un délai au cas où les armes secrètes en cours de
fabrication ne seraient pas prêtes en temps voulu. Et il ajoute :


« Mein Führer, aujourd’hui, je suis heureux de vous
apprendre que j’ai réussi, par l’entremise d’Allen Dulles, à préparer nos
éventuels entretiens avec Churchill et Truman. Je vous prie de me faire
connaître vos ordres pour l’avenir. »


Hitler admet tout et demande à Wolff de revenir dans
l’après-midi. Au cours de ce second entretien, Hitler s’ouvre à Wolff de
projets d’avenir démentiels. À la fin, le Führer tend une main tremblante à
Wolff qu’il congédie en ces termes :


« Continuez à négocier, tâchez d’obtenir de meilleures
conditions. Saluez mon ami le Duce. Mes vœux vous accompagnent. »


Hitler accepte au fond l’issue même que cherche Himmler.


Et Karl Wolff est sauvé. Il quitte aussitôt l’Allemagne et
regagne son Q.G. en Italie. La capitulation de l’armée allemande dans la
Péninsule sera signée le 29 avril.


L’anniversaire du Führer


Le 20 avril, Himmler est à son tour présent dans le
bunker de Hitler à Berlin. C’est l’anniversaire du Führer, qui vient d’avoir
cinquante-six ans. La journée n’est cependant pas propice aux
réjouissances : les Américains viennent de franchir l’Elbe et ont atteint
Nuremberg ; les Anglais approchent de la capitale allemande par l’ouest ;
les Soviétiques, venant du sud, remontent le Danube et, venant de l’est,
campent aux portes de Berlin. Dans le bunker sont présents Goering, Ribbentrop,
Speer, Goebbels, Bormann, Himmler, Doenitz, Keitel, et Jodl. Tous sont
convaincus que Hitler va quitter Berlin pour l’Obersalzberg d’où il organisera
une nouvelle résistance. Himmler joint ses vœux à ceux qui incitent le Führer à
partir. Hitler hésite. Il précise seulement que, si l’Allemagne était coupée en
deux par l’avance des Alliés, Doenitz prendrait le commandement de l’armée du
Nord.


Après la réception, Goering part pour l’Obersalzberg[19]. Speer gagne
Hambourg, Ribbentrop passe la nuit dans les faubourgs de Berlin. Keitel et Jodl
regagnent l’O.K.W. avec l’amiral Doenitz. Seuls Goebbels et Bormann demeurent
aux côtés du Führer. Himmler part le dernier après avoir fait ses adieux à
Hitler, qu’il ne reverra jamais.


Le dimanche 22 avril, Hitler prend la décision de
rester à Berlin. Les Russes sont entrés dans les faubourgs de la capitale.


Il y a plus de deux mois maintenant que le grand immeuble de
la Gestapo, 9, Prinz-Albrecht-Strasse, a été presque entièrement anéanti par le
terrible bombardement du 3 février 1945. Le R.S.H.A., dont les services
ont d’abord été éparpillés dans les ruines de Berlin, a dû être transféré dès
janvier 1945 à Zwickau, près de la frontière tchèque, puis au Tyrol où il
végète dans de modestes locaux. Fin mars, note Albert Speer[20], les policiers et
les fonctionnaires du parti ont dû remettre leurs armes à l’armée de plus en plus
démunie ; le pouvoir de coercition de la Gestapo s’en trouve
considérablement réduit et passe aux derniers fanatiques des unités de la Jeunesse
hitlérienne, du Volkssturm[21]
et du Werwolf[22].
Comme le R.S.H.A., les personnalités internées à la Prinz-Albrecht-Strasse ont
été transférées vers le sud, notamment au camp d’extermination de Flossenburg,
en Bavière, au camp de Dachau ou à celui de Reichenau, dans la même région. Du
moins en est-il ainsi de celles de ces personnalités qui n’ont pas été déjà
exécutées à Berlin, comme ce fut le cas de Goerdeler, pendu le 2 février.
Et c’est le lundi 9 avril, au camp de Flossenburg, que l’amiral Canaris,
après plusieurs séances de torture et une parodie de jugement, a été pendu avec
cinq de ses compagnons, dont le général Oster, le pasteur Bonhöffer, et Gehre.
L’ordre, transmis par Kaltenbrunner, avait été donné personnellement par Hitler
après la découverte fortuite, dans leur cache de Zossen, de plusieurs tomes du Journal
de Canaris et de ses rapports de voyage…


Sur le chemin du reniement


On rapporte à Himmler, en route maintenant vers Lübeck, la
scène dramatique au cours de laquelle Hitler a déclaré qu’il attendra la mort
dans les ruines de Berlin. Le professeur Gebhardt dit à Himmler, qui
l’interroge, que le Führer l’a chargé de ses amitiés pour lui. Mais il
ajoute :


« Tout le monde est fou à Berlin ! Ils parlent de
l’armée Steiner qui n’existe que sur le papier… Ils espèrent on ne sait quel
miracle ou mourir en entraînant toute l’Allemagne dans la catastrophe.


— Que dois-je faire ? » se demande tout haut
Himmler.


Le 23 avril, date à laquelle Goebbels annonce à la
radio que Hitler a décidé d’organiser personnellement la défense de Berlin,
Walter Schellenberg rencontre Bernadotte à Flensbourg. Pendant ce temps, à
l’Obersalzberg, Goering réfléchit au télégramme qu’il compte envoyer à Hitler
pour lui offrir de recueillir… sa succession.


Dans la nuit du 23 au 24 avril, à Lübeck, Himmler
va avoir une nouvelle entrevue avec Bernadotte, en présence de Schellenberg.
Mais, cette fois, il parlera de façon nette, proposera franchement des
négociations avec les Anglo-Américains, sur la base d’une capitulation séparée
de l’Allemagne, à l’Ouest.


Le 23 avril, Himmler arrive à Lübeck et se rend dans
l’immeuble sis au numéro 23 de la Eschenburger-Strasse, c’est-à-dire au
consulat de Suède. À la lueur des bougies, car Lübeck est privée d’électricité
depuis plusieurs jours, la conversation s’engage. Himmler déclare à Bernadotte
que « l’armée allemande a pris la décision de capituler devant les forces
des Alliés à l’Ouest ».


« Selon toutes probabilités, le Führer est déjà mort,
ajoute Himmler. Même s’il est encore vivant, il mourra certainement demain ou
après-demain. Dans cette situation, je me considère comme délié de mon serment
de fidélité. En somme, j’ai les mains libres, je puis prendre les décisions
qu’exigent les circonstances. Ces décisions, les voici : je suis prêt à
capituler à l’Ouest, afin de permettre aux Anglo-Américains d’avancer aussi
vite que possible à la rencontre des Russes. En revanche, je refuse de
capituler à l’Est. »


Bernadotte se montre alors très prudent. Il refuse de servir
d’intermédiaire entre Himmler et Eisenhower. À la condition que la reddition
s’appliquât également à la Norvège et au Danemark, Bernadotte accepte de faire
transmettre une proposition dans ce sens par le ministère suédois des Affaires
étrangères. Il prévient toutefois les deux Allemands que, à son avis, il n’y a
pas la moindre chance de voir la Grande-Bretagne et les États-Unis accepter une
paix séparée. À 3 h du matin, Bernadotte et Himmler se séparent. Se
mettant au volant de sa voiture blindée, le Reichsführer-SS lance, en
rodomontade : « Je pars pour le front de l’Est ! »


Mais, comme Bernadotte l’a noté avec une discrète ironie
dans ses Mémoires : « Comme tout le monde sait, il s’est bien
gardé de mettre ce projet héroïque à exécution. »


De son côté Albert Speer raconte, dans ses Mémoires[23], que rendant
visite à Himmler, le 24 avril, il trouve celui-ci se consacrant à former
son « gouvernement » de négociation avec les Alliés ; et qu’il
voit le maréchal Keitel assurer de son attachement inconditionnel le
« futur Premier ministre » Himmler.


Le 27 avril, le diplomate suédois rencontre de nouveau
Himmler. C’est pour lui annoncer que les Alliés occidentaux refusent toute paix
séparée et exigent la capitulation sans condition de l’Allemagne.


La fureur de Hitler…


Les démarches secrètes entreprises par Himmler sont connues
à l’Ouest par Paul Scott Rankine, de l’agence Reuter, qui tient l’information
de Jack Winocam, directeur des services d’information anglais, qui la tient
lui-même d’Anthony Eden. Aussitôt, de San Francisco, où siège la conférence des
Nations Unies, il câble à Londres, le 28 avril, à 1 h du matin. À la
fin de l’après-midi, la B.B.C. rend publique la nouvelle.


Vers 22 h, le 28 avril, dans son bunker, Hitler
apprend la trahison du Reichsführer-SS.


 


Son teint vira au pourpre, racontera l’aviatrice Anna
Reitsch. Ses traits devinrent méconnaissables. Puis il entra dans une violente
colère et éclata en imprécations contre l’homme qu’il avait toujours cru le
plus fidèle de ses lieutenants. Les hommes et les femmes réunis dans le bunker
étaient étranglés par l’émotion et chacun se préoccupa de son poison.


 


Hitler ordonne alors au Generaloberst Ritter von Greim
d’aller arrêter Himmler :


« Un traître ne doit pas me succéder comme
Führer ! » hurle-t-il.


Et il se venge sur l’unique associé de Himmler qu’il a en
son pouvoir : le Gruppenführer-SS Hermann Fegelein, représentant de
Himmler auprès de lui et beau-frère d’Eva Braun. Fegelein a quitté le bunker
sans autorisation et on l’a retrouvé en civil. Ramené à la Chancellerie, il est
aussitôt fusillé sur l’ordre du Führer.


Pendant ce temps, les Russes progressent dans Berlin. Ce
sera rapidement le mariage Eva Braun-Adolf Hitler et le double suicide du
30 avril. Mais Himmler ne va pas tarder à avoir des échos de la fureur de
Hitler.


… et celle de Himmler


Le Reichsführer-SS a quitté Lübeck pour s’installer au
château de Malente, dans le Holstein, avec ses derniers compagnons. Le
30 avril, après une journée passée en vives discussions avec Otto
Ohlendorf, Himmler a poussé un gros fauteuil auprès de la grande cheminée du
château dans laquelle Ohlendorf jette régulièrement d’énormes bûches. Un poste
de radio est posé près du Reichsführer, sur un guéridon Louis XV. Himmler
a le visage renfrogné. À minuit, lorsqu’il entend les informations de
Radio-Berlin, il est d’abord ahuri. L’écoute n’est pas bonne, mais Himmler
entend cependant : « Le Führer est mort… » « L’amiral Doenitz
devient président du Reich… » « Le Dr Joseph Goebbels
est nommé chancelier du Reich… » Il n’est pas question du « fidèle
Heinrich » ! Le Reichsführer-SS est bientôt blanc de colère. Il n’a
pas de mots assez violents pour condamner l’attitude de son ancienne idole, au
grand ahurissement d’Otto Ohlendorf et de la châtelaine, Mme E„
qui est venue elle aussi écouter les informations.


Encore ignore-t-il la condamnation testamentaire que Hitler
lui a réservée :


 


Avant de mourir, j’expulse Heinrich Himmler, ancien chef
des SS, ministre de l’Intérieur et membre du parti national-socialiste. Je
le chasse de tous les postes d’État qu’il a occupés. Goering et Himmler, en
entamant des négociations secrètes avec l’ennemi et en cherchant à s’emparer du
pouvoir… trahison, forfaiture, parjure… un crime contre la nation…


 


Soudain, la colère de Himmler tombe. Il vient d’apercevoir
une grosse tache de graisse sur son pantalon. Pour rien au monde, un homme
aussi rangé que lui ne voudrait être vu avec cette tache. Il fait appeler la
jeune secrétaire d’Otto Ohlendorf pour qu’elle l’enlève. Puis il se retire dans
sa chambre en disant à Ohlendorf :


« Nous partons avant l’aube ! »


Dans la nuit encore noire, Mme E. aperçoit
de sa fenêtre, rassemblé pour le départ, le petit détachement de sécurité
d’Otto Ohlendorf. Celui-ci vient prendre congé de la châtelaine et, sans
illusions, lui dit :


« À vous, je peux le dire, madame, tout est bien foutu…
Soyez heureuse. »


La vieille dame a un geste de lassitude fataliste et regarde
partir les seigneurs déchus de l’Ordre noir. Elle remarque, sans y attacher
d’importance, que la Mercedes de Himmler traîne derrière elle une grosse
remorque de la Wehrmacht, recouverte d’une toile camouflée. Quand Himmler
arrivera à Kalkhorst, près de Travemünde, la remorque aura disparu.


Tête-à-tête avec Dœnitz


Avant de gagner son nouveau quartier général à Kalkhorst,
Himmler est passé par la calme petite ville de Flensbourg où, à l’École de la
marine, est installé le nouveau président du Reich, l’amiral Doenitz.


On sait, depuis la déposition des témoins au procès de
Nuremberg, comment s’est passée cette rencontre entre Doenitz et Himmler.


L’amiral a pris certaines précautions avant de recevoir
Himmler. Il redoute, à juste titre, les moyens d’action qui restent à son
sinistre visiteur.


Un commando de sous-mariniers, des hommes triés sur le
volet, remplacent dans et autour du bâtiment l’habituelle compagnie de garde.
Des sentinelles armées jusqu’aux dents sont dissimulées dans les couloirs, les
escaliers, le jardin. De plus, Doenitz, qui tient à voir Himmler sans témoin, a
caché, sous les dossiers encombrant sa table de travail, un revolver chargé.
Doenitz craint visiblement le pire. Mais Himmler va faire preuve d’un calme
surprenant. Il lit le message radio nommant Doenitz président du Reich. Après
avoir réfléchi un moment, il se lève de son siège et, d’une voix blanche, présente
à Doenitz ses « sincères félicitations ». Il marque une légère
hésitation avant d’ajouter :


« J’espère que vous me permettrez d’être le second
personnage de l’État. »


Doenitz refuse catégoriquement. Il ne peut prendre, dans son
cabinet, que des hommes « sans passé politique », comme il dit,
prudemment.


Himmler estime pourtant qu’il saura mieux que quiconque
négocier avec Eisenhower et Montgomery. À l’entendre, les chefs alliés
attendent impatiemment l’occasion de prendre contact avec lui.


« De toute manière, les vainqueurs auront besoin de
moi. Les SS constituent, en Allemagne et dans toute l’Europe centrale, un
facteur d’ordre absolument indispensable. Or, les SS sont sous mon
commandement, ils n’obéissent qu’à moi. »


Cette double argumentation, grotesque, Himmler la soutiendra
pendant plus de deux heures. Quand, enfin, il prend congé, Doenitz pousse un
soupir de soulagement. Par la suite, il regrettera de l’avoir laissé partir.


 


Si j’avais eu connaissance, à ce moment-là, des
exterminations massives et des ignobles conditions d’existence dans les camps
de concentration, je l’aurais fait arrêter sur-le-champ, déclarera-t-il à
Nuremberg.


 


« Le jeu est fini, a dit Doenitz à Himmler, maintenant
je veux des hommes propres à mes côtés ! »


Himmler sort sans répondre.


Himmler tourne en rond


À Kalkhorst, lorsqu’il rencontre Schellenberg revenant du
Danemark où il a discuté avec le comte Bernadotte, l’ambassadeur Thomsen et le
Dr Werner Best, le Reichsführer-SS est dans le trente-sixième
dessous. Il parle de démission et même de suicide.


Pendant ce temps, la Grande Allemagne s’écroule. Les
redditions se succèdent. Après Berlin, les armées allemandes d’Italie,
commandées par le maréchal Kesselring, se rendent sans condition.


Le 2 mai, sans consulter Himmler, l’amiral Doenitz
entame avec le maréchal Montgomery les pourparlers préludant à sa propre
capitulation. Et Kaufmann, Gauleiter de Hambourg, ouvre les portes de la
ville aux troupes britanniques en contravention avec les ordres reçus de
Flensbourg.


Que fait Himmler ? Il se déplace dans sa Mercedes,
suivi de son escorte de SS. Il rêve. Ses offres de capitulation ont été
rejetées par les Alliés ? Qu’importe ! Il ébauche la création d’un
nouveau parti national-socialiste qui s’intitulera « parti national du
rassemblement » (Nationale Sammlungspartei). Il jette dans
l’abstrait la base d’un gouvernement dans lequel Otto Ohlendorf sera ministre…
Et il reprend contact avec Doenitz et son gouvernement. Il n’est pas encore
« démissionné » officiellement et cherche à faire adopter, à l’égard
des Alliés, une politique de marchandage, qu’il appelle « politique des
gages », note Speer, fondée sur des menaces de destructions, notamment en
Norvège et au Danemark où les forces allemandes tiennent encore solidement.


Le 3 mai, il a une longue conversation avec le comte
Schwerin-Krosigk, nommé ministre des Affaires étrangères, en remplacement de
Joachim von Ribbentrop, par l’amiral Doenitz.


« Graf Schwerin, que vais-je devenir ? »
demande Himmler sur un ton désespéré.


Le nouveau ministre n’en a pas la moindre idée. Il essaie
pourtant de répondre à la question :


« Vous pouvez envisager trois solutions, dit-il.
Premièrement, vous raser la moustache, arborer une perruque et des lunettes
noires et disparaître. Je crains cependant que, même ainsi transformé, vous ne
soyez découvert, et votre fin sera alors loin d’être glorieuse. Deuxièmement,
vous pourriez vous faire sauter la cervelle, mais je suis chrétien et ne puis
vous le conseiller ; c’est à vous de décider. La troisième solution est
celle que je vous conseille d’adopter : rendez-vous au quartier général de
Montgomery et dites : « Je suis Heinrich Himmler ; j’assume la responsabilité
pleine et entière des actes des SS. » Qui peut prédire ce qui se
passera alors ? Mais si vous devez y rester, vous aurez, du moins, gagné
une fin honorable. »


Lorsque, le 4 mai, Doenitz informe les membres de son
cabinet que Montgomery exige une capitulation sans condition, Himmler donne son
avis, en même temps que les autres conseillers de Doenitz. « Il faut,
dit-il, éviter aux troupes allemandes de Norvège d’être envoyées en captivité
en U.R.S.S. et les remettre à la Suède. Walter Schellenberg, qui se rend
constamment au Danemark et en Suède pour essayer de trouver une solution
pacifique au problème de la reddition des troupes allemandes en Scandinavie,
pourrait être le négociateur officiel du gouvernement ». La proposition
est acceptée.


Le lendemain, 5 mai, avant de repartir pour le
Danemark, Schellenberg fait ses adieux à Himmler.


Fou ou inconscient ?


Le 6, suivant l’exemple de Hitler, et pour se
débarrasser d’une présence aussi gênante que compromettante, l’amiral Doenitz
écrit à Heinrich Himmler :


 


Monsieur le ministre du Reich,


Étant donné les circonstances actuelles, j’ai décidé de
me passer de votre concours en tant que ministre de l’Intérieur, membre du
gouvernement du Reich, commandant en chef de l’armée de réserve et chef de la
police. Je considère que toutes vos fonctions sont désormais caduques.


Je vous remercie pour les services que vous avez rendus
au Reich.


Le président du
Reich,


amiral DŒNITZ.


 


Mais Himmler ne se résigne pas à disparaître. Il rend visite
au Generalfeldmarschall Ernst Busch, qui commande les forces du Schleswig et du
Danemark, dans l’espoir de s’en faire un allié. Mais Busch négocie déjà les
conditions de sa propre capitulation. Aussi Himmler retourne-t-il bredouille à
Flensbourg. Son escorte de SS s’amenuise de jour en jour.


Se séparant de sa secrétaire Doris Mehner, il la remercie et
lui conseille de retourner dans leur Bavière natale. Il ajoute :
« Bientôt, nous nous retrouverons et j’aurai alors du travail à vous
donner. »


Est-il fou ou inconscient ?


Le 8 mai, Himmler réduit à quatre le nombre de ses
voitures et se rase la moustache. Ohlendorf lui conseille de se rendre. Himmler
refuse. Il hésite quelque temps à demander asile à son ami, le général SS
prince de Waldeck, qui commande une section de SS cantonnée dans son
domaine d’Arolsen.


La fuite en avant


Un membre de son entourage, Josef Kiermaier, qui
l’accompagnera jusqu’au bout, lui suggère de fuir vers le sud avec le petit
avion dont ils disposent encore ; ils pourraient ainsi revoir leurs femmes
avant la fin. Himmler repousse l’idée sous le prétexte que, dans une pareille
adversité, les hommes ne doivent pas s’occuper de leurs intérêts personnels.


Le 10 mai, Himmler quitte Flensbourg et se met en route
vers Marne, sur la côte est du Schleswig-Holstein. Il lui faut dix jours pour y
arriver. Puis Himmler et ses compagnons continuent leur chemin, dormant tantôt
dans les gares de chemin de fer, tantôt à la belle étoile. Himmler ne pense
qu’à la manière dont il aurait pu sauver sa position en traitant avec les Alliés,
et au sort de ses deux familles – la légitime et l’illégitime –
demeurées dans l’Allemagne du Sud.


Quand le petit groupe de SS parvient à l’embouchure de
l’Elbe, il est contraint d’abandonner ses voitures. Qui reste auprès de
Himmler ? Les professeurs Brandt et Karl Gebhardt, le Standartenführer-SS
Werner Grothmann, Otto Ohlendorf, le Sturmbannführer-SS Macher et le
Hauptscharführer-SS Josef Kiermaier. Ils ont retiré leurs insignes et
prétendent appartenir à la police de la route. Himmler s’est noué un bandeau
noir sur un œil, porte des bottes, un pantalon d’uniforme gris de la Luftwaffe,
et une sorte de veste civile sombre. Son passeport est au nom d’un certain
Heinrich Hitzinger[24].


Moyennant la somme de 500 Reichsmarks, les sept SS
peuvent, sans être reconnus, traverser l’estuaire de l’Elbe, au milieu d’un
groupe de réfugiés. Ils poursuivent leur route à pied et, le 21 mai, ils
arrivent à Bremerhaven, après avoir parcouru une distance d’environ 150 km.
Là, ils sont arrêtés par un barrage de contrôle britannique. La sentinelle
trouve certains de leurs papiers d’identité trop bien faits, trop neufs, trop
riches de tampons. Ils sont incarcérés au camp de Fellingbosdel (Luneburg
Heath).


« Je suis Heinrich Himmler »


Le 23 mai, 14 h, un convoi amène le groupe de
suspects au camp 031, à Kolkhagen, près de Nienburg, sur la Weser. Le
capitaine Selvester est informé vers 16 h. Trois de ces suspects demandent
à parler au capitaine. Il les reçoit. Le plus petit des trois enlève son
bandeau noir, met ses lunettes, claque des talons et déclare :


« Je suis Heinrich Himmler. Il faut que je puisse
m’entretenir avec le maréchal Montgomery. C’est urgent ! »


Le capitaine Selvester prévient ses supérieurs et offre, en
attendant, un uniforme anglais à Himmler, qui refuse, craignant d’être
photographié dans cette tenue. Fouillé très sérieusement, mis dans la tenue
d’Adam, Himmler accepte une chemise, un caleçon, des chaussettes et une
couverture dont il s’enveloppe. Dans l’uniforme de Himmler, on trouve une
ampoule de poison, dissimulée dans la doublure de la veste. Aucune autre trace
de poison n’est découverte sur lui.


Obsédé par la pensée de l’ampoule éventuelle, le capitaine
Selvester ne quitte pas Himmler des yeux. Il dira :


 


J’envoyai chercher du pain de ménage, des sandwiches au
fromage et du thé que j’offris à Himmler dans l’espoir de le voir retirer
quelque chose de sa bouche. Je le surveillai étroitement pendant qu’il
mangeait, mais je ne vis rien de suspect. Son attitude était extrêmement
correcte ; il me donnait l’impression de se sentir dépassé par les
événements. Il était disposé à parler et, à certains moments, il se montrait
presque enjoué. Au début, il semblait malade, mais après s’être restauré et
lavé [on ne l’autorisa pas à se raser], il se remit parfaitement. Il demeura
sous ma garde pendant huit heures environ, demandant sans cesse des nouvelles
de ses adjoints, dont il paraissait sincèrement préoccupé. Je ne pouvais croire
qu’il s’agissait de l’homme arrogant dont avait parlé la presse, avant et
pendant la guerre.


 


Le « maître d’école » courtois avait-il retrouvé
sa première nature ?


Tard dans la soirée, survient le colonel Michael Murphy,
chef des services de renseignement du maréchal Montgomery. Il a décidé
d’emmener Himmler en voiture au Q.G. de la IIe armée, à quelque
quinze kilomètres du camp 031, escorté par les officiers du service de
renseignement. Arrivé au centre d’enquêtes, Himmler est confié au sergent-major
Edwin Austin. Dans un bureau à côté, Murphy écoute le rapport des officiers du
camp 031. Il les interrompt soudain :


« Vous l’avez fouillé, je pense. Avait-il du poison sur
lui ?


— Oui, répond le capitaine Selvester. Une ampoule dans
la doublure de sa veste. Rien d’autre. En tout cas, il ne pourra pas se
suicider.


— Je l’espère, dit Murphy. Mais avez-vous songé à bien
regarder dans sa bouche ? Non ? Alors veuillez le faire
immédiatement. Peut-être que l’ampoule qu’il portait dans sa poche devait
simplement détourner l’attention.


Sur-le-champ, on fait venir Himmler et on lui ordonne d’ouvrir
la bouche. Un drame rapide se déroule aussitôt.


 


L’espace d’une seconde, il [Himmler] se raidit, ses yeux
se rétrécissent, disent deux témoins, Joe J. Heydecker et Johannes Leeb.
Ses mâchoires se mettent à bouger, d’un mouvement de meules qui broient.
L’instant d’après, il s’effondre comme une masse.


Le médecin se jette à genoux, s’efforce de glisser les
doigts entre les dents du mourant pour lui arracher les restes de l’ampoule. Le
colonel Murphy hurle. Un autre médecin accourt et administre au prisonnier, déjà
inconscient, un puissant vomitif. On lui fait un lavage d’estomac…


 


Tous ces soins sont inutiles. Au bout de douze minutes
d’efforts, les médecins doivent s’avouer vaincus : Heinrich Himmler,
Reichsführer-SS, est mort. Comme le fera Hermann Goering à Nuremberg, il a
préféré le poison à la corde de chanvre des vainqueurs.


Deux jours plus tard, le redoutable chef des SS est
enterré près de Lünebourg. Son corps a été enveloppé dans des couvertures de
l’armée britannique et entouré d’un treillis métallique maintenu à l’aide de
fils téléphoniques. Le sergent-major Austin, éboueur de son métier dans le
civil, lui creuse une tombe dans un endroit ignoré dont aucune inscription ne
livre le secret. Malgré les offres considérables d’argent qui lui furent faites
après la guerre, Austin a toujours refusé de révéler l’emplacement de la tombe
de Heinrich Himmler, Reichsführer-SS.


Cachée quelque part entre le château de Malente et
Kalkhorst, dans la région des quatorze lacs de Plön, la grosse malle de fer
d’archives personnelles de Himmler, que sa Mercedes remorquait, n’a jamais été
retrouvée. Les secrets du grand maître de l’Ordre noir et de la Gestapo, que la
vase ne rendra jamais, doivent maintenant finir de pourrir. Leur influence
maléfique ne renaîtra pas.


 


André Brissaud
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opérations
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La Seconde
Guerre mondiale, qui restera dans l’histoire comme la plus abominable et la
plus fanatique des guerres, est née sous le signe de la SS. La phase
initiale de l’agression contre la Pologne est en effet connue sous le nom
d’« Opération Himmler » et comporte une ruse d’une révoltante
cruauté, bien dans la sinistre tradition des hommes de la Gestapo.


La guerre s’ouvre par l’« Opération
Himmler »


Lors de la campagne des Sudètes et du « coup de
Prague », Himmler avait proposé au Führer de créer une série d’incidents,
qui, en cas de difficultés, auraient justifié aux yeux du monde l’invasion du
territoire tchèque. Cette tactique se révéla inutile mais fut reprise par
Hitler lorsque vint le tour de la Pologne. Le plan d’invasion, le « Plan
blanc », était prêt, encore fallait-il, pour ne pas trop heurter l’opinion
internationale, que l’attaque pût être présentée comme une riposte. Hitler
chargea donc Himmler et Heydrich d’organiser des incidents qui permettraient d’accuser
les Polonais de provocation.


Heydrich convoque Mehihorn


Le 4 août 1939, Heydrich convoque à son bureau de la
Prinz Albrecht-Strasse un de ses officiers les plus capables du SD :
l’Oberführer-SS Herbert Mehihorn. Un Saxon, comme son chef, mais pas un de ses
favoris. Né dans une famille de riches industriels, Herbert Mehlhorn a fait des
études de droit et s’est spécialisé dans l’économie. Peu expressif en
apparence, presque laid, il possède une intelligence extraordinaire associée à
de remarquables dons d’organisateur. Heydrich se méfie de lui. Il sait qu’il
est intime avec Karl Wolff, le chef d’état-major du Reichsführer-SS Heinrich
Himmler, avec lequel il manœuvre contre lui, Heydrich. Surtout, Mehlhorn n’est
pas d’une loyauté absolue envers les idées nationales-socialistes. Encore
Heydrich ignore-t-il que Mehlhorn a dit un jour à son adjoint du SD,
Walter Schellenberg : « Le national-socialisme n’est qu’un des
nombreux stades passagers de l’histoire du peuple allemand. C’est tout
simplement la forme sous laquelle s’exprime aujourd’hui l’éternel idéalisme
germanique. Que ce stade nouveau aboutisse ou non à un succès, nul ne le sait.
Parler, toutefois, d’un Reich de mille ans est une pure absurdité. »
Mehlhorn rejetait donc l’un des thèmes favoris de Hitler. Heydrich avait réussi
une fois à l’éliminer. C’était en 1937. Mehlhorn avait été traduit devant
un tribunal d’honneur SS, à propos d’un dossier plus ou moins falsifié par
Heydrich, et congédié de la direction économique du SD. Envoyé néanmoins
accomplir un voyage autour du monde, il avait été chargé d’établir pour Hitler
des rapports sur l’évolution de la situation extérieure. Ses comptes rendus sur
l’Extrême-Orient se révélèrent d’une valeur substantielle et servirent à la
conduite de la politique étrangère allemande. Mais, selon Schellenberg,
« ceux sur la situation aux États-Unis et sur leurs tendances furent tout
à fait fallacieux, de telle sorte qu’un tableau entièrement faux des États-Unis
fut présenté à Hitler ». Revenu en Allemagne, Mehlhorn avait été réintégré
dans les services de la direction du SD par Himmler, à la suite d’une
intervention de Wolff.


Ce passé explique pourquoi Mehlhorn, répondant à la
convocation de Heydrich le 4 août 1939, n’attend rien de bon de cette
entrevue. Aussi est-il profondément surpris par l’accueil cordial et franc qui
lui est fait.


Le compte de la Pologne va être réglé


Sans préambule, Heydrich annonce à Mehlhorn que le Führer a
décidé de régler ses comptes avec la Pologne. Comme Hitler n’a nulle intention
d’entreprendre une campagne d’hiver dans les plaines polonaises, il compte
réussir une guerre éclair de quelques semaines, tout au plus. Les plans des
généraux sont prêts mais Hitler a confié aux SS du SD et à l’Abwehr
de l’amiral Canaris un certain nombre d’opérations auxiliaires. Il faut
empêcher la destruction du grand pont de Dirschau, sur la Vistule, pour
conserver la liaison, vitale, avec la Prusse-Orientale, et préserver les mines
et les industries de la Haute-Silésie polonaise dans toute la mesure du
possible. L’Abwehr est chargée d’atteindre ces deux objectifs. Heydrich en
vient maintenant aux opérations confiées au SD :


« Il existe un village appelé Kreuzberg, près de la
frontière germano-polonaise. À la veille du déclenchement de l’offensive, une
compagnie d’hommes, ayant autant que possible une apparence slave et portant
des uniformes polonais, se heurtera à une troupe allemande à l’est de
Kreuzberg. Ces « Polonais » saccageront le poste frontière, où des
photographes seront disposés, comme s’ils étaient leurs prisonniers de guerre.
Je vous charge d’organiser l’incident préliminaire à l’est de Kreuzberg. »


Comme Mehlhorn manifeste sa surprise, ses hésitations, ses
réticences, Heydrich lui coupe la parole et, d’un ton cassant, laisse
tomber :


« C’est un ordre du Führer. »


Mehlhorn n’a le choix qu’entre obéir ou se retrouver – au
mieux – dans un camp de concentration. Il s’incline. Heydrich le
reconduit, précisant :


« Il y aura un autre incident, mais la forme n’en est
pas définitivement arrêtée. Vous serez, ultérieurement, tenu au courant. Heil
Hitler !


— Heil Hitler ! » répond Mehlhorn.


Alors qu’il atteint la porte, Heydrich lance :


« Inutile de vous dire, Mehlhorn, que ce que je viens de
vous dire est secret d’État (geheime Reichssache)… »


Mehihorn fixe son regard dans celui de Heydrich, qui est
fixe, dur, cruel. Les yeux de Heydrich disent : « Si tu parles, c’est
la mort… » Au garde-à-vous, Mehihorn répond d’une voix ferme :


« Ja, mein Gruppenführer.


— Gut, Oberführer Herbert Mehlhorn. »


Heydrich convoque Naujocks


L’autre « incident » évoqué par Heydrich sera
organisé par un personnage dont nous avons déjà parlé souvent, à propos de
l’affaire Toukhatchevsky, du « Salon Kitty » et de l’assassinat de
Rudolf Formis : le Sturmbannführer-SS Alfred Naujocks. Heydrich convoque
celui-ci le 5 août 1939.


Au sourire de Heydrich, ce matin-là, Naujocks répond par un
autre sourire, teinté d’une ombre de méfiance. Les deux hommes se connaissent
bien, mais plus comme complices et compagnons de virées que comme amis
véritables.


« Alfred, dit Heydrich – il l’a appelé, dans son
bureau, officiellement, par son prénom, et cela est insolite – Alfred,
j’ai ici quelque chose qui semble avoir été conçu exprès pour vous. »


Il s’arrête et considère, toujours souriant, Naujocks
perplexe :


« Cette fois-ci, reprend Heydrich, aucune compagnie
d’assurance n’accepterait de vous délivrer une police, quelle que soit la
prime, mais je sais que vous êtes l’homme qui exécutera cette mission avec
succès. L’affaire s’appelle… »


Il retire un dossier de son tiroir et le feuillette de ses
doigts fins, plutôt trop longs, qui font songer aux pattes d’une araignée.


« … Opération Himmler. Ne me demandez pas
pourquoi ce nom a été choisi. L’idée n’est pas de Himmler et l’ordre vient
directement d’en haut, c’est-à-dire du Führer lui-même. »


Heydrich redevient soudain sérieux, et son regard se fait
plus dur :


« L’importance de cette mission dépasse tout ce que
notre département a entrepris jusqu’ici, bien qu’en substance il s’agisse d’un
raid de commando. Tant d’intérêts politiques et militaires sont attachés à son
résultat qu’un échec est entièrement hors de question. »


Naujocks s’assied. Il sait que l’entretien sera long.


« Le risque d’être découvert est trop grand et, bien
entendu, se laisser découvrir serait le pire crime que nous puissions
commettre, poursuit Heydrich. Quoi qu’il en soit, le Führer donne à cette
affaire la plus haute priorité et ne tolérerait ni discussion ni modification
du plan. Je suis entre vos mains et je ne peux pas vous cacher que je déteste
ça. »


Heydrich regarde fixement Naujocks de ses yeux de bête de
proie qui exercent un étrange pouvoir de fascination. À la question muette de
son interlocuteur, il répond sèchement :


« Il s’agit de la Pologne. Nous serons en guerre la
semaine prochaine. Mais d’abord, nous devons avoir un motif, une excuse, pour
entrer en guerre. Et c’est là que vous intervenez. Vous savez qu’il y a eu au
cours de ces derniers mois des dizaines d’incidents irritants le long de la
frontière… Rien de sérieux, un coup de feu çà et là, les protestations
diplomatiques habituelles. Pour tout dire, rien qui puisse mettre le feu aux
poudres. Eh bien, nous allons entreprendre de mettre nous-mêmes le feu à la
mèche.


— Et c’est moi qui… heu… devrai frotter
l’allumette ? »


Heydrich se lève, se dirige vers une grande carte murale et
plante son crayon sur un point de la frontière. D’une voix nerveuse et saccadée
maintenant, il explique :


« Là se trouve une petite localité appelée Gleiwitz.
Gleiwitz est en Allemagne, bien entendu, mais exactement sur la frontière
polonaise.


» Bon. Supposons maintenant que des troupes polonaises
attaquent cette station et l’occupent juste le temps de diffuser un message
dénonçant Hitler comme fauteur de guerre. Ce serait une sérieuse, très sérieuse
provocation, n’est-ce pas ?


» Il deviendrait parfaitement clair que les Polonais
cherchent la bagarre, surtout si par la suite on trouve un ou deux cadavres sur
les lieux, et plus spécialement si, par hasard, le réseau radiophonique
allemand relaie le message polonais et le transmet à l’ensemble du pays. »


Heydrich demande posément :


« Pensez-vous pouvoir organiser un tel
incident ? »


L’homme de main Naujocks, que rien n’étonne, reste tout de
même abasourdi par l’importance de l’enjeu. Et, devant Heydrich, il craint
toujours un piège.


« Eh bien ? demande Heydrich, sur un ton dépourvu
de cordialité.


— Eh bien, fait Naujocks, en choisissant soigneusement
ses mots, j’aimerais vous garantir le succès, mais avant d’examiner plus
attentivement ce projet, je puis vous dire tout de suite que les risques
d’échec sont considérables. Si vous me faites confiance, je ferai bien entendu
de mon mieux.


— Votre mieux serait encore loin d’être suffisant. Un
échec anéantirait les plans et les efforts de milliers de personnes depuis des
années. En outre, ce serait une honte pour l’Allemagne. Je crois comprendre que
vous n’avez pas d’objections d’ordre moral ? »


Naujocks secoue lentement la tête. Heydrich serait trop
heureux de déceler en lui une trace de « mollesse ».


« Non, bien entendu, fait Naujocks avec une petite
grimace.


— Vous voyez que j’ai été absolument franc avec vous.
Je crois que vous comprenez le problème. Il n’est pas question pour vous de
refuser. Vous devez aller jusqu’au bout. Réglons maintenant les détails. »


Les préparatifs


Au cours de la semaine qui suit, le feu des préparatifs fait
oublier à Naujocks ses appréhensions. Dans son petit bureau de la
Prinz-Albrecht-Strasse, il s’affaire maintenant à étudier les cartes et les
photographies aériennes de la frontière, à lire des rapports sur le poste de
Gleiwitz, à choisir minutieusement quatre hommes qui doivent l’assister.
Heydrich lui en a envoyé deux autres, chargés plus spécialement de la
radiodiffusion du faux message. L’un est un expert en radio, l’autre un speaker
parlant couramment le polonais.


Naujocks apprend qu’il y aura d’autres
« incidents » organisés simultanément le long de la frontière. Sa
mission est cependant de loin la plus importante car « son » incident
doit être radiodiffusé. Si tout va bien, il n’y aura pas un Allemand disposant
d’une radio qui ne puisse entendre la « preuve » de l’agression
polonaise.


Un certain nombre d’uniformes polonais, envoyés par le
service de l’Abwehr, arrivent bientôt au SD. Naujocks, qui les examine,
constate qu’il y en a assez pour habiller une compagnie ! Ils sont
soigneusement rangés dans des armoires où prennent place aussi des boîtes
contenant des paquets de cigarettes et d’allumettes polonaises, des lettres et
des papiers divers écrits en polonais, tous « documents » préparés
pour être placés dans les poches des uniformes.


Les hommes qui doivent porter ces uniformes sont des
Allemands, mais parlant couramment le polonais ou bénéficiant de la double
nationalité. Ils ont été divisés en trois commandos, dits « forces K »,
qui doivent entrer en Pologne avec l’avant-garde de l’armée – même la
précéder si possible – et occuper d’importants objectifs militaires ou
politiques avant que les Polonais puissent les saboter.


Le 10 août, en fin d’après-midi, deux Ford noires V 8
entrent dans Gleiwitz et stoppent devant l’Oberschlesischer Hof. Sept
hommes en sortent, portant des valises, et pénètrent dans le bâtiment blanc
nouvellement construit.


Naujocks, l’un des sept, explique à l’employé de la
réception que ses compagnons sont les ingénieurs des mines qui ont retenu des
chambres dans cet hôtel deux jours auparavant. Les fiches sont soigneusement
remplies avec des noms, des professions et des lieux de naissance fantaisistes.
Les sept hommes vont demeurer là deux jours, deux jours pendant lesquels, en
effet, ils recueillent ostensiblement des roches, des échantillons de terre, le
long de la frontière. Puis ils rentrent à Berlin.


 





 


La « boucherie », après l’attentat du 20 juillet
1944 contre Hitler : salle de la prison de Berlin-Plötzensee, où les
conjurés furent pendus à des crochets de boucher.


 


À la salle de conférence de l’O.K.W., le succès de Naujocks
est déjà considéré comme acquis. Les deux ingénieurs en chef de la radio
régionale de Breslau reçoivent l’ordre d’être prêts dans la nuit du 31 août
à relayer une émission qui sera sensationnelle. Ils doivent veiller
personnellement à ce que cette émission soit bien retransmise par le réseau
national allemand.


Naujocks ramène ses six hommes à Gleiwitz le 28 août.
Cette fois, ils transportent, à part leurs valises, deux grandes malles à
double serrure.


Naujocks est bientôt en possession des nouvelles
photographies qui ont été prises de la station locale de radio de Gleiwitz et
du rapport personnel que chaque homme a fait sur ses propres observations. Sauf
imprévu, l’affaire ne doit pas présenter de difficulté, pense Naujocks. La
grande inconnue est la force de police locale – probablement peu
nombreuse – et on peut supposer qu’elle sera neutralisée par surprise.


La « Gestapo » fournira le cadavre


Avant son grand départ, Naujocks rend de nouveau visite à
Heydrich. Solennellement, il prononce le serment de garder le silence sur
l’« Opération Himmler ». Les trente personnes au courant du projet,
que l’on a dénombrées, ont toutes prêté le même serment.


Heydrich remet à Naujocks une copie du message qui devra
être diffusé par le commando, mais ce dernier n’y jette qu’un coup d’œil. Il
s’intéresse davantage à un détail dont il n’a été fait qu’une seule fois
mention, lors de la première conférence.


« Et les cadavres ? demande-t-il.


— On s’en occupe, répond Heydrich sèchement. Un seul
suffira, et il vous sera fourni sur les lieux, au moment voulu, par Heinrich
Müller. »


Müller, le chef de la Gestapo !


Un message attend en effet Naujocks dès qu’il a regagné son
bureau. Il vient d’Oppeln, à quelque soixante-dix kilomètres de là, et il est
signé de Müller. Naujocks se rend immédiatement sur les lieux dans sa grosse
Ford V 8.


Le chef de la Gestapo l’accueille avec la plus grande
cordialité.


« Mon cher Naujocks, fait-il en le prenant par le bras,
j’ai entendu maintes louanges à l’égard de votre projet. Je dois dire qu’on a
choisi l’homme qu’il fallait pour accomplir cette mission. »


Müller se laisse tomber dans un épais fauteuil de cuir
derrière son bureau, invite Naujocks à s’asseoir :


« J’ai emprunté provisoirement ce bureau pour être à
pied d’œuvre cette nuit-là. Ma collaboration se limite à vous fournir le corps
du délit. »


Il rit.


« On aurait une bien piètre opinion de notre police si
les Polonais pouvaient exécuter une attaque comme celle-ci sans qu’un seul
d’entre eux n’y laisse la vie. Je vais vous dire ce que je ferai pour vous.
Deux minutes après le déclenchement de l’opération, à 19 h 30, le
soir du 31 août, je passerai devant la station-radio dans une Opel noire
et je déposerai devant l’entrée un cadavre, fraîchement tué, vêtu bien entendu
d’un uniforme de l’armée polonaise. Je crois comprendre que vous attendrez un
signal par radio avant de déclencher votre opération. Ce signal sera donné
aussitôt que j’aurai annoncé que le cadavre est disponible. Je vous souhaite
bonne chance, Naujocks, mais je suis persuadé que vous n’en aurez pas besoin.
Tout semble avoir été minutieusement organisé. À propos, ne vous inquiétez pas
au sujet de la victime. Elle a été choisie dans un camp, c’est un juif… »


Mehlhorn a mal à l’estomac


Avec Müller, Naujocks rencontre à Oppeln Herbert Mehlhorn
qui se trouve là également. Devant Naujocks, les deux hommes examinent les
plans de l’autre incident de frontière, celui qui doit simuler une action des
soldats polonais contre les troupes allemandes.


Lors du procès des grands criminels de guerre à Nuremberg,
Naujocks, entendu comme témoin, dira : « Le chef de la Gestapo,
Heinrich Müller, nous déclara qu’il disposait de douze à treize condamnés de
droit commun qu’on devait habiller en soldats polonais et dont on laisserait
les cadavres sur le terrain pour faire croire qu’ils ont été tués au cours de
l’action. Un médecin à la solde de la Gestapo leur administrerait préalablement
des injections mortelles en même temps que l’on s’arrangerait pour qu’ils
portent des traces de balles de fusil. Après l’incident, des journalistes et
d’autres personnes seraient amenés sur les lieux. Müller m’avertit qu’il avait
reçu de Heydrich l’ordre de me fournir, pour l’opération de Gleiwitz, l’un de
ces condamnés qui portait le nom convenu de « conserve en boîte ».


Quelques jours plus tard, le 26 août 1939, rentré à
Berlin, Mehlhorn raconte à son ami Walter Schellenberg, adjoint du Dr Werner
Best, et futur chef du SD-Ausland, ce qui a été décidé à Oppeln. Une chaleur
accablante s’appesantit sur Berlin. Schellenberg et Mehlhorn ont dîné dans un
petit restaurant discret et, pour fuir l’air brûlant de la ville, se sont
dirigés vers le Wannsee, lac situé entre Berlin et Potsdam. Schellenberg se
souviendra longtemps de cette traversée de la ville, dans les dernières heures
de la paix : « À cette époque, écrira-t-il, Berlin était une ville
magnifique, à l’apogée de sa puissance et de sa richesse. Les vitrines
élégantes, inondées de lumière, le scintillement des enseignes multicolores,
les files ininterrompues de voitures, la foule affairée, tout témoignait de la
vie gaie et active du temps de paix ! »


À Schellenberg stupéfait, Mehlhorn conte toute l’affaire de
Gleiwitz telle qu’elle se prépare et telle qu’il doit en avoir, lui
personnellement, la responsabilité partielle.


Il ajoute :


« Heydrich veut ma peau… Il m’a confié cette mission
pour se débarrasser de moi, je le sais. Que puis-je faire ? »


Schellenberg dit avoir répondu, brutalement :


« Toute cette affaire est folle ! On ne peut pas
faire de l’histoire mondiale avec des procédés de ce genre. L’affaire ne pourra
jamais être gardée secrète. Pas longtemps en tout cas. Quelque part, d’une
manière ou d’une autre, elle sera dévoilée. Il faut absolument vous tirer de
là ! Inventez une excuse ! Faites-vous porter malade. Ou refusez tout
simplement. Quoi qu’il puisse en résulter, un refus sera préférable aux
conséquences d’une acceptation ! Que Naujocks, qui est un homme de main,
le fasse… mais vous ! »


Dès le lendemain, Mehlhorn refuse en effet la mission qu’on
lui a confiée. Une crise d’estomac violente le rend impropre à l’action
directe… Heydrich accepte sans commentaire cette dérobade de Mehlhorn qu’il
remplace par le Standartenführer-SS Hans Trummler. Et il assigne à Mehlhorn un
poste inférieur et plein de difficultés dans l’Est. L’estomac de Mehlhorn
s’étant rétabli par la suite, il sera l’un des principaux organisateurs de la
terreur en Pologne…


Dernière mise au point


Naujocks se sent les nerfs tendus lorsqu’il convoque ses
hommes dans la chambre n° 7 du Oberschlesischer Hof, à 4 h
de l’après-midi, le 31 août 1939. Le jour fatidique est venu où il lui
revient de déclencher la guerre ; toute retraite lui est maintenant coupée.
Mais la pensée l’obsède que, après cette nuit qui vient, il sera à jamais un
homme marqué, à la fois acteur et témoin du plus caractéristique des abus de
confiance de l’histoire. Et il en saura trop, beaucoup trop. Lui permettra-t-on
dès lors de vivre ? Les détenteurs de « secrets d’État » ne
vivent généralement pas vieux… D’ailleurs, l’un quelconque de ses six camarades
sera-t-il encore en vie le lendemain à la même heure ? Et si le succès
devait leur être aussi fatal que l’échec ?


Pendant que Naujocks s’interroge, les six hommes entrent et
prennent place dans la modeste pièce : deux sur le lit, trois sur des
chaises, le dernier devant la cheminée contre laquelle il s’appuie. Naujocks
s’assied sur le rebord de la fenêtre.


« Nous y sommes. Les deux malles se trouvent dans ma
voiture. La première contient sept uniformes de l’armée polonaise. Ce soir, à
19 h, nous serons dans le bois de Ratibor, à quelques kilomètres de notre
objectif et, là, nous nous changerons. »


Puis Naujocks se tourne vers l’expert de radio qu’a désigné
Heydrich :


« Karl, vous mettrez en marche le poste qui se trouve
dans l’autre malle et vous attendrez, avant 19 h 30, le signal qui
nous permettra d’entrer en action. Je vous donnerai plus tard la longueur
d’onde. À 19 h 30 précises, laissant derrière nous nos vêtements et
toutes traces de notre identité, nous nous rendrons à la station et nous
maîtriserons son personnel – il n’y aura pas plus de cinq ou six personnes
en service. Vous ne prononcerez pas un mot et vous leur laisserez penser que
nous sommes des Polonais. Une fois à l’intérieur, Karl et Heinrich demeureront
avec moi. »


Heinrich, c’est le speaker parlant polonais, également
désigné par Heydrich.


Naujocks poursuit :


« Karl, vous devrez connecter la ligne de Breslau, vous
le savez. Heinrich, j’ai là pour vous le texte d’un petit discours que vous
prononcerez au micro. Pendant que vous parlerez, je tirerai un coup de feu en
l’air ; je vous en avertis afin que vous ne vous alarmiez pas. Une Opel
noire arrivera devant l’entrée principale de la station quelques minutes après
nous et un cadavre sera jeté sur les marches. Ne vous mêlez pas de ça. C’est un
autre département qui s’en occupe. Nous ne devrions pas rester plus de cinq
minutes en tout, et je ne m’attends pas à rencontrer d’opposition. Mais si la
police surgit, n’hésitez pas à tirer. Quoi qu’il arrive, nous devons fuir. Si
l’un de vous est capturé, il doit prétendre qu’il est Polonais. Le Q.G. à
Berlin a prévu une telle éventualité et demandera que le prisonnier lui soit remis.
Souvenez-vous : à 19 h 30 ce soir, vous devenez des Polonais et
vous tirez sur quiconque essayerait de vous barrer le chemin. Même si vous tuez
quelqu’un, il n’y aura ni poursuites ni enquêtes. Tels sont les
ordres ! »


Pour rompre le silence qui suit son exposé, Naujocks glisse
la main dans sa poche, en tire l’enveloppe contenant le discours et la tend à
Heinrich qui lit sans faire de commentaire. Quelques questions sont ensuite
posées et la réunion prend fin.


Naujocks n’a pas la moindre idée de ce que ses compagnons
pensent de l’opération. Après avoir dit à ses hommes de se retrouver à l’hôtel
à 18 h 30, il descend prendre un verre d’alcool, pour se réconforter.


L’heure « H » : 19 h 27


Quand les sept hommes se retrouvent, en fin d’après-midi,
tous semblent se sentir mieux. Ils parlent beaucoup. La perspective de l’action
prochaine a rompu la tension de l’attente et les a soulagés.


Après avoir vérifié qu’aucun de ses compagnons n’a bu (il a
pris lui-même deux verres et le regrette), Naujocks lance :


« Allons-y ! »


Les sept hommes descendent l’escalier et prennent place dans
les deux voitures, l’air aussi naturel que possible.


Naujocks est monté dans la première voiture avec Karl et
Heinrich. Les autres sont dans la seconde qui suit à quelques mètres. Les deux
véhicules se dirigent assez rapidement vers le bois de Ratibor et la frontière.
La station de Gleiwitz apparaît sur leur gauche et légèrement derrière eux à
l’instant où ils pénètrent dans le bois par un étroit sentier. Puis les
voitures s’arrêtent dans la première clairière ; elles sont parfaitement
invisibles de la route. Naujocks descend, fait signe à ses compagnons de garder
le silence. Il retire de son véhicule les deux malles qu’il ouvre. La première
contient sept Luger neufs dont les canons portent encore des traces de graisse,
et une pile de sept uniformes de l’armée polonaise. Chaque homme se change
rapidement, toujours en silence. Pendant qu’ils examinent leurs pistolets, Karl
manœuvre la radio qui se trouvait dans l’autre malle et, les écouteurs sur les
oreilles, attend le signal de Berlin. Quand il lui parvient, il regarde sa
montre : 19 h 27.


Naujocks remonte aussitôt dans sa voiture dont il referme
silencieusement la portière. Les autres l’imitent, à l’exception de Karl qui ne
sait que faire de sa radio. On a oublié de lui donner des instructions à ce
sujet. Mais ce n’est pas le moment de s’embarrasser de tels détails. Karl
abandonne l’appareil et prend place sur le siège arrière de la voiture de
Naujocks. Les deux véhicules retournent vers la grand-route aussi
silencieusement que possible et, bientôt, stoppent, dans un crissement aigu de
pneus, devant la station.


La nuit tombe. Alors qu’il monte les six marches qui mènent
à la grande porte vitrée, Naujocks distingue une lumière à une fenêtre, sur la
droite. Parfait. Il sait au moins qu’un des membres du personnel se trouve là.


Naujocks ouvre la porte, ses deux compagnons sur les talons.
Un homme portant un uniforme bleu marine apparaît dans le petit hall et
s’arrête net en les voyant apparaître. Avant qu’il ait pu lancer un cri,
Heinrich l’a empoigné et « sonne » à deux reprises la tête de l’homme
contre le mur. Le procédé se révèle efficace.


Tournant dans le corridor à droite à la recherche de l’homme
dont il a aperçu la lumière, Naujocks le trouve dans la deuxième pièce, penché
sur un meuble classeur. Avant qu’il ait pu se retourner, Naujocks l’a assommé
d’un coup de crosse. L’homme s’effondre, entraînant dans sa chute une chaise et
un portemanteau qui, en tombant, cogne une armoire métallique. Des cris et un
bruit de pas parviennent alors du fond du corridor, de l’autre côté du hall. En
sortant précipitamment de la pièce, Naujocks heurte Karl et l’entend
dire : « Vite, par ici. » Tous deux se précipitent vers une
porte verte sur laquelle on lit : « Silence. »


Incident technique


Heinrich est déjà à l’intérieur du studio, une petite
chambre aux meubles gris clair avec au centre un bureau sur lequel est posé le
microphone. Dans le mur, face à la porte, deux ouvertures rectangulaires
garnies de vitres épaisses donnent sur une pièce encore plus petite. Là se
trouvent les appareils qui vont permettre de transmettre l’émission en polonais
à Radio-Breslau et, de là, dans toute l’Allemagne.


Heinrich est penché sur le bureau, tenant d’une main le
micro et de l’autre un papier froissé qui est le texte de son discours… Il
attend un ordre.


Par les ouvertures vitrées donnant sur la salle de dispatching,
Naujocks et Heinrich voient Karl qui s’agite, baisse et lève les manettes
les unes après les autres. Il paraît totalement affolé. Naujocks le
rejoint :


« Qu’y a-t-il ?


— Impossible de trouver la manette de connection avec
Breslau, lance Karl.


— Espèce de crétin, il faut que vous l’enclenchiez,
entendez-vous ! Je croyais que vous connaissiez votre affaire. »


D’une voix étranglée, Karl répond :


« Comment voulez-vous que je sache où elle est ?
Pour la manœuvrer, encore faut-il que je la trouve. »


C’est le désastre. Car l’émission doit absolument être
faite. De l’autre côté de la vitre, Heinrich s’agite, brandissant son texte.
Lui aussi a perdu son calme et semble terrorisé.


« Pouvez-vous au moins faire une émission locale ?
demande Naujocks effondré.


— Oui, fait-il, mais seulement sur la longueur d’onde
locale. C’est insuffisant. On ne pourra pas l’entendre hors du village.


— Eh bien, faites-la. Faites quelque chose. Il faut
bien que ce sacré texte soit lu à quelqu’un. »


Naujocks regagne rapidement le studio, laissant Karl
manipuler de nouveau ses manettes.


« À son signal, commencez à lire, dit-il à Heinrich.
Vous crierez, car je vais faire du bruit et tirer des coups de feu. »


Pendant les deux ou trois secondes qui précèdent le signal
de Karl, Naujocks a le temps de se dire qu’il est encore heureux qu’aucune
intervention extérieure ne se produise.


Puis Heinrich débite son texte à toute vitesse, criant
presque.


Naujocks n’écoute même pas. Il a déjà lu ce discours une
douzaine de fois. Les leaders de l’Allemagne précipitent l’Europe dans la
guerre. La pacifique Pologne est constamment menacée et brimée. Hitler doit
être écrasé à tout prix. Dantzig est polonais… Naujocks s’est déjà demandé
qui a pu écrire ce texte. Probablement Heydrich, peut-être Hitler lui-même…


Pour le moment, Naujocks est assez occupé à faire feu, trois
fois, et à hurler. Heinrich, qui s’y attend, n’en lâche pas moins le microphone
au premier coup de feu, puis se trompe dans sa lecture. Il se reprend sur un
geste impérieux de Naujocks qui tire encore un coup de feu contre le mur avant
de faire signe à Karl, comme hypnotisé derrière le hublot, d’arrêter l’émission.


Le cadavre est bien arrivé


Quelques secondes plus tard, les trois hommes ont quitté le
studio rempli de la fumée des coups de pistolet et se précipitent vers la
grande porte. Ils y retrouvent deux de leurs quatre autres compagnons, revolver
au poing, et avec eux abandonnent le bâtiment.


À ce moment précis, Naujocks peut s’imaginer la
consternation de ses chefs. Ils doivent être autour de leurs radios, attendant
impatiemment d’être les témoins de la diabolique machination du Führer. Il
pense aux deux ingénieurs de Radio-Breslau en train de manipuler éperdument des
manettes dans leur chambre de contrôle. Et Hitler, à la Chancellerie, doit
écumer… Naujocks sent dans son dos une sueur glacée. Il se voit déjà la corde
au cou, pendu comme un « vulgaire chien de juif »… avec ses six
compagnons. Comme il descend les marches, il bute presque contre son… huitième
et involontaire aide qui est arrivé quelques minutes auparavant dans l’auto de
Müller et git dans une posture grotesque sur les marches, mort. Müller a dû le
tuer lui-même.


Naujocks ne s’arrête que le temps de jeter un coup d’œil sur
le cadavre, celui d’un homme, grand, blond, qui semble âgé d’une trentaine
d’années.


À Nuremberg, Naujocks affirmera : « Il était
vivant mais déjà inconscient, son souffle était celui d’un moribond. Je ne vis
pas trace de balle mais son visage était couvert de sang. »


La portière de sa voiture s’ouvre pour Naujocks. Le moteur
est déjà en marche et l’autre voiture est bien là, juste derrière. Naujocks se
jette sur son siège et l’automobile part en trombe, suivie de la seconde. Dans
le rétroviseur, Naujocks peut voir qu’aucun signe d’agitation n’apparaît devant
la station. Il songe sombrement que personne, peut-être, n’a entendu l’émission
de Gleiwitz, pas plus que le bruit de ses coups de feu et de ses hurlements. Il
cherche des yeux le sentier menant à la clairière qu’ils ont quittée… est-ce
possible qu’il n’y ait que quinze minutes ? Cela semble incroyable.
L’opération proprement dite n’a duré que quatre minutes.


Et c’est la guerre


Les petites heures du premier matin de septembre. Partout,
le téléphone sonne. La nouvelle se propage.


À Varsovie, c’est une bombe en même temps que les bombes. Le
colonel Beck, ministre des Affaires étrangères polonais, soudainement tiré de
son sommeil et de ses illusions, est mis en communication avec l’état-major.
L’épouvante se marque sur son visage. Les premiers communiqués reçus révèlent
l’étendue du drame. L’offensive allemande est générale de la Baltique aux
Carpates. Le ciel de la Pologne est déjà conquis, et la terre, fraîchement
moissonnée, subit un terrifiant labour. Mais le colonel n’a pas besoin que
l’état-major lui avoue la supériorité de la Luftwaffe. Il entend les
bombardiers de Goering survoler Varsovie et les immeubles de la capitale
polonaise s’écrouler sous le déluge infernal de leur bombardement.


À 4 h 45, heure « H », le Schleswig-Holstein,
croiseur cuirassé de la Kriegsmarine, arrivé la veille dans les eaux de
Dantzig, a ouvert le feu sur l’enclave polonaise de la Westerplatte. À 8 h,
devant un Sénat vibrant d’enthousiasme, le Gauleiter Forster a proclamé que
Dantzig et son territoire font partie intégrante du Reich. Aussitôt, la ville
s’est couverte de croix gammées.


À Rome, de son bureau du Palazzo Venezia, Mussolini
appelle, à Berlin, Attolico, son ambassadeur. Le dictateur italien est en proie
à des sentiments contradictoires. Il se sent à la fois inquiet, furieux et
perplexe. Certes, le pénible aveu du dénuement italien qu’il a fait à son
partenaire allemand doit lui permettre de se tenir en dehors de cette
détestable aventure, mais encore faut-il que les puissances occidentales soient
bien au fait de sa volonté de neutralité. Car maintenant, les hostilités ont
commencé. Il serait extrêmement dangereux que les grandes démocraties prennent
au sérieux les concentrations de troupes italiennes. Dangereux et combien
dommage ! Car son partenaire de l’Axe n’a pas jugé utile de le prévenir du
déclenchement des hostilités ! Justement à l’heure où lui, le Duce, s’est
posé en ultime médiateur à la face du monde !… Attolico, qui est
farouchement opposé à la guerre, comprend le sens de l’appel embrouillé qui lui
parvient de Rome. Hitler aussi le comprend. Et la Chancellerie du Reich
téléphone à son ambassade romaine un télégramme signé Adolf Hitler : Je
ne pense pas avoir besoin de l’aide militaire de l’Italie…


À Paris, square de Latour-Maubourg, le colonel Rivet, patron
du 2e Bureau, se passe les joues à la crème à raser. Le
téléphone sonne. Rivet prend l’écouteur à l’oreille. L’importun n’est autre que
le généralissime Gamelin :


« Avez-vous entendu la radio ? questionne-t-il.


— Non, mon général…


— Ah ! fait Gamelin. »


Au Quai d’Orsay, c’est le ministre, Georges Bonnet, que le
directeur de l’agence Havas appelle en personne. Le défenseur de la paix, tout
à ses projets de conférence mussolinienne, se refuse d’abord à comprendre. Il
se fait répéter les quelques mots qui ruinent toutes ses espérances :


« À l’aube, les troupes allemandes ont franchi la
frontière polonaise… »


Atterré, il raccroche, et appelle Daladier. Le président du
Conseil n’est pas encore au courant. Lui aussi refuse d’abord de comprendre.
Bonnet répète : « À l’aube, les troupes allemandes ont franchi la
frontière polonaise sans déclaration de guerre… »


À Londres, le fonctionnaire du Foreign Office qui, au même
moment, décroche le téléphone pour prendre une communication urgente venue de
Berlin n’est pas étonné d’entendre le Suédois Birger Dahlerus, diplomate
officieux. Dans l’entourage de lord Halifax, le Suédois est devenu aussi
familier qu’Henderson lui-même, l’ambassadeur anglais à Berlin. Lorsque la
communication lui est faite, l’interlocuteur britannique ne cache pas sa
surprise. M. Dahlerus aurait-il perdu l’esprit ? La nouvelle paraît
d’autant plus insensée que Birger Dahlerus retransmet fidèlement la
version qui lui a été donnée par son ami Hermann Goering : « Les
Polonais ont attaqué l’Allemagne… »


C’est bel et bien la guerre. À Londres comme à Paris, les
ministres vont se réunir d’urgence et ordonner la mobilisation générale. À
Londres comme à Paris, les ambassadeurs de Pologne, Raczynski et Lukasiewicz,
vont faire une démarche identique auprès des ministres des Affaires étrangères,
Halifax et Bonnet, pour leur rappeler les traités d’alliance qui prévoient en
cas d’agression l’assistance immédiate à la Pologne.


L’Angleterre et la France vont-elles intervenir
immédiatement ? Les deux démocraties ne se décideront, après bien des
réticences, qu’au soir du 2 septembre.


« Hitler est très content »


À 7 h du matin, ce 1er septembre 1939,
Naujocks entre dans le bureau de Heydrich. Il n’a pas pris la peine de se raser,
se sent sale et souffre de migraine. Une peur diffuse lui broie les entrailles.


Heydrich, toujours d’une rare élégance, l’observe calmement.
Naujocks fixe le tapis, attendant la tempête. Il ne lève la tête, surpris, que
lorsque son chef lance :


« Félicitations. »


Heydrich poursuit :


« Dommage pour le contretemps, mais je suppose qu’on
n’y pouvait rien. Je dois avouer que j’ai été inquiet la nuit dernière quand je
n’ai rien entendu à 19 h 30. Mais vous n’avez pas besoin de vous en
faire. L’important est que l’émission ait eu lieu et que nul n’ait été
pris. »


La surprise de Naujocks se charge de méfiance. Il n’a
jamais, jusque-là, été félicité par son chef. D’ailleurs, jamais personne ne
l’a été. Tirant de sa poche un rapport dont il n’a terminé la rédaction qu’à 3 h
du matin, il le jette sur le bureau :


« Tout est là. Nous n’avons pas eu d’ennuis. Il n’y
avait que cinq hommes dans le bâtiment car, après 18 h, Gleiwitz, à
l’exception du bulletin d’information et des prévisions météorologiques, se
contente de retransmettre des émissions venues d’ailleurs. On s’est occupé des
cinq hommes avant que quelqu’un puisse donner l’alerte ou téléphoner. C’était
facile, mais j’étais furieux de n’avoir pas pu être relayé par Breslau.


— Il s’est trouvé, dit Heydrich, que j’avais prévu une
telle éventualité. Avez-vous lu les journaux ce matin ? Eh bien, jetez un
coup d’œil sur le Völkischer Beobachter. Vous y trouverez un article
fort intéressant, en première page.


L’article est très intéressant, en effet. L’organe officiel
du parti écrit, sous le titre : Des agresseurs attaquent la radio de
Gleiwitz :


Un groupe de soldats polonais s’est emparé la nuit
dernière, peu avant 20 h, du bâtiment de Radio-Gleiwitz. Seuls quelques
employés se trouvaient à cette heure-là en service. Il est manifeste que les
assaillants polonais connaissaient parfaitement les lieux. Ils ont attaqué le
personnel et fait irruption dans le studio, assommant ceux qu’ils rencontraient
sur leur chemin.


Les agresseurs ont coupé la ligne de relais de Breslau et
lu au micro un discours de propagande préparé à l’avance, en polonais et en
allemand.


Ils ont déclaré que la ville et la station radio étaient
aux mains des Polonais et ils ont insulté l’Allemagne, faisant mention du
« Breslau polonais » et du « Dantzig polonais ».


Les auditeurs, d’abord surpris, alertèrent la police qui
arriva sur les lieux quelques minutes plus tard. Les agresseurs ouvrirent le
feu contre les forces de l’ordre, mais, au bout de quelques minutes, furent
tous faits prisonniers. Au cours de la bataille, un Polonais a été tué.


De sa voix trop haute, Heydrich commente :


« Hitler est très content. Il m’a appelé à 5 h du
matin pour me le dire. »


Telle est la raison de la satisfaction de Heydrich.


L’« Opération Himmler » atteint son but


L’affaire de Gleiwitz a été, pour le Führer, la première
bonne nouvelle de la journée. Il a passé une excellente nuit :
« Führer calme, a bien dormi. », peut-on lire dans le Journal du
général Halder. « Opposé à l’évacuation : preuve qu’il espère que la
Grande-Bretagne et la France resteront tranquilles. »


Quelques heures plus tard, lorsque Adolf Hitler annoncera au
Reichstag que les forces armées allemandes sont entrées en Pologne, il se
réclamera du coup de main de Gleiwitz :


« Pour se défendre contre les coups de main polonais,
les troupes allemandes sont entrées en action ce matin à l’aube. Cette action,
présentement, ne peut être considérée comme un acte de belligérance, mais
simplement comme une riposte aux attaques polonaises… »


La sinistre « Opération Himmler » a donc atteint
son but. Hitler avait besoin d’un alibi ; il l’a obtenu. Son ministre des
Affaires étrangères, Joachim von Ribbentrop, dira à l’ambassadeur de France :
« Les Polonais ont franchi la frontière allemande en trois endroits
différents… » Une commission d’enquête, dirigée par le chef de la Gestapo,
Heinrich Müller, celui-là même qui a livré les « conserves », mène
une « enquête en lieu et place sur les crimes commis par les agresseurs
polonais » ! Son collègue, le chef de la Kriminalpolizei (Kripo),
Arthur Nebe, fait installer à Kreuzburg, à l’usage des visiteurs appartenant
aux pays neutres, une table électrique qui résume les différentes phases de
« l’agression polonaise ». Quand on appuie sur une touche, des lampes
électriques fixées sur une carte de la zone frontière s’allument et permettent
de considérer d’un coup d’œil la succession des récents événements frontaliers.
Reinhard Heydrich lui-même commente volontiers ces affaires en déclarant :
« Eh oui ! Voilà pourquoi la guerre a commencé. »


Un enlèvement


Cinq semaines se sont écoulées depuis l’« Opération
Himmler ». Naujocks a eu deux semaines de congé, puis a passé deux
semaines à la Dellbrueck-Strasse où le SD fabrique des faux en tous genres
dont nous allons reparler. Il a passé encore une semaine dans une école
d’espionnage près de Hanovre à discuter de problèmes techniques courants.
Enfin, il a regagné Berlin. À peine arrivé, il est de nouveau convoqué par
Heydrich. Une fois de plus, Naujocks n’augure rien de bon de l’entretien. Il ne
se trompe qu’à moitié. Heydrich le met au courant d’une incroyable opération
dirigée par Walter Schellenberg.


« Depuis quelques mois, un de nos agents du SD aux
Pays-Bas, transfuge des services secrets tchécoslovaques réfugiés à Londres,
est en contact avec le service secret britannique. Il lui a fourni de fausses
informations impossibles à vérifier, et d’autres, authentiques, qui ont pu
l’être, gagnant ainsi patiemment, péniblement, la confiance de l’Intelligence
Service. Il a également constitué un réseau d’informateurs personnels et il est
même parvenu à nouer quelques contacts avec le 2e Bureau
français, toujours grâce à ses anciens « employeurs »
tchèques. »


L’ancien du SR tchèque


« Cet agent du SD est tchèque ? demande
Naujocks.


— Non, répond Heydrich. C’est un ancien policier allemand
de Hambourg du nom de Mörz, qui se fait appeler « Michelson » et a
été un membre du « Front noir » (Schwarze Front) des frères Strasser.
Réfugié en Tchécoslovaquie après la « Nuit des longs couteaux », Mörz-Michelson
travailla pour le service de renseignement tchécoslovaque. Il déploya une
grande activité et rendit de nombreux services à ses « employeurs ».


— Était-il en rapport avec… Formis ? »
demande Naujocks sur un ton hésitant.


Heydrich a un bref sourire : Naujocks, l’assassin de
Formis, se sentirait-il repéré par les amis de sa première victime ? Le
chef du SD répond :


« Non.


— Mais comment est-il passé au SD ?


— Mörz-Michelson fut surpris par notre occupation de la
Tchécoslovaquie. Les chefs du SR tchèque réussirent à gagner Londres par
avion, le 14 mars 1939, mais ils « oublièrent » de le prévenir.
Bientôt arrêté par la Gestapo, Mörz-Michelson connaissait le sort qui
l’attendait. Il aimait trop l’existence pour ne pas nous offrir ses services.
Je l’ai vu, et il a consenti à travailler pour nous. Au SD, il est
immatriculé F 479. Je l’ai expédié aux Pays-Bas pour qu’il
« renoue » avec ses anciens employeurs tchécoslovaques. Il a contacté
là deux agents importants de l’Intelligence Service, le major Stevens et
le capitaine S. Payne-Best, qui se sont laissé convaincre de sa qualité et
ont informé sans tarder la centrale du SR tchécoslovaque à Londres. Le
major tchèque Bartik s’est rendu en Hollande, vers le milieu de septembre, et a
eu un entretien avec F 479 à Scheveningen, près de La Haye. Bartik s’est
montré méfiant et a rompu le contact. Mais F 479 a fourni de très nombreux
renseignements à Stevens et Best qui lui ont témoigné une pleine confiance et
l’ont envoyé à Londres rencontrer de nouveau le major Bartik. Celui-ci n’est
pas revenu sur sa méfiance et l’entretien a tourné court. Pendant ce temps, un
de nos jeunes agents du SD que vous connaissez, le Dr Helmut
Knochen, qui était aussi en contact avec Best et Stevens, a prétendu posséder
des liaisons avec un puissant groupe d’opposition au national-socialisme à
l’intérieur de la Wehrmacht, ce qui a intéressé vivement les deux Anglais.
C’est alors que F 479, de retour d’un séjour en Allemagne, revint porteur
d’une grande nouvelle : le capitaine Schämmel, représentant le groupe
d’officiers supérieurs de la Wehrmacht qui veulent se débarrasser d’Adolf
Hitler et prendre en main le gouvernement de l’Allemagne, cherchait à entrer en
contact avec le gouvernement de Londres. Best et Stevens mordirent à l’hameçon.
Ils désiraient savoir quels étaient les chefs de l’opposition et s’ils étaient
suffisamment forts pour réussir. Le capitaine Schämmel, du service des
transports de l’O.K.W., qui réside dans une petite maison privée de Düsseldorf,
obtint donc un rendez-vous pour le 21 octobre à Zutphen, aux
Pays-Bas. »


 





 


L’exécution de Ciano et de ses compagnons, attachés à des
chaises, fusillés de dos pour trahison envers le Duce.


Keystone.


 


Naujocks se permet d’interrompre son chef :


« Mais ce capitaine Schämmel de la Wehrmacht travaille
pour nous ? »


Heydrich sourit. Une lueur de joie brille dans ses petits
yeux lorsqu’il répond à Naujocks :


« Le capitaine Schämmel n’est autre que Walter Schellenberg. »


Naujocks ouvre la bouche, la referme, les yeux ronds de
surprise. Heydrich jouit manifestement de l’effet qu’il a obtenu. Puis, après
un temps de silence, tendant un dossier à Naujocks, il lui dit :


« Tenez, lisez le rapport de Schellenberg et vous
comprendrez. »


Le jeu de Schellenberg


Naujocks ouvre le dossier et lit :


Avec l’Obersturmführer-SS Bernhard Christensen qui se fait
appeler le sous-lieutenant Grosch, nous vérifiâmes une dernière fois nos
passeports et nos papiers de voiture (les douaniers et les agents de police de
la frontière avaient ordre de ne pas nous poser de questions indiscrètes). Nous
avions fort peu de bagages. Je pris spécialement soin de vérifier que nos
vêtements et notre linge ne portaient pas de marques pouvant trahir notre
identité. Négliger de semblables détails amène parfois l’échec des plans les
mieux organisés.


Le matin du 21 octobre, de bonne heure, nous roulâmes
vers la frontière hollandaise. Il faisait sombre et pluvieux. Mon compagnon
conduisait tandis que j’étais assis à côté de lui, perdu dans mes pensées. Je
ne pouvais me défendre d’éprouver un sentiment de malaise surtout parce que je
n’avais pas eu la possibilité de m’entretenir avec F 479 et cette
impression s’accrut à mesure que nous approchions de la frontière.


Les formalités à la frontière allemande furent rapidement
expédiées. Les Hollandais, par contre, furent plus ennuyeux, insistant pour
procéder à une inspection complète. Cependant nous passâmes sans trop de peine.


Quand nous arrivâmes à Zutphen, une grosse Buick nous
attendait à l’endroit convenu. L’homme qui était au volant se présenta comme
étant le capitaine Best, de l’Intelligence Service. Après un bref
échange de politesses, je m’assis à côté de lui et nous démarrâmes. Mon
compagnon suivait dans ma voiture.


Le capitaine Best, qui, incidemment, portait monocle,
parlait un excellent allemand et des relations amicales s’établirent rapidement
entre nous. L’intérêt que nous portions tous deux à la musique – le
capitaine Best paraissait être très bon violoniste – nous aida à briser la
glace. La conversation devint si agréable qu’au bout de peu de temps je me dis
que j’allais presque oublier le but de mon voyage. Mais tout en affectant le
plus grand calme, c’est avec un terrible émoi intérieur que j’attendais les
ouvertures du capitaine Best au sujet de la question que nous devions discuter.
Il ne paraissait d’ailleurs nullement désireux d’aborder le sujet avant notre
arrivée à Arnhem où ses collègues, le major Stevens et le lieutenant Coppens,
devaient se joindre à nous. Quand nous y arrivâmes, ils montèrent dans la
voiture qui repartit aussitôt. La discussion se déroula pendant que la Buick
roulait à travers la campagne hollandaise. Ils m’admirent, sans réserves
apparentes, comme le représentant d’un important groupe d’opposition dans le
sein des plus hautes sphères de l’armée allemande. Je leur dis que le chef de
ce groupe était un général allemand, dont je ne pouvais divulguer le nom à ce
stade des négociations. Notre but était de renverser Hitler par la force et
d’instaurer un nouveau régime. Je me proposais, au cours de cette conversation,
de me rendre compte de ce que pourrait être l’attitude du gouvernement
britannique vis-à-vis d’un gouvernement contrôlé par l’armée allemande et de
savoir s’il serait disposé à conclure avec notre groupe un accord secret qui
aboutirait à un traité de paix une fois que nous serions au pouvoir.


Les officiers britanniques me déclarèrent que le
gouvernement de Sa Majesté portait un grand intérêt à notre tentative qui
contribuerait puissamment à éviter l’extension de la guerre. Il verrait avec
faveur le renversement de Hitler et de tout son régime. Bien plus, ces
messieurs nous offrirent toute leur aide et leur appui. En ce qui concernait
les engagements et les accords politiques, ils n’étaient, pour le moment, pas
autorisés à en discuter. Toutefois, s’il était possible que le chef de notre
groupe, ou tout autre général, pût assister à notre prochaine réunion, ils
pensaient être en mesure de faire une déclaration liant davantage le
gouvernement britannique. Ils me donnèrent l’assurance qu’ils se tenaient en
contact direct avec le Foreign Office et Downing Street.


Il était certain que j’avais gagné leur confiance. Nous
convînmes de reprendre nos conversations le 30 octobre au bureau central
de l’Intelligence Service à La Haye. Après avoir déjeuné ensemble, nous
nous quittâmes dans les meilleurs termes. Le voyage de retour se déroula sans
incidents.


Le rapport de Schellenberg se terminait là. Mais Naujocks
put lire une note, signée de Heydrich, précisant que Schellenberg était venu à
Berlin le 21 octobre au soir et que, au cours de la nuit, « carte
blanche lui fut donnée pour la future conduite des négociations, ainsi que sur
le choix de collaborateurs idoines ». Une deuxième note, également signée
Heydrich, annonçait : « Le professeur Max von Crinis, de
l’université de Berlin, directeur du service de psychiatrie de l’hôpital de la
Charité, Standartenführer-SS, et l’Obersturmführer-SS Bernhard Christensen sont
chargés de mission à Düsseldorf et autorisés à se rendre aux Pays-Bas. »
Une troisième et dernière note signalait que Schellenberg, Crinis et
Christensen avaient quitté Berlin le 29 octobre pour Düsseldorf.


Les Anglais mordent à l’hameçon


Alors Naujocks put lire un second rapport de
Schellenberg :


Nous quittâmes Düsseldorf le 30 octobre au matin, le
professeur Max von Crinis, qui se fait appeler colonel Martini, bras droit
du chef du groupe d’opposition au Führer, l’Obersturmführer-SS Bernhard
Christensen, qui se fait appeler le sous-lieutenant Grosch, et moi.


Von Crinis et moi, nous convînmes d’un système de
signes par lesquels nous pourrions communiquer entre nous au cours de la
discussion avec les Anglais. Si j’ôtais mon monocle de la main gauche, cela
signifierait qu’il devait immédiatement cesser de parler et me laisser
poursuivre la conversation. De la main droite voudrait dire que j’avais besoin
de son appui. Le signe de la rupture immédiate de la conversation serait
l’annonce d’une migraine de ma part.


Avant notre départ, je vérifiai soigneusement les bagages
de mon ami. Cette fois nous passâmes la frontière sans la moindre difficulté.


À Arnhem, nous nous rendîmes au carrefour où nous devions
rencontrer les Anglais à midi. À notre arrivée, ils n’y étaient pas. Nous
attendîmes vainement une demi-heure, puis trois quarts d’heure. Nerveusement
nous arpentions la rue.


Von Crinis, qui n’était pas habitué à semblables
contretemps, était évidemment le plus nerveux de nous trois et j’essayai de le
calmer.


Soudain, nous vîmes deux agents de police hollandais
s’approcher lentement de notre voiture. L’un d’eux nous demanda en hollandais
ce que nous faisions ici. « Nous attendons des amis », répondit
Christensen. L’agent hocha la tête, monta dans notre voiture et nous donna l’ordre
de le suivre au commissariat. Selon toute apparence, nous étions tombés dans un
piège. L’essentiel était de rester calme et maîtres de nous. Au commissariat,
nous fûmes traités fort poliment. Les agents nous fouillèrent de fond en
comble. La trousse de toilette de von Crinis, par exemple, fut examinée
avec le plus grand soin. Pendant qu’ils étaient ainsi occupés, j’inspectai
rapidement nos bagages, car je venais de songer que, très occupé à Düsseldorf,
je n’avais pas vérifié ceux de Christensen. Sa trousse de toilette était
ouverte sur une table, à côté de moi, et je vis avec effroi qu’elle contenait
un tube d’aspirine enveloppé dans l’emballage courant du S.S. Sanitas
Hauptamt (Service médical des SS). Je poussai mes propres bagages plus
près de la trousse et parvins à faire disparaître sans être vu l’emballage
dangereux. Un long interrogatoire suivit. Je déclarai que nous refusions de
répondre quoi que ce soit avant d’avoir vu un avocat. La discussion dura une
heure et demie. Jusqu’au moment où le lieutenant Coppens (Klopp) entra. Il
montra quelques papiers aux policiers et leur attitude changea aussitôt. Ils
nous laissèrent aller en nous présentant des excuses.


En sortant du commissariat, nous vîmes Best et Stevens
assis dans leur Buick. Ils nous expliquèrent que tout provenait d’une fâcheuse
erreur. Ils nous avaient attendus à un autre carrefour, prétendirent-ils, et
avaient ensuite perdu beaucoup de temps à nous rechercher. Ils s’excusèrent
mille fois mais, bien entendu, j’avais compris immédiatement que toute la scène
avait été orchestrée par les Anglais qui s’étaient servis de notre arrestation,
de notre fouille et de notre interrogatoire pour mieux vérifier nos identités
et avoir tous apaisements à ce sujet. Je pressentis que nous n’étions pas au
bout de nos peines.


Le SD négocie avec Londres le renversement de
Hitler !


Nous gagnâmes La Haye à vive allure et pénétrâmes dans une
grande pièce, le bureau du major Stevens. L’entretien s’engagea et ce fut
surtout le capitaine Best qui parla. Après une discussion détaillée et
approfondie, nous tombâmes finalement d’accord sur les points suivants :


Le renversement politique de Hitler et de ses plus proches
collaborateurs devait être suivi immédiatement de la conclusion de la paix avec
les puissances occidentales. Les clauses en seraient la restauration de
l’Autriche, de la Tchécoslovaquie et de la Pologne dans leurs statuts
antérieurs, la renonciation de l’Allemagne à sa politique économique et son
retour au gold standard. La possibilité d’un retour à l’Allemagne des
colonies qu’elle possédait avant la Première Guerre mondiale fut un des plus
importants sujets de nos discussions. Ce point m’avait toujours spécialement
intéressé et j’y revins à maintes reprises. Je soulignai l’importance vitale
que présentait pour tout le monde cette soupape de sûreté pour le surplus de
population de l’Allemagne ; sans elle, la pression exercée par la
population allemande sur ses frontières de l’est et de l’ouest continuerait
forcément de créer un élément de danger en Europe centrale.


Pour finir, nous fixâmes les résultats obtenus sous la
forme d’un aide-mémoire. Le major Stevens se rendit au téléphone pour informer
Londres des conclusions auxquelles nous étions arrivés. Il revint au bout d’une
demi-heure, déclarant que la réaction de Londres avait été positive, mais que
l’accord devait encore être discuté avec lord Halifax, le ministre des Affaires
étrangères. On allait s’en occuper immédiatement et nous pouvions compter sur
une décision catégorique au cours de la soirée même. Conjointement, un accord
formel de notre part serait indispensable ; il représenterait une décision
finale et absolue de l’opposition allemande et comporterait également une
limite de temps.


Ces conversations avaient duré près de trois heures et
demie. À la fin j’avais la migraine, surtout parce que j’avais fumé trop de
fortes cigarettes anglaises. Pendant que le major Stevens parlait avec Londres,
j’allai me rafraîchir le visage au cabinet de toilette. Songeur, je faisais
couler de l’eau sur mes poignets, quand soudain le capitaine Best, entré sans
que je m’en aperçoive, murmura d’une voix douce derrière moi :
« Dites-moi, portez-vous toujours un monocle ? »


Heureusement il ne pouvait voir mon visage, car je me
sentis rougir. Au bout d’une seconde, je me repris et répondis avec
calme : « Tiens, c’est curieux, j’allais vous poser la même
question ! »


Nous nous rendîmes ensuite en voiture à la villa d’un
Hollandais, l’associé de Best, où trois chambres confortables nous attendaient.
Après un court repos, nous nous changeâmes, car nous étions invités à dîner
chez Best.


La femme de Best, fille du général hollandais Van Rees,
est peintre. Elle avait une conversation fort agréable. Stevens arriva en
retard. Il me prit à part pour me dire qu’il avait reçu une réponse affirmative
de Londres : c’était un succès ! Notre agent F 479 était invité
lui aussi et je pus m’entretenir quelques instants avec lui en a parte. Il
était très nerveux, supportant difficilement cette tension. Je tentai de le
rassurer et lui dis que, s’il trouvait un prétexte pour rentrer en Allemagne,
je m’emploierais à lui faciliter les choses auprès des autorités de Berlin.


Le repas fut excellent. Jamais je n’ai dégusté d’aussi
succulentes huîtres. Best fit, au dessert, un petit speech bref et plein
d’humour, von Crinis y répondit avec tout son charme viennois. Après le
dîner, la conversation générale devint très intéressante et me donna un aperçu
plus net de l’attitude des Anglais devant la guerre. Ils ne l’avaient pas
entreprise à la légère et se battraient jusqu’au bout. Si la Wehrmacht parvient
à envahir leur île, ils poursuivront la lutte au Canada. Nous parlâmes aussi
musique et peinture et il était fort tard quand nous rentrâmes à la villa.


Le matin je vis quelques instants von Crinis dans la
salle de bains. Il rayonnait et me dit dans son plus pur dialecte
viennois : « Eh, eh ! ces gars ont plutôt envie d’aller de
l’avant, pas vrai ? »


On nous servit un copieux petit déjeuner hollandais ;
à 9 h, une voiture vint nous prendre pour nous amener à une brève réunion
finale tenue dans les bureaux d’une firme hollandaise qui servait de couverture
aux services secrets britanniques (la N.V. Handels Dienst Veer Het Continent,
Banque du commerce continental), Nieuwe Vitleg, n° 15. On nous donna un
poste émetteur et récepteur anglais, ainsi qu’un code spécial avec lequel nous
pourrions maintenir le contact avec le bureau des services secrets anglais à La
Haye… Le numéro d’appel était O-N-4. Le lieutenant Coppens nous remit des
accréditifs prescrivant aux autorités hollandaises de nous faciliter l’appel à
un numéro de téléphone secret à La Haye : le 556-331. Après être convenus
de fixer par radio le jour et le lieu de notre prochaine entrevue, le capitaine
Best nous accompagna à la frontière que nous franchîmes sans difficulté.


C’est trop beau pour être vrai


Ayant terminé cette lecture, Naujocks relève la tête.
Heydrich, qui le regarde droit dans les yeux, lui dit :


« Tout cela me semble un peu trop beau pour être vrai.
Je crois difficilement qu’il n’y a pas quelque part un piège, bien que
Schellenberg affirme le contraire. Il m’a téléphoné tout à l’heure de
Düsseldorf pour me dire que les Anglais lui proposent d’accompagner le
« général » à Londres, où des discussions finales au niveau le plus
élevé pourraient avoir lieu avec le gouvernement britannique. Un avion spécial
sera frété qui les prendra le 7 ou 8 novembre à l’aéroport hollandais
de Schiphool. J’ai peur que Schellenberg se laisse trop vite emporter par son
enthousiasme. S’il venait à être arrêté à Londres, nous passerions tous pour
des imbéciles et le prix à payer serait élevé. Cependant, il est responsable de
cette affaire et il a carte blanche. Je veux surtout m’assurer qu’il ne lui
arrivera rien en Hollande au cours de la prochaine rencontre. Elle sera
importante et j’ai le pressentiment que si quelque chose doit aller mal, ce
sera à ce moment-là. Je veux que vous le protégiez. Prenez une douzaine
d’hommes, que vous choisirez vous-même, bien entendu, et postez-vous à la
frontière à toutes fins utiles. Je vous recommande de « récupérer »
le Dr Knochen qui risque d’être rapidement « grillé »
là-bas. Il pourra vous être utile. Vous agirez selon les circonstances. Si vous
sentez que quelque chose ne va pas, vous ferez immédiatement le nécessaire. La
réunion avec les Anglais aura lieu dans un café de la région de Venlö. Vous
réglerez les détails avec Schellenberg .»


Aujourd’hui, j’ai quelques raisons de penser que les
craintes de Heydrich n’étaient pas seulement celles dont il fit état à
Naujocks. Il soupçonnait certainement Schellenberg d’intriguer avec les
Britanniques dans l’espoir d’en tirer personnellement un avantage. L’instinct
de Heydrich ne le trompait sans doute pas, car, dans ses rapports, comme, après
la guerre, dans ses Mémoires (Memoiren, Cologne 1959, édition plus
complète que la traduction française), Schellenberg ne dit pas toute la vérité
sur ses entretiens avec Best et Stevens. De plus, certains des propos que
Schellenberg m’a tenus, lors de mes entretiens avec lui en Italie, me donnent à
penser que Schellenberg reçut effectivement une récompense pour quelque service
important rendu en 1940 aux Anglais.


Après son entretien avec Heydrich, Naujocks fait appel à une
douzaine de SS qui ont déjà travaillé avec lui, leur demande de se mettre
en civil mais de conserver leurs revolvers et de se rendre immédiatement dans
deux automobiles à Düsseldorf. Là, les hommes du SD possèdent une maison
que Naujocks a lui-même, sept mois auparavant, munie de tout l’équipement
nécessaire à un quartier général des services secrets. C’est en apparence une
pension disposant de plusieurs chambres à coucher, mais y ont été installés des
bureaux confortablement meublés, un studio de radio, des magnétophones
dissimulés un peu partout, du matériel photographique, un petit laboratoire et
une ligne téléphonique directe avec le Q.G. du SD, Prinz-Albrecht-Strasse
à Berlin. Un téléscripteur est en outre en voie d’installation. C’est le
8 novembre que Naujocks part pour Düsseldorf.


Le général antinazi n’a pas pu venir


Le 7 novembre, Schellenberg rencontre à nouveau Best et
Stevens, dans un café proche de la frontière. Comme il n’a encore reçu aucune
directive de Berlin, il explique que le général de l’opposition n’a,
malheureusement, pas encore pu se dégager de ses obligations berlinoises. Les trois
hommes décident que Schellenberg fera tous ses efforts pour amener le chef de
l’opposition allemande à une réunion le 8 novembre dans le même café.


Schellenberg rentre à Düsseldorf et adresse un appel
pressant à Heydrich, faisant observer que, sans décision, dans un sens ou dans
l’autre, sa situation va devenir instable. Heydrich répond que le Führer hésite
encore à envoyer un faux général « de l’opposition » à Londres et que
même « il serait plutôt enclin à rompre les pourparlers ». Heydrich
ajoute : « Il trouve que nous sommes déjà allés assez loin. Toute
discussion au sujet de son renversement, même fictif, lui déplaît
manifestement. Le Führer part pour Munich pour l’anniversaire du putsch
de 1923. Il m’a demandé d’attendre son retour, le 9 novembre, pour
prendre une décision. Débrouillez-vous, mon cher Schellenberg, jusqu’à cette
date mais… pas d’imprudence ! »


Schellenberg racontera après la guerre :


« Je passai une nuit blanche, toutes sortes de pensées
et de projets tournoyant confusément dans mon cerveau.


»En prenant mon petit déjeuner, je jetai un coup d’œil sur
les journaux du matin. De grandes manchettes annonçaient que le roi des Belges
et la reine de Hollande avaient fait une offre conjointe d’intercession en vue
d’amener les belligérants à négocier. Je poussai un soupir de
soulagement ; la nouvelle apportait une solution au problème immédiat qui
se posait à moi. Je dirais simplement aux agents anglais que l’opposition
allemande avait décidé d’attendre la réaction du Führer aux propositions hollando-belges.
J’ajouterais que la maladie empêchait le chef de l’opposition d’assister à la réunion
d’aujourd’hui, mais qu’il viendrait probablement demain et désirerait
probablement se rendre quand même à Londres.


» Dans la matinée, j’eus un entretien avec l’homme que
j’avais choisi pour jouer le rôle du général et chef de notre groupe
d’opposition. C’était un industriel possédant, comme officier de réserve, un
rang élevé dans l’armée, un chef de SS admirablement approprié à ce rôle.


» L’après-midi, une fois de plus, je traversai la
frontière. Cette fois j’attendis près de trois quarts d’heure au café. Je
remarquai que j’étais observé de très près par plusieurs personnes qui
cherchaient à se faire passer pour d’inoffensifs civils. Il était clair que les
Anglais se méfiaient de nouveau.


»Ils arrivèrent enfin. La réunion fut assez courte et je
n’eus pas de peine à leur présenter la situation comme je l’avais projeté le
matin. Leurs soupçons parurent entièrement dissipés et nous nous quittâmes avec
une cordialité retrouvée. »


Le soir du 8 novembre, à Düsseldorf, Naujocks se
présente à Schellenberg et lui explique la mission dont Heydrich l’a chargé.
L’exposé met Schellenberg en colère, mais Naujocks parvient à le convaincre que
les précautions prévues ne sont pas inutiles et ne jettent aucun doute sur ses
capacités d’agent secret. Naujocks souligne que Heydrich pense à l’improbable,
que le SD ne peut se permettre de courir fût-ce l’ombre d’un risque de
perdre un chef de son importance. Schellenberg s’adoucit. Après tout, il n’est
pas donné à n’importe qui, en effet, d’avoir une douzaine de SS triés sur
le volet comme gardes du corps.


Une bombe à Munich


À 3 h 30, dans la nuit du 8 au
9 novembre, la sonnerie insistante du téléphone réveille Schellenberg.
C’est Berlin sur la ligne directe ! Voici le témoignage de
Schellenberg :


Tout alourdi de sommeil je saisis le récepteur et
grommelai de mauvaise grâce : « Allô ! » À l’autre bout du
fil, j’entendis une voix grave où perçait un frémissement intérieur :


« Que dites-vous ?


— Rien pour l’instant, répondis-je. Qui est à
l’appareil ? »


La réponse vint, cinglante :


« Ici le Reichsführer-SS Heinrich Himmler. Est-ce
vous, enfin ? »


Pris entre mon émoi et mon sommeil, je balbutiai
l’habituel :


« Oui, monsieur.


— Écoutez, alors, reprit Himmler. Vous savez ce qui
est arrivé ?


— Non, monsieur.


— Eh bien ! ce soir même, juste après le
discours du Führer à la brasserie, on a cherché à le tuer. Une bombe a explosé.
Il venait heureusement de partir. Plusieurs de ses anciens camarades du parti
ont été tués et les dégâts sont considérables. Il ne fait pas de doute que les
services secrets britanniques sont les instigateurs de cet attentat. Le Führer
était déjà dans son train avec moi quand la nouvelle nous est parvenue. Il dit
maintenant – et c’est là un ordre – que, demain, quand vous
rencontrerez les agents britanniques, vous devez les arrêter immédiatement et
les emmener en Allemagne. Cela peut signifier une violation de la frontière
hollandaise, mais le Führer déclare que cela sera sans conséquence. Le
détachement de SS qui a été désigné pour vous protéger – ce que,
entre parenthèses, vous ne méritez certes pas après la manière arbitraire et
entêtée dont vous vous êtes conduit –, ce détachement vous aidera à
accomplir votre mission. Vous m’avez bien compris ?


— Oui, Reichsführer, mais…


— Il n’y a pas de mais, interrompit sèchement
Himmler. C’est tout simplement un ordre du Führer que vous exécuterez.
Avez-vous compris maintenant ?


— Oui, monsieur », répondis-je réalisant qu’il
serait parfaitement vain de chercher à discuter.


Je me trouvais ainsi devant une situation absolument
nouvelle. Il ne me restait qu’à oublier tous mes projets.


Je réveillai immédiatement le chef SS du détachement
spécial (Naujocks) et lui communiquai les ordres du Führer. Lui et son second
les accueillirent avec un certain scepticisme, disant que ce plan paraissait
fort malaisé à exécuter. Le terrain n’était certes pas favorable à pareille
opération et, depuis plusieurs jours, la frontière de tout le secteur de Venlo
avait été tellement bourrée de gardes-frontière hollandais et d’agents de la
police secrète qu’il ne serait guère possible de s’en tirer sans fusillade. Et
quand la poudre commençait à parler, nul ne pouvait jamais savoir quand et
comment cela finissait. Seul l’élément de surprise pourrait jouer en notre
faveur. Si nous attendions que les agents britanniques m’aient rejoint au café,
il serait trop tard. Le moment d’agir serait celui de l’arrivée de la Buick de
Best. Nos agents avaient bien examiné cette voiture la veille et avaient la
certitude de la reconnaître tout de suite. Dès l’arrivée des Anglais, nos
voitures SS fonceraient à toute allure à travers la frontière,
arrêteraient les Anglais dans la rue et les pousseraient rapidement dans une de
nos autos. Le chauffeur de la voiture SS était expert en marche
arrière ; il n’aurait donc pas à faire demi-tour, ce qui donnerait
aux SS un champ de tir plus étendu. En même temps des hommes avanceraient
des deux côtés de la rue pour couvrir les flancs pendant la retraite.


Les SS jugèrent préférable que je ne prenne pas
personnellement part à l’affaire, et que j’attende simplement les Anglais au
café. Quand je verrais approcher leur Buick, je sortirais comme pour venir
au-devant d’eux. Puis je monterais dans ma propre voiture et m’éloignerais
immédiatement.


Ce plan paraissait bon et je l’acceptai. Je demandai
toutefois à être présenté aux douze hommes du détachement spécial, afin qu’ils
soient tous en mesure de me reconnaître. Le capitaine Best, bien que légèrement
plus grand, avait à peu près la même silhouette que moi, un manteau analogue et
portait aussi monocle. Je voulais être sûr qu’aucune méprise ne pût se
produire.


Entre 13 et 14 h, je franchis la frontière,
comme d’habitude. L’agent qui m’avait toujours accompagné (Christensen) était
avec moi, mais j’avais laissé le général fictif à l’abri dans le bureau des
douanes allemand, car nul ne savait comment tourneraient les choses. Au café
nous commandâmes des apéritifs. Il y avait foule dans la salle et une circulation
anormale dans la rue, beaucoup de cyclistes et des gens en civil à l’aspect
singulier, accompagnés de chiens policiers. Cette fois, semblait-il, nos amis
anglais avaient pris des mesures de sécurité particulières en l’honneur de
cette réunion.


Je dois reconnaître que j’étais assez nerveux, surtout à
mesure que le temps s’écoulait sans que nos partenaires apparussent. Je
commençais à me demander s’ils nous réservaient encore un tour, comme à Arnhem.
Il était 3 h passées, nous attendions depuis plus d’une heure. Soudain je
tressaillis ; une voiture grise s’approchait à vive allure. Je voulus
sortir, mais mon compagnon me retint par le bras : « Ce n’est pas
l’auto », dit-il. Je craignis un instant que Naujocks ne se trompât lui
aussi, mais tout resta tranquille. Je venais à peine d’avaler la première
gorgée d’un café très fort que j’avais commandé – il était
3 h 20 – quand Christensen me dit : « Les
voici ! » Nous nous levâmes. Je dis au barman que des amis arrivaient…
et nous sortîmes, laissant nos manteaux dans le café.


Duel au pistolet


La grosse Buick approchait rapidement, poursuit
Schellenberg, puis, après un coup de frein énergique, elle tourna dans le parc
à voitures situé derrière le café. Je m’avançai vers elle et j’en étais à une
dizaine de mètres quand j’entendis approcher la voiture SS. Soudain des
coups de feu éclatèrent et j’entendis des cris. La voiture SS, qui s’était
parquée derrière le bureau des douanes allemand, avait foncé à travers la
barrière hollandaise. Les coups de feu étaient destinés à augmenter l’effet de
surprise et avaient créé une telle confusion parmi les gardes-frontière
hollandais qu’ils avaient couru de tous côtés, sans rien faire d’utile.


Le capitaine Best conduisait la Buick et le lieutenant
Coppens était assis à côté de lui. Coppens bondit immédiatement hors de la
voiture, et sortit un gros revolver d’ordonnance qu’il braqua sur moi.
Entièrement désarmé, je sautai de côté, cherchant à présenter une cible aussi
réduite que possible. À ce moment, la voiture SS tourna le coin à toute
vitesse, dérapant bruyamment, et entra dans le parc. Coppens, se rendant compte
du danger, se retourna et tira plusieurs coups de feu dans le pare-brise. Je
vis la glace voler en éclats […]. J’étais convaincu que Coppens avait atteint
le chauffeur et le chef SS (Naujocks) assis à côté de lui. Une éternité
parut s’écouler avant que rien ne se produisît. Soudain, je vis la silhouette
svelte du chef SS (Naujocks) descendre de l’auto. Il avait, lui aussi,
sorti son revolver et un véritable duel s’engagea entre Coppens et lui. N’ayant
pas eu le temps de bouger, je me trouvais entre eux. Tous deux tiraient
posément, en visant soigneusement. Puis Coppens abaissa lentement son arme et
s’affaissa sur les genoux. J’entendis Naujocks crier : « Sortez de
là, que diable ! Je me demande comment vous n’avez pas été
touché ! »


Je tournai en courant au coin de la maison. Jetant un
regard en arrière, je vis Best et Stevens tirés hors de la Buick par les SS,
comme des bottes de foin […]. Je sautai dans ma voiture, laissant au
détachement SS le soin de terminer l’opération. Chacun devait rentrer de
son côté à Düsseldorf, aussi vite que possible. J’y arrivai en une demi-heure
et les SS me suivirent de près.


 





 


Un des dignitaires SS nommés par Himmler : Ziereis,
commandant du camp de concentration de Mauthausen.


Musée Mémorial de l’Ordre de la Libération.


 


Il ressort des papiers saisis par les Allemands sur le
lieutenant Coppens qu’il n’est pas Anglais, mais officier d’état-major
hollandais, et que son vrai nom est Dirk Klopp. Il ne survivra pas à ses
blessures. Best et Stevens sont immédiatement emmenés à Berlin par les SS,
commandés par l’Obersturmführer-SS Bernhard Christensen. Ils resteront
prisonniers pendant toute la guerre et seront libérés en 1945 par les
Alliés.


Schellenberg, Naujocks et von Crinis restent à
Düsseldorf pour la nuit. Avant le dîner, après s’être changés, ils prennent un
verre au Grand Hôtel et lisent attentivement les journaux qui titrent
tous : Attentat à Munich contre le Führer.


Qui a voulu tuer Hitler ?


Un homme a été arrêté, peuvent-ils lire, alors qu’il
essayait de fuir en Suisse. La bombe avait été déposée à l’intérieur d’une des
colonnes de la brasserie où Hitler devait prendre la parole devant ses vieux
camarades du parti. Un mouvement d’horlogerie devait la faire exploser au bout
de soixante-douze heures. Les journaux ne donnent aucune indication sur
l’identité de l’homme, mais laissent entendre qu’il s’agit d’un agent de
l’étranger.


Schellenberg, qui a téléphoné à Berlin, possède quelques
détails supplémentaires. Il dit à ses compagnons :


« Je suis persuadé que Best et Stevens ne sont pour
rien dans l’attentat. Cependant, les choses se sont compliquées, car l’homme
qui a été arrêté, un certain George Elser, horloger de son métier, ancien militant
communiste wurtembergeois, a avoué que deux agents lui avaient promis un refuge
à l’étranger s’il parvenait à fuir. Il soutient qu’il ne les connaît pas et
qu’ils allaient entrer en contact avec lui en Suisse. Mais Hitler est convaincu
que les deux agents sont Best et Stevens. Cela me paraît totalement impossible.
Je dois vous dire que le Führer est très satisfait de la capture de ces
derniers. Il vous félicite et je joins mes félicitations aux siennes. C’est du
bon travail, Naujocks. »


Le 11 novembre, Schellenberg et Naujocks rentrent à
Berlin. Schellenberg est mécontent de l’issue des contacts de Venlö et a le
sentiment qu’il eût été infiniment préférable de poursuivre les conversations
comme il le désirait. Il le dit à Heydrich qui ne l’écoute même pas. Ce qui
intéresse Heydrich c’est de prouver que Best et Stevens sont mêlés à l’attentat
contre Hitler. Le bureau central du service de sécurité nazi (R.S.H.A.) fait
alors penser à un nid de frelons dans lequel quelqu’un aurait planté une
fourche. Toute la machinerie de la Gestapo et de la police criminelle
(Kriminalpolizei) a été mise en mouvement, toutes les communications
télégraphiques et téléphoniques pour les enquêtes autres que celle provoquée
par l’attentat ont été bloquées.


Croix de fer et dîner à la Chancellerie


Bien que les interrogatoires poussés de Best et de Stevens
ne donnent aucun résultat dans le sens espéré par Heydrich, l’enlèvement de
Venlö constitue aux yeux de Hitler un succès important du SD.
Schellenberg, qui n’a que trente ans, est promu général de SS
(Brigade-führer-SS), quatre des hommes du détachement spécial SS, dont
Naujocks et Knochen, reçoivent la croix de fer de première classe, les autres
celle de seconde classe. Hitler, nous l’avons dit dans un chapitre précédent à
propos de Knochen, la leur remet en personne, serrant la main de chacun et y
ajoutant quelques mots de félicitations. C’est même la première fois que la
croix de fer est remise aux membres du service secret allemand. Hitler le
souligne dans un petit discours qu’il fait, montrant que la lutte sur le front
secret est aussi importante que le combat sur le champ de bataille.


Schellenberg me dira que, sur le moment, ce jour-là, il fut
très impressionné. Mais qu’il le fut beaucoup moins, le lendemain soir,
lorsqu’il fut invité à faire un rapport verbal à Hitler sur l’incident de Venlö,
au cours d’un dîner réunissant des personnages aussi importants que Rudolf
Hess, Martin Bormann, le major-général Schmundt, le maréchal Keitel (alors
général), Himmler et Heydrich. Au cours de ce dîner, Hitler demanda à
Schellenberg :


« Quelle a été votre impression générale au cours des
conversations que vous avez eues avec ces Anglais en Hollande ; j’entends
avant leur enlèvement et leurs interrogatoires ?


— Mon impression, dit alors Schellenberg avec toute la
conviction de ses trente ans, a été que la Grande-Bretagne se battra dans cette
guerre avec l’acharnement et l’opiniâtreté dont elle a fait preuve dans toutes
les guerres où elle s’est engagée à fond. Même si nous parvenions à occuper
l’Angleterre, le gouvernement et les dirigeants mèneraient la guerre à partir
du Canada. Ce sera un combat à la vie et à la mort, entre pays frères – et
Staline y assistera en spectateur souriant et intéressé. »


À ce moment Himmler, qui se trouvait entre Hitler et
Schellenberg, administra un tel coup de botte dans les tibias de ce dernier que
Schellenberg en eut le souffle coupé. À travers la table, Heydrich le foudroya
des yeux. Toute l’assistance échangea des regards terrifiés. Hitler considéra
Schellenberg fixement et demeura un long moment sans rien dire. L’attente parut
interminable. Enfin, Hitler dit :


« J’espère que vous vous rendez compte qu’il est
nécessaire de considérer la situation en Allemagne dans son ensemble. À
l’origine, je voulais collaborer avec la Grande-Bretagne. Mais elle a rejeté
toutes mes avances. Il est bien vrai que rien n’est pire qu’une querelle de
famille et, au point de vue racial, les Anglais sont, en quelque sorte, nos
parents. Jusque-là vous pouvez avoir raison. Il est extrêmement regrettable que
nous soyons engagés dans cette lutte à mort, tandis que nos véritables ennemis,
à l’est, peuvent attendre tranquillement que l’Europe soit épuisée. C’est pour
cela que je ne veux pas détruire l’Angleterre et que je ne la détruirai
jamais !… Mais il faut les amener à comprendre, et Churchill tout le
premier, que l’Allemagne a, elle aussi, droit à la vie. Et je combattrai
l’Angleterre jusqu’à ce qu’elle descende de son piédestal. Le jour viendra où
elle se montrera disposée à envisager un accord avec nous. Tel est mon
véritable but. Avez-vous compris ?


— Oui, mon Führer, répondit Schellenberg, je suis bien
le cours de vos pensées. Mais une guerre comme celle-ci est comparable à une
avalanche. Et qui chercherait à calculer le trajet d’une avalanche ?


— Mon cher, répond Hitler, ce sont là mes soucis,
laissez-les-moi. »


Schellenberg se souviendra de cette conversation huit mois
plus tard, en juillet 1940, quand Hitler montrera qu’il n’a pas oublié les
propos du jeune général SS.


Hitler veut enlever le duc de Windsor


Parmi les projets farfelus qui ont germé dans les cerveaux
des chefs nazis, celui d’enlever le duc de Windsor et la duchesse et de
persuader l’ex-roi d’Angleterre de collaborer avec Hitler pour faire la paix
avec la Grande-Bretagne, est sans doute l’un des plus stupéfiants.


L’idée vient de Hitler, est approuvée par Rudolf Hess, car
tous deux, en cet été 1940, désirent faire la paix avec l’Angleterre.
Lorsque le Führer en parle à Ribbentrop, celui-ci s’enthousiasme. « Le duc
de Windsor est l’un des Anglais les plus avertis que j’aie rencontré, dit-il,
l’esprit ouvert aux questions sociales et possédant les idées les plus saines
qui soient. »


Et Ribbentrop, à la demande de Hitler, convoque aussitôt
Walter Schellenberg, chef du SD-Ausland. Lui faisant le panégyrique du duc de
Windsor, Ribbentrop assure son jeune interlocuteur que l’ex-roi éprouve
toujours une vive sympathie pour l’Allemagne :


« Si les circonstances étaient favorables, il ne serait
pas opposé à s’évader de la stricte surveillance des services secrets
britanniques dont il est l’objet. Le Führer estime que cette attitude revêt une
importance capitale et nous avons pensé qu’avec votre apparence si occidentale
vous seriez la personne la plus qualifiée pour prendre une sorte de contact
préliminaire avec le duc… À titre, naturellement, de représentant du chef de l’État
allemand. »


Ribbentrop ajoute :


« Le Führer pense que, si l’atmosphère paraissait
propice, vous pourriez faire quelque offre matérielle au duc. Nous serions, dès
maintenant, disposés à déposer en Suisse, pour son usage personnel, la somme de
cinquante millions de francs suisses si lui-même était prêt à faire quelque
geste officiel le dissociant des manœuvres de la famille royale britannique. Le
Führer préférerait, bien entendu, qu’il allât vivre en Suisse, bien que tout
pays neutre soit acceptable, à condition qu’il ne se trouve pas en dehors de
l’influence économique, politique et militaire du IIIe Reich. »


Schellenberg regarde avec stupeur l’homme qui est ministre
des Affaires étrangères d’Allemagne. « Je croyais faire un cauchemar, me
dira-t-il. Ribbentrop était-il fou ou était-ce Hitler ? Leurs divagations
sur ce sujet me laissaient pantois. Je fus totalement abasourdi par la suite de
l’entretien. »


Car Ribbentrop reprend :


« Si le service secret britannique cherchait à empêcher
le duc de Windsor d’accepter un accord pareil, le Führer vous donne l’ordre de
contrecarrer les plans britanniques, au risque même de votre vie et, si
nécessaire, par l’usage de la force. Quoi qu’il advienne, le duc de Windsor et
la duchesse doivent être conduits sains et saufs dans le pays de leur choix. Le
Führer attache la plus grande importance à cette opération et, après sérieuse
réflexion, il en est arrivé à la conclusion que, si le duc se montrait
hésitant, il ne verrait, lui-même, aucune objection à ce que vous aidiez le duc
à prendre la bonne décision en usant de coercition, de menace, même d’usage de
la force, si les circonstances l’exigeaient. Mais vous aurez aussi la responsabilité
de vous assurer, en même temps, que le duc et la duchesse ne soient exposés à
aucun danger personnel. »


Schellenberg, de plus en plus stupéfait, tente une
remarque :


« Mais, Excellence, puis-je… »


Ribbentrop l’interrompt :


« Laissez-moi poursuivre ! »


Résigné, Schellenberg écoute de nouveau.


« Le duc, dit Ribbentrop, dans un proche avenir,
recevra une invitation de chasse d’amis espagnols. Cette partie de chasse vous
donnerait une excellente occasion de prendre contact avec lui. De là, il peut
être immédiatement conduit dans un autre pays. Tous les moyens nécessaires pour
mener cette mission à bonne fin seront à votre disposition. La nuit dernière,
j’ai, à nouveau, discuté de toute la question avec le Führer, et nous sommes
convenus de vous laisser les mains entièrement libres. Mais le Führer demande
que vous lui fassiez tenir des rapports journaliers sur l’avancement de
l’affaire. Je vous donne, au nom du Führer, l’ordre d’accomplir immédiatement
cette mission. Vous êtes, bien entendu, prêt à le faire ? »


De gré ou de force


Pour gagner du temps, Schellenberg demande :


« Excellence, puis-je poser quelques questions pour
clarifier ma compréhension de la question ?


— Soyez bref, répond Ribbentrop.


— Puis-je vous demander à quel point sont garanties les
informations secrètes dont vous faites état ?


— Elles proviennent des milieux les plus dignes de foi
de la société espagnole.


— Mais encore ?


— Les détails de ces rapports n’offrent aucun intérêt
pour vous en ce moment. Vous pourrez discuter de tous les détails utiles avec
notre ambassadeur, von Stohrer, à Madrid. »


Schellenberg pose encore une question :


« Dois-je comprendre qu’au cas où le duc résisterait je
devrais l’emmener de force dans cet « autre pays » dont vous
parlez ? Il me semble qu’il y a là une contradiction. Tout doit,
certainement, dépendre de la coopération volontaire du duc ?


— Eh bien ! répond Ribbentrop, le Führer estime
que la force devra être employée tout d’abord contre les services secrets
britanniques, contre le duc seulement dans la mesure où ses hésitations
pourraient provenir d’une psychose de peur que votre action énergique
l’aiderait à surmonter. Quand il sera redevenu un homme libre d’aller et de
venir sans la surveillance de l’Intelligence Service, il nous en sera
reconnaissant. En ce qui concerne l’argent à mettre à sa disposition, cinquante
millions de francs suisses ne représentent aucunement un maximum absolu. Le
Führer est tout prêt à aller à un chiffre plus élevé. Quant au reste, eh
bien ! ne vous inquiétez pas trop. Ayez confiance en vous-même et faites
pour le mieux. Je rapporterai au Führer que vous avez accepté la
mission ! »


Hitler confirme


Schellenberg fait un signe de tête d’assentiment et se lève
pour prendre congé, mais Ribbentrop l’arrête :


« Un instant… »


Ribbentrop prend le téléphone et demande Hitler. Il tend à
Schellenberg le second écouteur. Quand la voix rauque de Hitler vient en ligne,
Ribbentrop lui rapporte brièvement sa conversation avec Schellenberg. D’après
le ton du Führer, Schellenberg se rend compte que celui-ci n’est pas
entièrement satisfait. Ses réponses sont brèves : « … Oui…
certainement… bon !… d’accord !… » Hitler dit enfin :


« Schellenberg ne doit pas perdre de vue l’importance
de l’attitude de la duchesse et il faut qu’il fasse tout son possible pour
obtenir son appui. Elle a une grande influence sur le duc.


— Très bien, répond Ribbentrop. Schellenberg partira le
plut tôt possible pour Madrid, par avion spécial.


— Bien, dit Hitler. Je lui donne toutes les
autorisations dont il peut avoir besoin. Dites-lui de ma part que je me repose
sur lui. »


Ribbentrop se lève, s’incline devant le téléphone et
dit : « Merci mon Führer, c’est tout. Heil Hitler ! »


En sortant de chez Ribbentrop, Wilhelmstrasse, Schellenberg
se rend chez Heydrich, Prinz-Albrecht-Strasse, qui le reçoit avec une certaine
froideur :


« Ribbentrop veut toujours se servir de nos gens quand
il a des idées pareilles. Vous avez vraiment trop de valeur pour que je vous
perde bêtement dans cette affaire. Je n’apprécie en aucune façon ce projet.
Mais quand le Führer a une idée en tête, il est très difficile de l’en
dissuader et Ribbentrop est le pire des conseillers. Rendez-vous bien compte
que vous allez entrer en contact direct avec nos adversaires. Je ne veux
absolument pas que vous voyagiez seul. Prenez deux hommes de confiance,
expérimentés, qui sachent parler la langue espagnole, et, si possible,
portugaise. Vous aurez au moins une protection. Car il est bien certain que, si
j’étais à la tête de l’Intelligence Service, je vous réglerais votre
compte. »


Sur ces paroles rassurantes, Schellenberg prend congé
d’Heydrich et se prépare à partir pour son étrange mission.


En Espagne, puis au Portugal


Rappelons quelques faits. En juin 1940, le duc, qui
avait été membre de la mission militaire britannique auprès du haut
commandement de l’armée française, gagna l’Espagne avec la duchesse pour éviter
d’être pris par les Allemands.


Le 23 juin, l’ambassadeur allemand à Madrid, Eberhard
von Stohrer, diplomate de carrière, télégraphia à Berlin : Le
ministre des Affaires étrangères espagnol demande conseil sur la manière d’agir
envers le duc et la duchesse de Windsor, qui doivent arriver à Madrid
aujourd’hui, apparemment en route pour l’Angleterre par Lisbonne. Le ministre
des Affaires étrangères pense que nous pourrions avoir intérêt à retenir le duc
et éventuellement à prendre contact avec lui. Vous prie télégraphier
instructions.


Ribbentrop télégraphia ses instructions dès le lendemain. Il
suggérait que les Windsor « fussent retenus deux semaines en Espagne »,
mais prévenait qu’on ne devait pas soupçonner « que la suggestion venait
d’Allemagne ».


Le lendemain, 25 juin, Stohrer répondit :


Le ministre des Affaires étrangères [espagnol] m’a
promis de faire tout ce qu’il sera possible pour retenir Windsor ici pendant
quelque temps.


Ce ministre, le colonel Juan Beigbeder y Atienza, vit le duc
et raconta leur conversation à l’ambassadeur allemand, qui informa Berlin, par
un télégramme « ultrasecret » du 2 juillet, que Windsor ne
retournerait en Angleterre que si sa femme était reconnue comme membre de la
famille royale et si lui-même recevait un poste important. Sinon, il
s’installerait en Espagne dans un château que lui avait promis le gouvernement
Franco.


Windsor a déclaré au ministre des Affaires étrangères et
à d’autres relations, ajoutait l’ambassadeur, qu’il était contre
Churchill et contre cette guerre.


Les Windsor gagnent Lisbonne au début de juillet. Le 11,
le ministre allemand à Lisbonne informe Ribbentrop que le duc a été nommé
gouverneur des Bahamas, mais qu’il a l’intention de retarder son départ
aussi longtemps que possible… dans l’espoir que les événements tournent en sa
faveur. Il est convaincu, ajoute le ministre, que, s’il était resté sur
le trône, la guerre aurait été évitée, et il se déclare ferme partisan d’un
arrangement pacifique avec l’Allemagne. En définitive, le duc croit que de
sévères bombardements amèneraient l’Angleterre à traiter.


Ce renseignement éperonne Ribbentrop qui, de Fuschl, envoie
un télégramme « très urgent, ultrasecret » à l’ambassade d’Allemagne
à Madrid, tard dans la soirée du même jour, 11 juillet. Il veut que le duc
soit empêché de se rendre aux Bahamas et ramené en Espagne, de préférence par
ses amis espagnols.


Saisir l’occasion propice, conseille encore
Ribbentrop, pour informer le duc que l’Allemagne veut la paix avec le peuple
anglais, que la clique de Churchill se met en travers et que ce serait une
bonne chose si le duc voulait se prêter à d’autres négociations. L’Allemagne
est résolue à forcer l’Angleterre à faire la paix par tous les moyens en son
pouvoir et, dans cette éventualité, elle serait prête à accéder à tout désir
exprimé par le duc, spécialement en vue de l’accession au trône d’Angleterre du
duc et de la duchesse. Si le duc avait d’autres projets, tout en restant décidé
à coopérer à l’établissement de bonnes relations entre l’Allemagne et
l’Angleterre, nous serions, nous aussi, prêts à lui assurer, à lui et à sa
femme, des subsides qui lui permettraient… de mener la vie qui convient à un
roi.


L’entremise espagnole


Le lendemain, 12 juillet, l’ambassadeur allemand à
Madrid voit Ramon Serrano Suñer, ministre espagnol de l’Intérieur et beau-frère
de Franco, qui promet de faire entrer le généralissime dans le complot et
d’exécuter le plan suivant :


Le gouvernement espagnol enverra à Lisbonne un vieil ami du
duc, Miguel Primo de Rivera, frère de José Antonio et chef de la Phalange
de Madrid. Primo de Rivera invitera le duc à une chasse en Espagne, où il
pourra s’entretenir avec le gouvernement des relations anglo-espagnoles. De son
côté, Suñer avisera le duc d’un complot du service secret britannique contre sa
vie.


« Le ministre, poursuit l’ambassadeur allemand,
inviterait alors le duc et la duchesse à accepter l’hospitalité espagnole et
peut-être aussi une aide financière. On pourrait s’opposer au départ du duc
d’une autre façon. Dans tout ce plan, nous restons complètement dans
l’ombre. »


Miguel Primo de Rivera, d’après les archives de la
Wilhelmstrasse, revient le 16 juillet de Lisbonne à Madrid, après sa
première visite aux Windsor, et apporte un message au ministre des Affaires
étrangères espagnol, qui le transmet à l’ambassadeur allemand, lequel, à son
tour, l’envoie immédiatement à Berlin.


Churchill, dit le message, a nommé le duc gouverneur des
Bahamas « par une lettre froide et catégorique » et lui a donné
l’ordre de rejoindre son poste tout de suite. En cas de refus, « Churchill
a menacé Windsor de la cour martiale ». Le gouvernement espagnol accepte,
ajoute la dépêche, « de conseiller instamment au duc, une fois de plus, de
ne pas accepter le poste ».


Puis Miguel Primo de Rivera revient d’une seconde
visite à Lisbonne, le 22 juillet. Le lendemain, l’ambassadeur allemand à
Madrid rend compte de ses observations dans un télégramme adressé à
Ribbentrop :


Il a eu deux longues conversations avec le duc de
Windsor ; la duchesse assistait à la dernière. Le duc s’exprima très
librement… Politiquement, il était de plus en plus éloigné du roi
et du gouvernement anglais actuel.


Le duc envisage de faire une déclaration publique…
désavouant l’actuelle politique anglaise et rompant avec son frère… Le duc et
la duchesse ont dit qu’ils désiraient grandement revenir en Espagne.


Pour favoriser ces projets, l’ambassadeur a combiné avec
Suñer, ajoute le télégramme, d’envoyer un autre émissaire espagnol au
Portugal afin de persuader le duc de quitter Lisbonne comme s’il allait faire
une longue excursion en automobile, puis de franchir la frontière en un endroit
convenu où la police secrète espagnole veillera à ce que la traversée se fasse
sans encombre.


Deux jours après, dans un télégramme à Ribbentrop,
l’ambassadeur donne d’autres renseignements fournis par Miguel Primo de Rivera :


Quand il conseilla au duc de ne pas aller aux Bahamas,
mais de revenir en Espagne, puisque le duc était probablement appelé à jouer un
rôle important dans la politique anglaise et peut-être à remonter sur le trône,
le duc et la duchesse montrèrent un visible étonnement. Tous deux… répondirent
que, selon la Constitution anglaise, cela n’était pas possible après
l’abdication. Quand l’émissaire exprima alors son espoir que le cours de la
guerre pourrait apporter des changements même dans la Constitution anglaise, la
duchesse, elle, devint très pensive.


Dans cette dépêche, l’ambassadeur allemand rappelle à Ribbentrop
que Primo de Rivera ignore « l’intérêt allemand dans
l’affaire ». L’Espagnol croit évidemment qu’il agit pour le compte de son
propre gouvernement.


L’affaire s’organise


Schellenberg s’est envolé de Berlin pour Madrid, via Lyon,
Marseille et Barcelone. Dès son arrivée dans la capitale espagnole, il confère
avec l’ambassadeur d’Allemagne puis prend des dispositions pour se rendre au
Portugal. Le 26 juillet, von Stohrer adresse à Ribbentrop un message
« des plus urgents et ultrasecret » donnant les grandes lignes du
complot :


… La ferme intention du duc et de la duchesse de
retourner en Espagne peut être envisagée. Pour renforcer cette intention, le
second émissaire confidentiel a été envoyé aujourd’hui avec une lettre au duc
très adroitement composée ; y était joint le plan minutieusement préparé
pour le franchissement de la frontière.


D’après ce plan, le duc et sa femme devraient partir
officiellement en vacances dans les montagnes, pour un endroit situé près de la
frontière espagnole, de façon à la traverser à un point et à un moment précis
au cours d’une partie de chasse.


À l’heure fixée par le plan, le premier émissaire [Primo
de Rivera] sera à la frontière avec des forces espagnoles placées de
façon à assurer la sécurité.


Schellenberg, avec son groupe, opère en dehors de
Lisbonne et suit exactement le même plan.


À cet effet, le voyage vers le lieu des vacances comme
les vacances elles-mêmes seront camouflés avec l’aide d’un chef de police
portugais de toute confiance…


Pour la réussite de l’opération, le ministre
[espagnol] a choisi une autre personne de confiance, une femme, qui peut
prendre contact, si nécessaire, avec le second agent et aussi, si besoin est,
donner des renseignements au groupe Schellenberg.


En cas d’événement imprévu dû à l’action de l’Intelligence
Service, des dispositions sont prises pour que le duc et la duchesse
puissent se rendre en Espagne par avion. Dans ce cas, comme pour l’exécution du
premier plan, il est indispensable d’obtenir un accord au départ par une habile
pression psychologique sur le duc, sans donner l’impression d’une fuite, tout
en exploitant l’inquiétude au sujet de l’Intelligence Service et
la perspective d’une libre activité politique sur le sol d’Espagne.


En plus de la protection à Lisbonne, il est envisagé, en
cas de nécessité, d’obtenir le consentement au départ par une manœuvre de
panique imputée à l’Intelligence Service.


Les « manœuvres de panique » sont alors dûment
exécutées par Schellenberg. Une nuit, il fait lancer des pierres contre les
fenêtres de la villa des Windsor ; des rumeurs circulent parmi les
domestiques, selon lesquelles c’est là l’œuvre du « service secret
anglais ».


Schellenberg fait remettre un bouquet de fleurs à la
duchesse avec une carte : « Prenez garde aux machinations du service
secret britannique. Un ami portugais qui a vos intérêts à cœur. »


Le temps presse. Schellenberg, le 30 juillet, signale
l’arrivée à Lisbonne de sir Walter Monckton, vieil ami du duc et haut
personnage du gouvernement britannique. La mission de sir Walter est visiblement
de presser les Windsor de partir pour les Bahamas le plus tôt possible. Le même
jour, von Stohrer télégraphie à Ribbentrop que, d’après un agent allemand
à Lisbonne, les Windsor ont l’intention de partir le 1er août. Étant
donné ce fait, il demande au ministre « si nous ne devrions pas, jusqu’à
un certain point, sortir de notre réserve ». Le lendemain,
31 juillet, von Stohrer télégraphie encore à Ribbentrop, pour assurer
que : ayant été fortement impressionnés en apprenant les intrigues
anglaises et le danger que courait leur sécurité, les Windsor projettent
d’embarquer le 1er août, bien que le duc s’efforce de cacher la
date exacte.


Ultime tentative de
Ribbentrop


La réaction de Ribbentrop est immédiate. Le 31 juillet
dans l’après-midi, il télégraphie au ministre allemand à Lisbonne demandant que
le duc de Windsor soit très rapidement informé par son hôte, le banquier
portugais Senhor Espirito Santo Silva, de ceci :


Fondamentalement, l’Allemagne veut la paix avec le peuple
anglais. La clique de Churchill se met en travers de cette paix. À la suite du
rejet du dernier appel à la raison du Führer, l’Allemagne est maintenant
déterminée à forcer l’Angleterre à faire la paix par tous les moyens en son
pouvoir. Ce serait une bonne chose si le duc pouvait se prêter à d’autres
négociations.


Dans ce cas, l’Allemagne serait désireuse de coopérer
très étroitement avec le duc et de préparer la voie à tout désir exprimé par le
duc et la duchesse […]. Si le duc et la duchesse avaient d’autres
intentions, mais étaient prêts à collaborer à l’établissement de bonnes
relations entre l’Allemagne et l’Angleterre, l’Allemagne est également prête à
coopérer avec le duc et à organiser l’avenir du couple ducal en accord avec ses
désirs.


Le message urgent du ministre des Affaires étrangères
allemand parvient à la légation de Lisbonne un peu avant minuit. Le ministre
allemand voit Senhor Espirito Santo Silva au cours de la nuit et le presse
d’avertir son invité. Ce que fait le banquier le matin du 1er août
et, selon une dépêche de la légation, le duc en est profondément
impressionné :


Le duc a rendu hommage au désir de paix du Führer, qui
est en complet accord avec son point de vue à lui. Il est fermement convaincu
que, s’il avait été roi, on ne serait jamais arrivé à la guerre. À l’appel qui
lui a été fait de coopérer au moment opportun à l’établissement de la paix, il
a répondu avec joie. Cependant, il doit actuellement se conformer aux ordres
officiels de son gouvernement. Sa désobéissance révélerait prématurément ses
intentions, provoquerait un scandale et le dépouillerait de son prestige en
Angleterre.


Il est aussi convaincu que l’heure actuelle est
prématurée, puisqu’il n’y a pas jusqu’ici, en Angleterre, de tendance à un
rapprochement avec l’Allemagne. Cependant, aussitôt que cet état d’esprit
changera, il sera prêt à revenir immédiatement […]. Ou l’Angleterre fera
alors appel à lui, ce qu’il considère comme tout à fait possible, ou
l’Allemagne exprimera le désir de négocier avec lui. Dans les deux cas, il est
prêt à s’imposer n’importe quel sacrifice, sans la moindre ambition
personnelle.


Il restera en communication permanente avec son hôte et
est convenu avec lui d’un mot code, au reçu duquel il reviendra immédiatement.


Schellenberg les regarde partir


Que devient Schellenberg pendant ce temps ? Il ne
partage pas totalement les vues des diplomates et croit savoir que si le duc
est extrêmement ennuyé de l’étroite surveillance exercée sur lui par le service
secret britannique, que si sa nomination aux Bahamas ne lui plaît guère et que
s’il aurait préféré rester en Europe, il ne manifeste aucune intention d’aller
vivre dans un pays d’Europe centrale neutre ou ennemi. Mais le chef du
SD-Ausland doit agir d’une manière ou d’une autre, Berlin réclamant sans cesse
ses rapports. Et voici que, soudain, un télégramme de Ribbentrop fait savoir à
Schellenberg : Le Führer ordonne que l’enlèvement soit organisé
immédiatement. Que faire ? Le lendemain, nouveau télégramme : Le
duc de Windsor et la duchesse doivent passer la frontière espagnole, de gré ou
de force, avant le 31 juillet. Le télégramme de Berlin est parti
le 30 dans la matinée ! Quelques heures plus tard, troisième
télégramme : Vous êtes responsable des mesures adaptées à la situation.
Schellenberg hausse les épaules et dit au ministre allemand à
Lisbonne :


« Ribbentrop envisage la situation d’un point de vue
complètement faux et a plus que probablement falsifié mes rapports pour mieux
persuader le Führer d’approuver cette ultime sottise. »


Le 1er août, en fin d’après-midi,
Schellenberg se trouve dans le salon de la tour de l’ambassade d’Allemagne,
observant avec des jumelles l’embarquement du duc et de la duchesse sur le
navire qui va les mener aux Bahamas. Sir Walter Monckton les accompagne. Le
bateau lève l’ancre peu après et descend le large estuaire du Tage tandis que
le soleil vire au rouge du couchant. Schellenberg rentre lentement chez lui, se
demandant quel accueil lui sera réservé à Berlin. Le 2 août, il gagne
Madrid par la route et, de là, s’envole pour la capitale du Reich. Ribbentrop
le reçoit froidement :


« Faites-moi votre rapport, je vous prie », dit-il
sur un ton sec.


Schellenberg expose avec calme les faits. Quand il a fini,
Ribbentrop déclare, d’une voix monocorde et lasse : « Le Führer a
étudié attentivement vos télégrammes et m’a prié de vous dire que, en dépit de
sa déception au sujet de l’aboutissement de toute l’affaire, il est d’accord au
sujet de vos décisions et exprime son approbation sur la manière dont vous avez
procédé. »


Schellenberg est stupéfait, mais plus que soulagé. Dans
l’après-midi, il fait son rapport à Heydrich, qui l’approuve souvent par un
hochement de tête, et dit enfin : « Une affaire plutôt
incohérente ! Je vous en prie, ne vous laissez pas trop entraîner dans le
sillage de Ribbentrop. J’ai toujours eu le sentiment que vous n’auriez pas dû
accepter cette mission. Vous vous rendiez certainement compte, dès le début,
comment tout cela finirait. Je dois dire que vous vous en êtes astucieusement
tiré ! »


Dans une déclaration faite par l’entremise de ses avoués, le
1er août 1957, après que les documents allemands sur cette
affaire furent publiés, le duc qualifia la correspondance entre Ribbentrop et
les ambassadeurs allemands en Espagne et au Portugal de « fabrication de
toutes pièces et, en partie, de falsification de la vérité ».


Le duc expliqua que, pendant qu’il était à Lisbonne,
en 1940, attendant de partir pour les Bahamas, « certaines
personnes », qu’il découvrit être des sympathisants pronazis, avaient
tenté de le persuader de retourner en Espagne et de ne pas occuper son poste de
gouverneur.


« On m’a même donné à entendre qu’il y aurait un risque
personnel pour la duchesse et moi si nous allions aux Bahamas, dit-il. Pas un
seul moment, je n’ai pensé à écouter cette suggestion, que j’ai traitée avec le
mépris qu’elle méritait. »


Puis le ministre des Affaires étrangères anglais publia une
déclaration formelle affirmant que jamais, au cours de la guerre, le loyalisme
du duc envers la Grande-Bretagne n’avait été ébranlé.


 





 


Allen Dulles, futur chef de la C.I.A. américaine, entra en
contact de Suisse, avec Himmler, chef suprême de la Gestapo.


Les livres sterling de la Gestapo


Bad Aussee, petite ville de 10 000 habitants au cœur
des Alpes autrichiennes, est proche d’un lac devenu célèbre pour les insaisissables
trésors nazis qu’il renfermerait dans ses eaux noires. L’extraordinaire
histoire de ces trésors, vrais ou faux, a déjà fait couler beaucoup d’encre et
beaucoup de sang : vingt-trois victimes connues ! La dernière de
celles-ci se nomme Alfred Egner. Il avait dix-neuf ans et son corps fut
découvert, le 20 octobre 1963, par soixante-dix mètres de fond, pris dans
un enchevêtrement de branchages, de troncs d’arbres putréfiés, de rochers, de
fusées, de caisses d’armes et de bombes de Stuka. Egner était revêtu d’une
combinaison de plongée sous-marine avec, dans le dos, deux bouteilles
autonomes ; le tuyau d’alimentation de son masque avait été sectionné par
un poignard… Les vingt-trois victimes des assassins mystérieux, gardiens fantomatiques
des secrets du lac Töplitz, sont toutes mortes dans des conditions
semblablement inexplicables.


Que cachent donc ces eaux glaciales ? Un coin du voile
a été soulevé en 1959.


Un journaliste curieux


À la fin du mois de décembre 1958, un inconnu arriva à
Töplitz et entra dans une petite auberge pour se réchauffer. Il engagea la
conversation avec le patron qui, un quart d’heure plus tard, dit à sa
femme : « Encore un de ces fous qui cherchent un trésor… » Puis
l’inconnu, après avoir bu plusieurs grogs, demanda brusquement :


« Est-ce qu’il n’y avait pas ici, pendant la guerre,
une station de recherches allemande ?


— Oui, dit l’aubergiste, un centre d’étude de l’eau
lourde, et on a été bien contents quand on en a été débarrassés. »


Si l’inconnu s’intéressait au trésor, expliqua-t-il à son
hôte, ce n’était pas pour son propre compte. Reporter au grand hebdomadaire
allemand Stern, il se nommait Wolfgang Löhde et était décidé à faire
toute la lumière sur cette affaire. Stern lui avait accordé les moyens
financiers nécessaires. D’un ton négligent, il questionna de nouveau
l’aubergiste :


« Aucun Allemand qui faisait partie de ce centre
d’étude de l’eau lourde sur les bords du lac n’est revenu sur les lieux ?


— Il y en a un, au moins.


— Vous connaissez son nom ?


— Non… Mais il passe ses vacances d’été dans une
famille d’ici, les Zenzi. »


Wolfgang Löhde se rendit chez les Zenzi et, deux heures plus
tard, quitta Töplitz pour se rendre, malgré la neige et le verglas, jusqu’à
Hambourg, dans une école d’ingénieurs où il demanda à rencontrer le Dr Determan.


Löhde interrogea l’homme :


« Vous avez entendu parler de caisses que les SS
auraient jetées dans le lac Töplitz ? »


Le Dr Determan ne se fit pas prier pour
répondre :


« Certes ! Ils en ont chargé une trentaine sur des
barques et les ont jetées au milieu du lac. »


Wolfgang Löhde questionna dès lors avidement le Dr Determan,
prit des notes et, sans perdre de temps, revint à Töplitz. Pendant plusieurs
semaines, il calcula la distance à laquelle pouvaient avoir été jetées les
caisses, passa des heures dans une barque à sillonner le lac et à imaginer
comment on pourrait explorer le fond qui paraissait avoir au moins de
soixante-dix à quatre-vingts mètres, peut-être plus. Il était inutile de
travailler à l’aveuglette. Il en vint à la conclusion qu’il faudrait éclairer
l’eau des profondeurs avec de puissants projecteurs immergés, à la lumière
desquels fonctionnerait une caméra de télévision, elle aussi immergée. Le plan
de Löhde fut approuvé par les directeurs de Stern et, le 13 juillet
1959, une équipe de spécialistes commença les recherches.


Le lac possède un double fond


Les premiers jours furent désenchanteurs. La caméra ne
rapportait que des images vagues dans lesquelles on ne pouvait rien discerner
qui ressemblât à des caisses. Mais enfin, après une semaine, on en localisa
sept.


Un ponton fut mouillé au-dessus de l’endroit où elles
avaient été repérées.


« Quand commençons-nous ? demandèrent les
techniciens.


— Il faut attendre, répondit Löhde.


— Attendre quoi ?


— La permission des autorités autrichiennes. »


Cette permission tardait à arriver. Les rives du lac étaient
couvertes d’essaims de journalistes et de photographes qui, pour meubler leur
oisiveté, se communiquaient des « informations ». On prétendait que
des inconnus avaient tenté de corrompre Löhde. On lui avait promis, s’il
abandonnait ses recherches, une plantation de café au Guatemala, une villa de
luxe ou une maison pourvue de tout le confort.


« Cela vaut mieux qu’un coup de couteau dans le
dos », dit quelqu’un.


On pensait aux malheureuses victimes déjà mises au compte
des gardiens fantômes du lac Töplitz. La chance de Löhde était de ne pas
travailler seul et d’être entouré d’une large publicité. Le tuer aurait
provoqué une répression policière d’une telle envergure que les coupables auraient
été retrouvés et châtiés.


Les gardiens fantômes, pourtant, manifestèrent leur
présence. Un matin, on s’aperçut que les câbles retenant le ponton avaient été
coupés. Les auteurs du sabotage avaient dû espérer qu’il aurait dérivé et
chaviré au milieu du lac. Par chance, le vent était nul et le ponton resta près
de la rive.


Enfin, après de nombreuses démarches auprès des autorités,
les travaux commencèrent.


Les caméras avaient révélé un fait bizarre et qui allait
encore compliquer les recherches. Le lac Töplitz possédait un double fond. À
une quarantaine de mètres de profondeur s’étendait une sorte de plancher formé
de troncs d’arbres amenés par les ruisseaux qui se jetaient dans le lac.


Les sept caisses qui avaient été localisées reposaient donc
sur une sorte de radeau qui risquait de basculer dès qu’on aurait rompu son
équilibre instable par le moindre choc. Les caisses glisseraient alors sur le
véritable fond du lac et on devrait recommencer un travail ardu et peut-être
cette fois sans espoir.


Les assistants ayant fait silence, un palan muni d’un
crochet descendit dans l’eau. Les ouvriers qui le manœuvraient étaient guidés
par les opérateurs des caméras attentifs à suivre les péripéties de la plongée.
Enfin, des câbles furent passés sous une première caisse et, très lentement, on
la remonta.


Quand elle affleura la surface, couverte de boue, de
branchages et d’alluvions diverses, semblable à un coffre à trésor des gravures
romantiques, chacun sentit son cœur s’arrêter de battre.


La caisse s’élevait, centimètre par centimètre et, soudain,
une clameur retentit. La caisse venait de s’ouvrir et, sous les regards
stupéfaits des journalistes, s’échappèrent dans l’eau des liasses de billets de
cinq livres anglaises. Du moins on le supposa, car quelques-uns de ces billets
qui purent être récupérés étaient tellement détériorés qu’il fallait beaucoup
d’imagination pour les identifier.


Löhde ne se tint pas pour battu. Payant de sa personne, il
plongea lui-même et constata que les caisses étaient amarrées sur le fond, à la
façon des mines sous-marines. Il fallait donc qu’un scaphandrier descendît pour
les libérer, puis y crocher les palans.


Pourquoi tuent-ils ?


Le 28 juillet devait être le jour « J » de la
récupération des trésors. À 9 h du matin, les engins de levage furent de
nouveau mis en action. Deux heures plus tard, une rumeur circula parmi les
journalistes groupés à proximité. Une caisse apparut et, avec beaucoup de
précautions, elle fut déposée sur le ponton.


Elle mesurait un mètre quatre-vingts de long, était haute de
soixante-dix centimètres et large de quarante. Löhde demanda qu’on l’ouvrît
immédiatement. Qu’allait-on y découvrir ? Des lingots, vraisemblablement,
ou des diamants.


Le couvercle sauta après quelques minutes d’efforts et alors
apparurent, non pas de l’or, mais des liasses de billets, des centaines de
livres sterling qu’on put examiner, cette fois, avec attention. Le sourire de
triomphe de Löhde se changea en grimace de déception.


« Ce sont les faux billets que Hitler avait fait
fabriquer pendant la guerre ! » dit-il avec un rire amer.


Ainsi donc, tant d’efforts et une longue enquête avaient eu
pour résultat de récupérer de la fausse monnaie.


Du moins, dans une autre caisse, on fit une trouvaille plus
intéressante. Non pas de l’or, hélas ! mais plus simplement les plaques de
cuivre qui avaient servi à l’impression des billets. C’était peut-être elles
que recherchaient les anciens officiers qu’on avait trouvés assassinés à
proximité du lac. Elles auraient permis, en effet, la fabrication d’autres livres,
car la gravure était si parfaite que seuls les experts de la Banque
d’Angleterre avaient découvert la supercherie.


Avant de conter l’histoire fabuleuse de ces fausses livres
anglaises, précisons que quelques autres caisses furent encore récupérées dans le
lac Töplitz. Deux d’entre elles contenaient des microfilms des archives de
Walter Schellenberg, chef du SD-Ausland.


Mais, peu à peu, les journalistes se dispersèrent. Le lac Töplitz
revint à sa solitude et aussi à son mystère, car, enfin, si le jeune Alfred Egner
a été assassiné en octobre 1963, ce n’est sans doute pas parce qu’il
risquait de découvrir quelques caisses de faux billets.


Alors ? Pourquoi les gardiens inconnus de Töplitz
tuent-ils ? Mystère aussi insondable que le fond du lac. Répondons maintenant
à cette question : où, comment, pourquoi ont été fabriquées les fausses
livres nazies ?


Ruiner la monnaie de l’ennemi


Tout avait commencé au mois de septembre 1940. À
Vienne, le chef de la section VI du R.S.H.A. – c’est-à-dire
du SD – se nommait alors Wilhelm Höttl. Arraché au cours de
l’été 1938 à la préparation d’une agrégation d’histoire par le
« Führer du secteur Danube », Naumann, il avait démontré ses qualités
d’« expert » du Sud-Est européen.


Quand, en septembre 1940, Höttl fut convoqué par l’inspecteur
du SD à Vienne, le général de brigade Dr Rasch, successeur
de Naumann, il était loin de se douter de quelle mission on allait le charger.
L’initiative venait de très haut. Exactement du tout-puissant chef du SD
pour tout le Reich : Heydrich.


« Cette affaire est confidentielle, dit Rasch à Höttl.
Et avant de vous dire en quoi elle consiste, je suis obligé de vous faire
prêter serment. Vous devez jurer de n’en parler à qui que ce soit au monde. »


Höttl jura… Alors Rasch daigna s’expliquer :


« Il s’agit de constituer un dossier, le plus complet
possible, sur l’affaire des faux billets français fabriqués, en 1925, en
Hongrie. »


Höttl ne put cacher sa surprise. Ce qu’on lui demandait,
c’était en somme quelque chose de bien anodin : un rapport historique sur
une affaire de fausse monnaie, bien oubliée déjà.


« Vous avez quatre semaines, conclut le Dr Rasch.
Vous avez toute liberté de vous installer en Hongrie, si cela vous apparaît
nécessaire. »


Höttl commença par se rendre à la Bibliothèque nationale de
Vienne où il consulta la presse de l’époque. L’affaire était assez
banale : en 1925, des membres du mouvement irrédentiste hongrois
avaient tenté de mettre en circulation de faux billets français. Mais ils
avaient été rapidement découverts. Plainte avait été déposée par le
gouvernement français et la Banque de France. Les « fabricants »
avaient été arrêtés et condamnés. Telle était la version officielle. Höttl
comprit assez vite qu’il existait un autre aspect de l’affaire. Il partit pour
Budapest et, là, reçut la confirmation de ses soupçons. Le gouvernement
hongrois n’était pas entièrement étranger à la fabrication des faux billets. Le
président Bethlen et son ministère avaient joué en l’occurrence un rôle assez
suspect. Telle fut la substance du rapport que Höttl remit à ses chefs. Après
quoi, pendant quelque temps, Höttl n’entendit plus parler de rien.


Vers la fin de 1940, un ordre lui parvint soudain, lui
enjoignant de partir pour Berlin et de se présenter au chef du Amt VI, le
général de brigade SS Jost. Quand il entra dans le bureau de ce dernier,
Höttl aperçut un tiers, qui se tenait debout non loin du fauteuil du général.
Il reconnut un jeune SS de vingt-huit ans, Alfred Naujocks, l’un des plus
proches collaborateurs de Heydrich, dont nous avons déjà beaucoup parlé.


Jost, avec un certain embarras, mit la conversation sur
l’enquête effectuée par Höttl à propos de l’affaire des faux billets hongrois.
Il posa quelques questions, fit quelques réflexions sur la difficulté de telles
entreprises. Naujocks l’écoutait avec quelque impatience. Il finit par lui
couper la parole.


« Pourquoi ne pas parler franchement ? »
lança-t-il.


Jost rougit violemment.


« Nous aussi, poursuivit Naujocks, nous voulons
diffuser de la fausse monnaie. »


Jost s’agitait sur sa chaise. Naujocks ne parut pas y
prendre garde.


« Nous n’avons pas l’intention de financer quelque
entreprise louche. Ce que nous voulons, c’est ruiner la monnaie de
l’ennemi. »


Après quoi, Naujocks se mit à raconter toute l’histoire.
L’idée des faux billets venait de lui, Naujocks. Il avait appris que des avions
anglais avaient commencé à jeter sur le sol allemand des fausses cartes
d’alimentation, de manière à désorganiser le système du ravitaillement. Alors,
il s’était dit que l’on pourrait, par manière de réciprocité, fabriquer des
fausses livres sterling en grande quantité et les diffuser en Angleterre :
ainsi parviendrait-on à ébranler toute l’économie britannique. En
novembre 1939, le projet avait été présenté à Heydrich qui, aussitôt,
s’était enthousiasmé et avait adressé à Hitler une note détaillée. Ce qu’il y
avait de visionnaire dans le caractère du Führer ne pouvait que se passionner
pour l’aspect romanesque du projet. Il renvoya la note avec son accord.
Seulement, il écrivit en marge : Pas de dollars. Ne sommes pas en
guerre avec les États-Unis.


Faux en tous genres


Dès le lendemain, Naujocks conviait Höttl à se rendre à son
bureau de la Delbrück-Strasse, à l’ouest de Berlin. Décidément, il entrait dans
le secret des dieux. Il en fut bien convaincu quand Naujocks le pilota lui-même
vers un atelier ultrasecret.


Un jour clair tombait des larges baies vitrées vers les
tables de plomb et les presses à imprimer groupées symétriquement. Quelques
employés en blouse blanche s’affairaient près des presses. Un autre passait sur
une feuille de métal de l’encre lithographique. Un homme jeune, aux traits
réguliers et énergiques, s’avança au-devant des visiteurs. Naujocks le salua
et, se tournant vers Höttl :


« Je vous présente le Hauptsturmführer-SS Bernhard
Krüger », dit-il.


Puis, sans attendre, il s’enquit :


« Alors, votre chef-d’œuvre ? »


Krüger, pour toute réponse, alla prendre deux passeports sur
une pile, tendit l’un à Naujocks, l’autre à Höttl. C’étaient des passeports
suisses. Höttl feuilleta son exemplaire, l’étudia longuement. Il ne voyait pas
en quoi ce passeport était un « chef-d’œuvre ».


Naujocks expliqua :


« Nous avons fait une expérience. Le caporal que nous
avons envoyé en Suisse a remis son passeport aux autorités helvétiques. Or nous
avions avisé la police fédérale de Berne que nous soupçonnions ce caporal
d’être porteur d’un faux passeport. Le pauvre garçon fut donc arrêté et son
passeport examiné avec soin à Berne par les experts les plus compétents.
Quelques jours plus tard, on relâchait notre homme. Les experts avaient été
formels : le passeport était authentique. »


« Eh bien ? » fit Höttl.


Naujocks et Krüger se mirent à rire.


« C’est que, précisément, il ne l’était pas dit Krüger.


— Cela vous étonne, hein ? interrogea Naujocks.


— Je l’avoue, reconnut Höttl.


— Je vous promets d’autres surprises pour
après-demain. »


Deux jours plus tard, Höttl était assis à côté de Naujocks à
l’avant de la grosse voiture anglaise que ce dernier conduisait à un train
d’enfer. En route, Naujocks commentait les ordres qu’avait signés Heydrich
après l’acceptation de Hitler.


On pouvait y lire ces lignes :


Il ne s’agit pas réellement de fausse monnaie au sens
convenu du mot, mais bien davantage d’une émission complémentaire non
autorisée. Il importe donc que les billets de banque soient exactement
identiques aux vrais, afin que les experts britanniques les plus avertis soient
dans l’impossibilité d’y découvrir la moindre différence.


Les roues de la voiture, presque bloquées par un vigoureux
coup de frein, crissèrent sur l’asphalte devant un long bâtiment bas. Ils
étaient arrivés à Eberswalde, près de Berlin, à la papeterie de Spechthausen. Naujocks,
suivi de Höttl, traversa une cour gardée militairement par des SS. Ils
franchirent un premier barrage, puis entrèrent dans une seconde cour où se
trouvaient d’autres SS. Leur chef salua Naujocks qui répondit négligemment
d’un signe de la main. Dans le hall, quatre SS encore. Naujocks poussa une
porte. Les deux hommes pénétrèrent dans une pièce où travaillaient une dizaine
d’ouvriers. Ce qui frappa d’abord Höttl, ce furent des cuves de deux à trois
mètres de diamètre, où nageait une pâte épaisse.


« Il y a, là-dedans, de quoi ruiner tout l’Empire
britannique », plaisanta Naujocks.


Difficultés techniques


Le capitaine SS Bernhard Krüger précisa :


« La difficulté est d’établir des matrices qui
reproduisent aussi exactement que possible la trame, les caractères, les
dessins et, surtout, le filigrane des billets anglais. L’obstacle le plus
difficile à surmonter fut la gravure de l’image ovale dans le coin supérieur
gauche des billets que notre ami Naujocks a baptisé Britannia. Chaque
jour, on contrôle le travail en le comparant à des photos du dessin original
agrandi dix fois que l’on projette sur un écran. Il a fallu sept mois pour
obtenir une reproduction exacte de Britannia… »


La question du papier posa des problèmes qui parurent
d’abord insolubles. Il était capital d’obtenir, à tout prix, un papier que rien
ne distinguât de celui qu’utilisait la Banque d’Angleterre. On fit plus de
trente tentatives. Toujours il y avait quelque chose qui n’allait pas. Ou bien
le papier était trop mat, ou trop brillant, ou bien les nuances se révélaient
légèrement différentes. On s’adressa aux laboratoires des écoles techniques
allemandes. On obtint un papier qui ne se différenciait plus des billets
anglais. On lui fit subir l’épreuve de la lampe de quartz. Las ! les deux
papiers avaient bien la même teinte lilas, mais celle de l’original brillait
davantage, et celle de la copie apparaissait plus mate, plus terne. Le
croira-t-on ? Il fallut plusieurs mois pour parer à cette nouvelle
difficulté. C’est Naujocks qui trouva la solution. On opérait avec de la toile
que l’on faisait venir de Turquie. Mais cette toile était neuve. Naujocks se
dit un jour que la Banque d’Angleterre devait, elle, utiliser des chiffons
ayant déjà servi. C’était la clef du mystère. Avec la toile turque, on fit des
chiffons que l’on employa dans des usines, pour des nettoyages. Après quoi, on
les récupéra, on les lava soigneusement et on en fit de la pâte à papier.
Miracle ! Même la lampe de quartz ne parvenait plus à différencier le
papier anglais du papier Naujocks !


Au moment où Höttl fut mis dans le secret des dieux, la
plupart des problèmes techniques étaient résolus. Plus tard, Naujocks parlerait
du 1er mars 1941 comme du plus beau jour de cette incroyable
aventure :


« Oui, dira-t-il à Höttl, ce jour-là, j’ai osé, pour la
première fois, soumettre « mes » billets à l’expertise d’une banque
étrangère. J’envoyai l’un de mes hommes en Suisse. Il s’agissait d’un
intermédiaire honorablement connu là-bas… d’autant plus qu’il possédait un
compte courant particulièrement confortable. Il porta lui-même à sa banque une
liasse de livres sterling sorties en droite ligne de mes ateliers. En même
temps – et là, vous reconnaîtrez que j’avais joué la difficulté – il
présenta à la direction une lettre apocryphe de la Banque d’État allemande
exprimant des doutes sérieux sur l’authenticité des banknotes. Les Suisses
furent extrêmement flattés de voir notre institut national d’émission faire
autant de confiance à leurs experts. Ils se mirent au travail. L’examen dura
trois jours. On utilisa les méthodes les plus modernes, les plus
perfectionnées. Après quoi, ce fut la réponse : il n’y avait pas le
moindre doute, les billets étaient authentiques ! On alla plus loin
encore : on contrôla auprès de la Banque d’Angleterre les numéros des
séries, les dates d’émission et les signatures. Londres confirma que les
« banknotes portant les indications mentionnées étaient bien en
circulation ». Quand je vous dis que c’était le plus beau jour de ma
vie ! »


Dans le camp d’Oranienbourg


Mais à peu de temps de là Naujocks, pour avoir osé critiquer
son supérieur, Heydrich, se retrouva simple soldat SS dans la division Leibstandarte
commandée par le célèbre « Sepp » Dietrich. Autre paradoxe, Höttl eut
bientôt à le rejoindre, également comme « jeune recrue » à la caserne
de la Leibstandarte, où on les soumit l’un et l’autre à l’entraînement
intensif des divisions de Waffen-SS.


Tout porte à croire d’ailleurs que ce ne fut pas là l’effet
d’un simple coup de tête, d’un mouvement de mauvaise humeur de Heydrich. Dans
le projet auquel il avait associé Höttl, Naujocks poursuivait un but
précis : parachuter les billets faux sur l’Angleterre pour ruiner sa
monnaie. Heydrich avait conçu, lui, un dessein beaucoup plus sordide. Ce qu’il
voulait, c’était se procurer à bon compte des fonds pour le SD. Il se mit
donc à organiser la vente des faux billets dans les pays neutres. Sans doute,
en éliminant Naujocks et Höttl, Heydrich avait-il voulu se séparer de témoins
qu’il prévoyait réprobateurs.


L’entreprise prit donc, à cette époque, une tournure
entièrement nouvelle. Heydrich jugeait que les ateliers de Spechthausen
n’étaient pas suffisamment à l’abri des indiscrétions.


C’est ainsi que la fabrique de faux billets devint, en 1942,
« l’entreprise Bernhard », toujours sous la direction de Bernhard
Krüger, mais installée désormais au camp de concentration d’Oranienbourg,
bloc 19. Les machines, les cuves à papier, les ateliers de gravure
fonctionnèrent donc à l’ombre des miradors. On y vit travailler des faux
monnayeurs professionnels, de différents pays. Mais aussi quelques techniciens
de la banque, déportés politiques ou raciaux. Le sort des détenus du bloc 19
était d’ailleurs assez enviable, par rapport à celui des autres déportés du
même camp. La nourriture était relativement convenable.


En juin 1942, comme on le sait, Heydrich fut victime
d’un attentat en Tchécoslovaquie. Peu de gens – même en Allemagne –
le regrettèrent. Höttl moins que personne, puisque la mort de son persécuteur
lui valut d’être réintégré dans le Amt VI. Un an après, en
octobre 1943, Höttl fut appelé au Bureau de Krüger à Berlin. Krüger
dirigeait toujours « l’entreprise Bernhard » à Oranienbourg. Il
accueillit Höttl avec de grandes démonstrations d’amitié, et lui parla
longuement de ses succès.


« La production s’est accrue considérablement. La
moyenne est de deux cents à deux cent cinquante mille faux billets par mois.
Nous avons même atteint un record de quatre cent mille billets en un mois.


— Mes félicitations…


— Merci. Maintenant, mon cher Höttl, j’ai un service à
vous demander. Mes collaborateurs, au camp d’Oranienbourg, effectuent un effort
colossal. Dans le cadre de l’effort de guerre demandé par le Führer, ils jouent
incontestablement un rôle de premier plan. Je voudrais encourager leur effort,
leur prouver la reconnaissance de l’Allemagne.


— Faites-les libérer… »


Les déportés décorés


Krüger ne parut pas sensible à l’ironie d’une telle
proposition. Il poursuivit :


« C’est impossible, mon cher Höttl. Le travail doit se
poursuivre. Ce que je souhaiterais, c’est que les plus méritants de mes
collaborateurs fussent décorés.


— Décorés !


— Je ne demande pas grand-chose : douze médailles
et six croix de deuxième classe du Mérite militaire. Et figurez-vous que
Schellenberg fait des difficultés. On n’a pas idée d’une telle étroitesse
d’esprit.


— En effet…


— Est-ce que vous ne pourriez pas faire quelque
chose ? »


Höttl trouvait la proposition fort réjouissante. Il
s’arrangea avec un aide de camp de Kaltenbrunner, successeur de Heydrich, pour
placer la nomination sur le bureau du « chef ». Et Kaltenbrunner
signa ! C’était pendant le rude hiver 1943-44. À perte de vue, dans la
neige, s’étalaient les baraquements du camp de concentration d’Oranienbourg. Ce
matin-là, il régnait une grande agitation dans le camp. Le commandant supérieur
devait passer une inspection. Chaque baraque avait été nettoyée, lavée, briquée
par ses occupants. Et, devant chaque porte, un petit groupe d’êtres hâves,
faméliques, attendait en rangs serrés, dans un garde-à-vous militaire, le
passage du grand dispensateur de la vie ou de la mort.


Il avait grand air, le commandant. Ses bottes étincelaient
dans la neige. Il était suivi de son état-major, au complet. Arrivé devant
l’une des baraques du bloc 19, il s’arrêta. Sur son visage se lut une
surprise immense, incoercible. La bouche ouverte, il ne parvenait à proférer
aucun son. Ses yeux fixaient la poitrine des prisonniers, raides et figés.
Dix-huit d’entre eux portaient, en effet, épinglée sur leur costume, la
médaille du Mérite militaire. Visiblement, les rubans étaient neufs. Et les
croix rutilaient dans la lumière. Le commandant savait que cette baraque
abritait, parmi les prisonniers, trois juifs. Il les chercha des yeux :
eux aussi portaient en évidence ces décorations destinées à récompenser les
mérites de ceux qui avaient bien servi le Reich grand-allemand ! Le
commandant se tourna vers l’un de ses adjoints. Il ne dit rien, mais son air
ahuri parlait pour lui. L’officier s’éclaircit la gorge :


« Monsieur le commandant, dit-il, ces décorations
viennent d’être décernées aux prisonniers pour services exceptionnels.


— Et par qui ? hurla le commandant.


— Par M. le Dr Ernst Kaltenbrunner »


Kaltenbrunner, le maître des services secrets nazis et de la
Gestapo ! Il n’y avait rien à ajouter. Le regard du commandant se posa une
dernière fois sur la poitrine des prisonniers juifs. Il secoua la tête
tristement, comme un homme qui, décidément, ne comprend pas, et il se remit en
marche. Après réflexion, il fit un rapport courroucé à Kaltenbrunner. Celui-ci,
racontera Höttl après la guerre, « avait heureusement conservé quelque
humour ; il me fit appeler et me félicita avec un grand sérieux d’être
parvenu à faire décerner des décorations en temps de guerre aux juifs d’un camp
de concentration. Il ne se passa rien de plus. J’eus même la satisfaction
d’obtenir que les décorés, y compris les trois juifs, conservent leur
décoration. Seulement, il leur fut interdit de la porter en dehors des
baraquements réservés à « l’entreprise Bernhard ». J’ai toujours
pensé que cette réserve n’avait pas dû les gêner outre mesure. Quand ils
avaient fini leur journée de travail, une fois couchés sur le grabat de leur
misérable baraque, ils ne devaient pas éprouver grande envie d’épingler la
croix sur leur poitrine. »


Crépuscule des dieux


Au printemps de 1945, l’Allemagne en était arrivée au
crépuscule des dieux. Les blindés russes et anglo-américains fonçaient à la rencontre
les uns des autres. Dans ce qui avait été l’Autriche, le désordre était
indescriptible. Sur les routes, les soldats débandés fuyaient l’avance
américaine. Des convois, chargés des biens des ex-dignitaires, essayaient de
rejoindre la frontière suisse ou celle du Liechtenstein. Dans ce chaos, deux
camions se trouvèrent bloqués entre Salzbourg et Linz. En désespoir de cause,
le lieutenant SS chargé de la protection des camions fit jeter les caisses
que contenait l’un d’eux dans la rivière Traun. Une dizaine de jours
s’écoulèrent. Sous l’action du courant, les caisses s’ouvrirent. Et les
riverains ébahis virent paraître à la surface de l’eau des centaines de
milliers de billets de banque anglais. Les autorités américaines furent
aussitôt alertées. On retrouva le second camion abandonné à Redl-Zipf. Il
contenait, rangés dans vingt-trois caisses, vingt et un millions de livres
sterling en billets de cinq, de dix et de vingt livres.


L’enquête que mena aussitôt le C.I.C. (service secret
américain) démontra que les deux camions ne formaient qu’une partie d’un convoi
plus important qui avait disparu près du lac de Töplitz. Des habitants du pays
déclarèrent avoir vu des membres des unités spéciales SS jeter dans les
eaux du lac « de grandes caisses et des boîtes en fer blanc ». À
plusieurs reprises, des scaphandriers explorèrent les eaux du lac, comme nous
l’avons dit, et retrouvèrent des paquets de fausses livres, mais point les
immenses trésors que l’on espérait.


La même enquête prouva que les Allemands, de 1940
à 1945, avaient fabriqué près de cent cinquante millions de fausses livres
sterling qui avaient été envoyées en Suède, en Suisse, au Portugal, en France,
en Hollande, en Turquie et au Proche-Orient.


La Gestapo veut sauver Ciano


Le successeur de Heydrich, le Dr Ernst
Kaltenbrunner, relit pour la troisième fois un message du 18 août 1943 qui
émane du colonel SS Eugen Dollmann, délégué personnel du Reichsführer-SS
Heinrich Himmler en Italie. Ce message pose cette question : « Le
Führer accepterait-il de sauver les Ciano ? »


Les Ciano : le comte Galeazzo Ciano, ex-ministre des
Affaires étrangères de Mussolini ; Edda, fille aînée du Duce ; et
leurs trois enfants.


Après l’arrestation de Mussolini, le 25 juillet 1943,
les membres du Grand Conseil fasciste qui ont provoqué sa chute, sans peut-être
prévoir que le roi le ferait arrêter, se sont cachés en apprenant la formation
d’un gouvernement présidé par le maréchal Pietro Badoglio. Les uns, comme Dino
Grandi, sont parvenus à quitter l’Italie. Les autres sont entrés dans la
« clandestinité ». Ciano, lui, n’a pas quitté Rome. Il a été placé,
avec sa famille, sous la surveillance des carabiniers. Rapidement, il comprend
que sa trahison n’est pas payante, que sa vie est en danger. Alors qu’il
manifestait depuis quatre ans des sentiments férocement antiallemands, il
cherche à présent une assurance sur la vie du côté des partenaires de l’Axe.


Peu après le 15 août 1943, un officier de la marine
italienne se rend au domicile personnel d’Eugen Dolmann à Rome. Il est porteur
d’un message d’Edda Ciano ainsi rédigé :


Caro Dollmann, le porteur de ce message est un ami de
notre maison à qui vous pouvez faire toute confiance. Il vous transmettra mes
amitiés et un désir pour la réalisation duquel je vous serais fort
reconnaissante. Votre Edda Ciano.


L’officier de marine dit à Dollmann :


« La comtesse désire vous rencontrer secrètement. Je
suis là pour régler les détails avec vous. »


Rendez-vous est fixé. La comtesse Ciano explique à
Dollmann :


« Il faut que vous m’aidiez. Il faut que Galeazzo et
les enfants partent. Rome devient de plus en plus dangereux chaque jour. Je
crois qu’il serait désirable pour nous tous de sortir d’Italie. »


Le colonel Dollmann objecte :


« Je ne puis vous aider à moi seul. Il faudra des
autos, un avion, des auxiliaires, toute une organisation. Je suis certain de
pouvoir vous aider, mais il me faut m’entendre avec le maréchal Kesselring,
commandant en chef en Italie, qui peut mettre à votre disposition l’attaché de
police Herbert Kappler qui organisera tout, si le maréchal le désire et s’il a
l’accord du Führer. Mais je vous préviens, vous ne pourrez aller qu’en
Allemagne. Cela vous paraît-il désirable ? »


Edda Ciano balaie l’objection. Peu lui importe. Elle veut
partir tout de suite. Après on verra.


Dollmann rédige un rapport et s’entretient de l’affaire avec
le chef du SD en Italie, Wilhelm Höttl. Höttl décide de se rendre lui-même
à Berlin pour présenter le rapport à Kaltenbrunner.
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L’accord de Hitler


Kaltenbrunner regarde Höttl assis en face de lui. Il
réfléchit. Puis il prend sa décision et dit à Höttl :


« Nous ne pouvons rien faire sans l’accord du Führer.
Je le verrai ce soir. »


La réaction de Hitler est immédiate, car il aime beaucoup
Edda et a une grande admiration pour elle.


« Il faut à tout prix, dit-il à Kaltenbrunner, sauver
le sang de Mussolini dans les enfants de Ciano. Je serai très honoré de
recevoir la comtesse et ses trois enfants en Allemagne. Soumettez-moi un plan
pour les faire venir, sans qu’une goutte de sang soit versée.


— Et le comte Ciano ? demande Kaltenbrunner.


— Qu’on le pende, cela m’est tout à fait égal. »


Höttl a prévenu Kaltenbrunner : en Allemagne, l’opinion
prévaut, à tort, que les époux Ciano s’entendent mal ; la comtesse ne
laissera pas son mari aux mains de ses adversaires, elle tiendra à l’emmener en
Allemagne avec elle. Elle vit peut-être plus aux côtés de son mari qu’avec lui,
mais des liens étroits les attachent toujours l’un à l’autre. Ce sont ces
arguments que Kaltenbrunner expose à Hitler qui se fait tirer l’oreille, mais
lâche enfin, sans enthousiasme :


« Ciano peut venir lui aussi. Dites à Höttl qu’il se
charge de l’opération de bout en bout. Cela sera sans doute beaucoup plus
facile que de retrouver le Duce et de le délivrer ! »


Kaltenbrunner rapporte à Höttl les propos de Hitler et
termine par ces mots :


« C’est un ordre du Führer, exécution ! »


Le soir même Höttl regagne Rome via Munich. Il a
immédiatement un entretien avec Dollmann. Le lendemain, avec l’officier de la
marine italienne messager d’Edda, les deux Allemands mettent au point le plan
de fuite des Ciano. Trois rencontres sont nécessaires pour parvenir à
coordonner les différentes phases de l’opération. Au cours de la dernière, l’officier
de la marine italienne remet à Höttl un petit sac de cuir singulièrement lourd
et cacheté, en disant :


« Le comte Ciano demande au Dr Höttl de
bien vouloir faire entrer ceci en Allemagne. C’est d’une extrême
importance. »


Höttl accepte. Il prend le sac, rentre chez lui, et l’ouvre.
Le sac contient une immense fortune en pierres précieuses ; pas une n’est
inférieure à huit carats… Les Ciano auront une belle « poire pour la
soif » !


Au bord du lac de Starnberg


Le 23 août, l’opération se déroule sans incident et les
Ciano gagnent Munich par avion. Höttl les accompagne. Il conduit les Italiens à
Oberallmannshausen, sur les rives du lac de Starnberg, où une villa a été
aménagée pour les recevoir. Dans ses Mémoires, Wilhelm Höttl notera non sans
ironie : « Le sauvetage de Mussolini et celui des Ciano constituèrent
les premiers grands succès de l’« Opération Bernhard ». Ramener en
Allemagne Mussolini, le « bon ami » de Hitler, coûta 50 000
fausses livres sterling, ramener les Ciano coûta deux fois moins. »


Höttl, sur les rives du lac de Starnberg, joue le rôle de
geôlier auprès des cinq Ciano. Quoique théoriquement « invités
d’honneur », ils sont gardés chez eux, sous prétexte d’assurer leur
sécurité, et Ciano lui-même ne peut sortir qu’accompagné de Höttl. Tous deux
sont arrivés à bien se connaître et l’Allemand, à contrecœur, admire la
subtilité de l’italien. Absolument aucun scrupule moral n’entrave l’appétit de
Ciano pour la richesse et le pouvoir, mais il est suprêmement intelligent et
spirituel, avec un curieux don pour deviner les pensées des autres. En outre,
il est d’une franchise désarmante, la plus charmante possible.


Un après-midi de septembre, au cours d’une promenade le long
du lac, Ciano pose cette question à Höttl :


« Vous serait-il possible de me confier votre
représentation en Amérique du Sud, pour votre affaire d’écoulement de fausses
livres sterling ? »


Höttl est comme frappé par la foudre. L’idée ne lui est
jamais venue que Ciano puisse être au courant d’une opération tenue aussi
rigoureusement secrète. Il ne peut affecter l’ignorance, Ciano ne s’y
laisserait pas prendre. Très froidement, il répond par une autre
question :


« Pourquoi me demandez-vous cela ? »


Ciano sourit et le regarde droit dans les yeux.


« Simplement, dit-il, parce que je désirerais obtenir
une agence dans une affaire aussi prospère. »


Avec sa prudence innée, Höttl se demande ce que le comte
sait exactement et quelle est la part de bluff dans ses dires.


« Pourquoi pensez-vous que cette affaire soit si
prospère ? »


Ciano sourit à nouveau. Il donne des détails non pas sur une
mais sur plusieurs grosses transactions qui ont eu lieu en Italie : les
sommes en cause, les dates, les endroits, les gens intéressés… Höttl constate
que Ciano est parfaitement informé de tous les faits énoncés. Une terrible
vérité s’impose à Höttl : des Italiens connaissent le secret le plus
jalousement gardé de l’Allemagne ! Comment cela a-t-il pu se faire ?
Qui a mis Ciano au courant ? Ne va-t-il pas en naître de grands ennuis
pour lui, Höttl ? Ciano doit deviner ses pensées car il ajoute :


« Soyez sans inquiétude. Mes informations ne me
viennent pas d’Allemands.


— De qui, alors ?


— Des Anglais.


— Hein ? »


Höttl se demande si Ciano ne se moque pas de lui, mais il
paraît extrêmement sérieux. Il précise :


« Tout ce que je sais me vient du général Roatta.


— Le chef d’état-major de l’armée italienne ?


— Oui, et qui était antérieurement chef du service de
renseignement de l’armée. Il m’a juré tout tenir de sources britanniques.


— C’est incompréhensible.


— Sans doute, mais c’est vrai. Je n’ai rien inventé.


— Je ne vois cependant pas où la fuite s’est produite.


— Peu importe, dit encore Ciano. Ce qui est
intéressant, c’est de mettre en circulation un nombre suffisant de faux billets
pour porter un coup mortel, sinon à l’économie anglaise, du moins à la position
commerciale britannique en Amérique du Sud. Cela ne changera pas le cours de la
guerre, je le sais, et je pense que vous le croyez aussi… »


Höttl approuve d’un signe de tête. Ciano poursuit :


« … Mais je vois là quelques raisons d’espérer, malgré
la déclaration de Casablanca, un compromis avec les Anglo-Américains qui
pourraient reconnaître à temps le danger russe. Je suis peut-être naïf, mais
est-ce vraiment irréalisable ? »


Höttl est comme fasciné. Ciano explique son plan pour
l’Amérique du Sud et Höttl constate qu’il y a mûrement réfléchi. Le gendre de
Mussolini cite un certain nombre d’hommes d’affaires et d’hommes politiques qui
pourraient faciliter l’opération. Devant les arguments solides de Ciano, le scepticisme
de Höttl fond comme beurre au soleil d’août, peut-être parce qu’il manque de
connaissances sur l’économie des pays de l’Amérique du Sud. Quoi qu’il en soit,
Höttl est si bien convaincu qu’il décide d’aller à Berlin pour en parler à
Kaltenbrunner.


Kaltenbrunner sauvera Ciano


En arrivant dans la capitale allemande, Höttl fait ample
provision de liqueurs de premier choix, puis invite son compatriote et ami le Dr Ernst
Kaltenbrunner à passer une soirée avec lui. Quand la boisson délie la langue du
redoutable chef de la Gestapo et du SD, Höttl lui demande comment vont les
choses avec Joachim von Ribbentrop. Ainsi qu’il s’y attend, Kaltenbrunner
se lance dans une virulente diatribe contre son collègue des Affaires étrangères.
Höttl demande si d’autres que les SS pensent qu’il faut se débarrasser de
l’ancien représentant en vins de Champagne. La réponse est une longue liste de
très hautes personnalités. Höttl aborde alors la question du successeur
éventuel. Il cite son propre choix : von Weizsäcker, actuel
ambassadeur auprès du Vatican. Kaltenbrunner approuve, mais sans grand
enthousiasme.


Hättl attaque :


« Appuieriez-vous officiellement von Weizsäcker si
je vous fournissais les moyens de provoquer le départ de von Ribbentrop ?


— Bien sûr ! Mais vous ne pouvez me fournir ces
moyens.


— Que si ! Je peux vous procurer le Journal secret
du comte Ciano.


— Je ne vous crois pas. Il l’a soigneusement caché.


— Je puis vous l’avoir pourtant.


— Dites-moi comment. »


Hättl explique alors l’accord qu’il a conclu avec le comte
Ciano avant de venir à Berlin. Ciano est prêt à acheter sa liberté en livrant
ce Journal qui contient de violentes attaques contre Ribbentrop, et des preuves
non seulement de sa duplicité vis-à-vis des partenaires de l’Axe mais aussi
envers le Führer. Kaltenbrunner utiliserait le document – en accord avec
Himmler – pour se débarrasser de son ennemi. Ciano, avec sa famille,
quitterait l’Allemagne pour l’Amérique du Sud et tout le monde serait
satisfait.


Kaltenbrunner se verse du champagne et réfléchit.


Au bout d’un certain temps, il déclare :


« C’est possible. Le Führer sera probablement content
de voir partir Ciano pour qu’il ne puisse plus donner de mauvais conseils au
Duce lorsque celui-ci reprendra la direction de l’Italie. Surtout si le comte
dépend financièrement de l’Allemagne.


— Nous le payerons avec les fausses livres sterling de
l’entreprise Bernhard. »


Kaltenbrunner éclate d’un rire énorme et se verse à nouveau
du champagne dans sa coupe.


« Et Himmler ? interroge encore Höttl.


— Aucun problème de ce côté », affirme
Kaltenbrunner.


Lorsque son hôte part, au petit matin, Höttl comprend qu’il
vient de franchir le premier obstacle de la course au Journal de Ciano.


De retour sur les rives du lac Starnberg, Höttl fait tout
d’abord jurer le secret à Ciano, même à l’égard de la comtesse, puis raconte
son entrevue avec Kaltenbrunner. Pour prouver sa bonne foi, il tend un petit
paquet au comte. Celui-ci l’ouvre avec excitation et y trouve des passeports
uruguayens pour toute la famille Ciano, avec tous les visas nécessaires. Ce
sont des faux parfaits et jusque et y compris la photo de Ciano qui le
représente avec une moustache et des lunettes.


Avec une joie d’enfant, Ciano s’exclame :


« Je vais immédiatement laisser pousser ma moustache ! »


Puis, prenant les lunettes de Höttl et se regardant dans un
miroir, il demande :


« N’est-ce-pas qu’elles me vont bien ? »


Il va pour appeler Edda quand Höttl lui rappelle son
serment. Le SS, pendant quelques jours, surveillera le comte du plus près
possible quand Edda se trouvera là. Il a le sentiment – et il ne se trompe
pas – que Galeazzo ne pourra s’empêcher de lui parler des perspectives qui
s’ouvrent devant eux. Elle est sa confidente, son directeur de conscience, il
ne peut jamais prendre de décisions définitives sans elle. Cela risque d’être
dangereux. Ciano, quoique satisfait de sa situation du moment, ne pense plus
qu’à l’Amérique du Sud. Un après-midi, il dit en plaisantant à Edda :


« Si nous sommes séparés, arrange-toi pour que les
enfants ne soient pas élevés en Italiens. Élève-les comme tu voudras, en
Cubains ou en Vénézuéliens, mais pas en Italiens. »


La gaffe d’Edda Ciano


Quelques jours plus tard, la catastrophe arrive sous la
forme d’un télégramme de Hitler invitant la comtesse – et elle
seule – à lui rendre visite à son quartier général. Instantanément le comte
fait une scène. On l’insulte ! On le tient à l’écart ! Pourquoi Edda
seule est-elle invitée ? Quel jeu joue-t-on ? Comment avoir confiance
en des gens qui l’humilient aussi ouvertement ? Höttl, avec l’aide d’Edda,
recourt à la diplomatie pour apaiser Ciano. Tout le monde sait que Hitler a une
haute opinion d’Edda, et celle-ci peut créer une atmosphère amicale qui lui
permettra sans doute de découvrir les griefs du Führer contre le comte et de
les aplanir en vue d’une prochaine rencontre entre les deux hommes. Ciano cède
peu à peu, et finit par admettre qu’il préfère ne pas accompagner sa femme.


Le lendemain, Höttl conduit Edda à l’aéroport de Munich. Il
a le sentiment que le comte lui a révélé le plan relatif à l’Amérique du Sud,
tout au moins en partie. Craignant la nature soupçonneuse de Hitler, Höttl
recommande à Edda de ne pas prononcer un seul mot au sujet des projets
d’avenir, ni du Journal de son mari. Edda promet, mais elle ne tiendra pas
cette promesse.


Au G.Q.G. de Hitler l’entretien commence bien. Le Führer est
sincèrement heureux de rencontrer cette femme qu’il admire. Tout se présente si
favorablement qu’Edda décide de lui demander un service. Elle a apporté
d’Italie environ sept millions de lires qu’elle désire changer. Hitler offre de
les lui échanger contre des reichsmarks. Elle préférerait des pesetas
espagnoles. Hitler, surpris, lui demande pourquoi. C’est alors qu’elle laisse
échapper la vérité : son mari et elle, avec leurs trois enfants, désirent
partir pour l’Espagne et de là gagner l’Amérique du Sud. Hitler se raidit. À
ses yeux, quitter l’Allemagne relève de la haute trahison. La malheureuse Edda
patauge, aggrave son cas quand elle dit que son mari veut se retirer de la vie
publique et gagner l’Amérique du Sud pour y écrire ses Mémoires afin de se
justifier aux yeux du monde. Hitler rompt l’entretien avec froideur. Comme à
l’ordinaire, son intuition ne l’a pas trompé. Il a maintes fois dit qu’il
fallait châtier les traîtres qui avaient chassé Mussolini, son ami, et Ciano,
de l’aveu même de sa femme, en est un.


Sur les sentiments respectifs de Hitler et de Mussolini,
nous avons le témoignage de Vittorio Mussolini qui se trouve au G.Q.G. du
Führer quand son père, libéré du Gran Sasso par Otto Skorzeny vient y remercier
Hitler :


 


J’étais à côté de Hitler lorsque mon père descendit de
l’avion qui l’avait amené de Munich à Rastenburg où était le G.Q.G. du Führer.
L’accueil mutuel fut exceptionnellement amical. Quand mon père me serra dans
ses bras, je remarquai qu’il n’avait pas l’air en bonne santé. Il avait
beaucoup maigri. Lorsque j’ai dîné avec lui, il a très peu mangé parce que ses
douleurs d’estomac s’étaient aggravées pendant les quarante-cinq jours de sa
détention […]. Nous avons parlé de toute la famille. À propos de mon beau-frère
Galeazzo Ciano, mon père ne montra aucune animosité. Il me dit : « Il
serait meilleur pour lui de quitter l’Allemagne. Les Allemands pardonneront
difficilement à Galeazzo son attitude. »


Hitler, au cours de leurs entretiens du 16 septembre,
dit à mon père : « Il faut gagner la guerre. Après la victoire,
l’Italie sera restaurée dans ses droits. La condition essentielle est que le
fascisme renaisse et se venge. » Mon père ne releva pas la fin de cette
phrase, mais rétorqua qu’il lui fallait créer une nouvelle armée italienne. Un
peu plus tard, Hitler dit encore à mon père, avec une certaine violence, que
les traîtres devaient être châtiés avec rigueur. Il tenta de persuader mon père
que Grandi du moins avait délibérément trahi le parti fasciste. Mais mon père
ne se laissa pas entraîner par Hitler sur ce terrain qui ne regardait que les
Italiens. Aussi le Führer, en fermant ce chapitre de leur conversation, laissa
tomber sur un ton de déception : « Je comprends vos sentiments
familiaux. Duce. »


Réconciliation avec le Duce


Quand Vittorio rentre ensuite avec son père à Munich où
réside sa mère Rachele, son frère Romano et sa sœur Anna Maria, il évoque la
réconciliation du beau-père et du gendre en ces termes :


 


Edda est venue à la maison. Elle était méconnaissable,
terriblement maigre, agitée, les yeux fébriles dans un visage décharné. Sa voix
tremblait d’émotion. Elle demanda à mon père de recevoir Galeazzo. Mon père,
qui adorait Edda, la seule personne au monde peut-être dont il lui arrivait
d’accepter les conseils, l’écouta en silence plaider la cause de son mari.
D’avoir tant souffert pendant son emprisonnement inclinait mon père au pardon
beaucoup plus qu’à la rancune et à la vengeance. De plus, il ne pouvait pas non
plus oublier que Galeazzo était le fils de l’homme qu’il avait estimé au point
de le désigner comme son successeur dans le cas où il serait venu à mourir
avant lui. Galeazzo vit trois fois mon père, avec Edda. Il évitait de se
trouver seul avec ma mère. Car ma mère est très violente, de caractère
ombrageux. Elle accusait Galeazzo d’être à l’origine des malheurs du Duce et
des avanies qu’elle avait elle-même subies. Devant moi, un jour, elle ne peut
se contenir et lui dit : « Galeazzo, si le poste que vous avait
confié le Duce ne vous convenait pas, vous n’aviez qu’à démissionner. Vous
n’aviez pas besoin de vous dresser contre le Duce » Galeazzo se justifia
en affirmant qu’il avait toujours agi de bonne foi. Mais ma mère ne le laissa
pas terminer. Elle lui dit : « Le Duce n’est pas un meuble que l’on
peut remiser au grenier quand on n’en veut plus. Vous vous êtes gravement
trompé et il est fort possible qu’un beau jour vous ayez à vous en
repentir. »


Au début, mon père accueillit son gendre un peu froidement,
mais au fur et à mesure que Galeazzo expliquait à mon père comment il avait été
amené à voter l’ordre du jour de Grandi, l’accueil se faisait plus amical.
Galeazzo reconnut qu’il avait peut-être commis une erreur en approuvant l’ordre
du jour de Grandi, mais il ajouta que son vote, et celui de presque tous les
autres, n’entendait pas être et ne pouvait pas être une prise de position
contre le Duce, parce que, ajouta-t-il, « Benito Mussolini est au-dessus
de tout ».


En un certain sens, ce fut une réconciliation. Mon père
envisagea même de confier à Galeazzo le ministère des Affaires étrangères du
nouveau gouvernement de la République sociale italienne qu’il était en train de
constituer. Était-ce possible ? S’il n’avait dépendu que de mon père, sans
doute. Mais c’était irréalisable parce que les Allemands s’y seraient
farouchement opposés et aussi parce que les fascistes restés fidèles au Duce en
voulaient à mort à Galeazzo. Mon père le comprit très vite.


Ciano n’était pas conscient de la haine qu’il avait fait
naître. Il se méfiait des Allemands, qu’il détestait, mais pas des Italiens. Au
cours d’une conversation avec lui, à Munich, je tentais de lui expliquer le
climat passionnel qui existait contre lui en Italie. Il me répondit :
« Je ne puis rester ici, en Allemagne, dans cette sinécure surveillée. Je
pense reprendre en Italie mon poste dans l’aviation. » Je lui dis que,
s’il rentrait en Italie, il serait impossible d’éviter un procès, la
prison : « Ils sont furieux contre toi », lui dis-je. Mais à
aucun moment Ciano ne crut ce que je lui disais. Il plaisanta : « Une
prison italienne serait plus sûre qu’une villa allemande. »


Retour en Italie


Les atermoiements des Allemands amènent les Ciano à conclure
que leurs projets d’émigration sont compromis. Pressentant le drame qui se
prépare depuis que son père est rentré en Italie, le 23 septembre, depuis
qu’il a fondé la République sociale italienne, que Pavolini est devenu
secrétaire général du parti fasciste républicain, Edda obtient l’autorisation,
fin septembre, de rentrer en Italie. Elle veut aller plaider la cause de son
mari auprès de son père. Les enfants sont confiés à la garde de Rachele
Mussolini. La comtesse est inquiète. Le climat qui règne en Italie est à la
haine. Pavolini, Ricci et Buffarini ne parlent que des « tribunaux
d’exception qui s’occuperont des traîtres ». Edda se rend à La Rocca delle
Caminate, où est le Duce. Elle supplie son père d’arracher Galeazzo aux mains
des Allemands : « Ne t’affole pas ! dit Mussolini à sa fille. Tu
devrais aller t’installer quelques jours dans une maison de repos. » Edda
gagne alors une clinique de Ramiola, près de Parme, où elle ne tarde pas à
constater qu’elle est l’objet d’une étroite surveillance de la Gestapo. Que
devient Ciano ? Le Dr Höttl, a expliqué comment et
pourquoi Ciano revient en Italie :


 


Ciano avait compris que Hitler ne le laisserait pas partir
pour l’Amérique du Sud. Malgré mes conseils, ceux de son ami Anfuso,
ambassadeur d’Italie à Berlin, et ceux de son beau-frère, Vittorio Mussolini,
il décida de rentrer en Italie. Il pensait qu’il pourrait servir à nouveau dans
l’aviation, en tout cas qu’il lui serait plus facile de gagner l’Espagne
d’Italie que d’Allemagne. Mais Hitler avait interdit à Ciano de quitter Munich.
Ribbentrop et Goebbels influençaient Hitler en ce sens : tant que Ciano
était sous bonne garde, il ne pouvait être nuisible et puis, il servait d’otage.
Lorsque Ribbentrop et Goebbels apprirent que les ultras fascistes du nouveau
gouvernement italien avaient l’intention bien arrêtée de faire passer en
jugement les membres du Grand Conseil ayant voté contre Mussolini, ils
renversèrent leur politique et influencèrent Hitler pour qu’il laisse Ciano rentrer
en Italie. Ils le poussaient vers le peloton d’exécution.


Le 17 octobre, je reçus l’ordre de Kaltenbrunner
d’accompagner Ciano à Vérone. Je craignais le pire. Ciano était confiant. Ce
fut le pire qui arriva. Nous avons quitté l’aérodrome de Munich au début de
l’après-midi du 19 octobre. À l’aérodrome de Vérone, le « comité
d’accueil » était composé de soldats en armes de la police fédérale
italienne et d’inspecteurs de la sûreté. Ciano fut immédiatement arrêté et
incarcéré à l’ancien couvent des carmes déchaussés (Scalzi) devenu
prison militaire. Je ne m’attendais tout de même pas à une arrestation aussi
rapide. J’ignorais complètement les décisions du Conseil des ministres italien
du 13 octobre portant création de tribunaux provinciaux extraordinaires
pour juger les fascistes qui auraient trahi leur serment, ou nui au fascisme
d’une façon quelconque après le 25 juillet, et d’un tribunal spécial
extraordinaire pour juger les membres du Grand Conseil qui avaient voté l’ordre
du jour Grandi. Ces décisions ne me furent communiquées que le 19, lors de
mon arrivée à Vérone, par le général SS Harster. Je repris l’avion pour
Berlin afin de rendre compte à mes chefs.


Kaltenbrunner et Himmler comprirent que Ribbentrop, ne
tenant pas à ce que Ciano livre son Journal et les documents qu’il possédait,
avait tout fait pour qu’il tombe dans le piège. Pendant plusieurs jours nous
avons examiné la situation. Nous sommes tombés d’accord sur une marche à suivre
précise : assurer la sécurité physique de Ciano et négocier avec lui
l’échange de son Journal et de ses documents contre sa liberté. Himmler insista
sur le fait que Hitler ne serait mis au courant qu’au tout dernier moment. On
ferait évader Ciano non pas vers l’Espagne mais vers la Hongrie. La défiance de
Hitler serait alors atténuée puisqu’en Hongrie Ciano serait encore, dans une certaine
mesure, à portée du Reich. Je connaissais un noble hongrois, ami de Ciano, qui
se déclara prêt à le recevoir dans sa propriété de Transylvanie.


La belle Frau Beetz dans la cellule de Ciano


Mais l’évasion exige que quelqu’un soit dans la place, à la
prison de Vérone. Höttl fait venir de Rome sa secrétaire, une très belle fille
de vingt-trois ans, Frau Beetz, née Hildegarde Burckhardt, mariée au
lieutenant-colonel d’aviation Gerhard Beetz, qui sera tué en 1945. Frau
Beetz est entrée au SD en 1942 sous le nom de code « Félicitas »
et elle parle admirablement l’italien.


Frau Beetz reste sous les ordres directs de Höttl mais va
servir d’agent de liaison entre le comte Ciano, la comtesse, le général SS
Harster et Höttl lui-même.


À partir du 29 octobre, deux SS armés sont placés
en permanence, nuit et jour, devant la cellule de Ciano. Ils ont l’ordre formel
de la Gestapo de ne pas laisser sortir le comte et d’interdire que Ciano soit
approché par qui que ce soit – même sa femme – sans autorisation
écrite du général SS Harster. Frau Beetz seule est autorisée à pénétrer
aussi souvent et aussi longtemps qu’elle le désire dans la cellule de Ciano. Le
matin, elle lui prépare son petit déjeuner, qu’ils prennent tous deux, elle met
de l’ordre dans la cellule car Ciano est très maladroit pour toutes les choses
matérielles, et elle s’attarde auprès de lui en longues conversations.
L’après-midi, elle revient. Ils prennent le thé, jouent aux échecs ou aux
dames. Elle ne part qu’à l’heure du dîner. Parfois, elle revient bavarder avec
lui jusqu’à l’heure de l’extinction des feux.


 


Après la guerre, Frau Beetz, qui s’était remariée avec un
officier du contre-espionnage américain dont elle divorcera quelques années
plus tard, a été interrogée sur ses activités au service du SD et plus
particulièrement sur ses relations avec le comte Ciano.


Question. – De quelles tractations étiez-vous
chargée ?


Frau Beetz. – De reprendre les négociations de
Munich. J’ai proposé à Ciano de ne plus se rendre en Espagne, mais en Hongrie.
Nous devions nous charger de son évasion. Le comte donna son accord.


Question. – Comment pouviez-vous le faire
s’évader ?


Frau Beetz. – Tout d’abord on rédigea un traité
écrit qui fut signé tant par Ciano que par Kaltenbrunner. Ce traité précisait
que Ciano, en contrepartie de sa libération de prison, livrerait ses Carnets et
son Journal au service secret SS.


Question. – Quelle garantie aviez-vous ?


Frau Beetz. – J’avais gagné sa pleine confiance.
Il tint à donner un aperçu de ses atouts en me communiquant une partie de sa
collection de documents et de ses notes journalières personnelles.


Question. – Il avait ses atouts avec lui ?


Frau Beetz. – Mais non ! Il me révéla où se
trouvaient ces papiers à Rome. La comtesse Ciano me présenta au marquis Emilio
Pucci avec lequel je fis le voyage de Rome. Les documents furent effectivement
trouvés à l’endroit indiqué. Il ne s’agissait que d’extraits, mais la
collection revêtait une valeur considérable. Ces documents furent
dactylographiés et microfilmés, puis j’en fis une traduction en allemand. Cette
traduction fut portée à Kaltenbrunner, avec les microfilms, par le
lieutenant SS Walter Segna. Au reçu de cet envoi, le général SS
Harster fut avisé par le Reichsführer-SS, Heinrich Himmler lui-même, de passer
à l’action.


Question. – Je reprends ma question de tout à
l’heure : comment pensiez-vous faire évader Ciano ?


Frau Beetz. – Le général SS Harster devait
faire occuper la prison par des détachements de la Gestapo, sous le prétexte
qu’il avait appris l’existence d’un projet de fuite de la part de Ciano en
accord avec la garde italienne. Par la suite, nous aurions déclaré que la
Gestapo était venue trop tard pour empêcher la fuite de Ciano. Dès que
l’arrivée du comte en Hongrie aurait été annoncée et confirmée, la comtesse
m’aurait livré le secret de la cachette où le reste des documents se trouvait.


Question. – Mais, je ne comprends pas. Himmler
et Kaltenbrunner étaient prêts à aller contre l’ordre de Hitler interdisant à
Ciano de quitter les territoires contrôlés par le Reich ?


Frau Beetz. – Himmler et Kaltenbrunner étaient
prêts à mener à bien l’entreprise sous leur propre responsabilité, s’autorisant
d’une déclaration du Führer selon laquelle un transfert hors des frontières du
Reich, mais dans les territoires contrôlés par la Wehrmacht, n’était pas
interdit. Ils espéraient que Hitler se verrait tellement intéressé par les
Carnets et les autres documents de Ciano qu’il approuverait après coup
l’initiative des deux chefs suprêmes de la SS.


Question. – L’évasion devait s’effectuer à
quelle date ?


Frau Beetz. – L’évasion devait s’effectuer à
l’aube du 7 janvier 1944 et la comtesse Ciano devait me remettre les
documents le soir même à 21 h. À la suite de cette remise, nous devions
lui assurer le passage en Suisse avec ses enfants. Le comte Ciano serait venu
l’y rejoindre plus tard.


Et c’est l’échec, puis la mort


Il faut maintenant expliquer pourquoi et comment cette
opération de sauvetage du comte Ciano échoua.


Nous ignorons par qui Joachim von Ribbentrop fut mis au
courant du projet SS. Il est possible mais non certain que ce soit par
Guido Buffarini-Guidi, qui avait ses petites et grandes entrées chez le
général SS Harster et qui nourrissait une haine violente contre Ciano.
Quoi qu’il en soit, le 6 janvier 1944, Ribbentrop se précipita au G.Q.G.
et révéla tout à Hitler. Le Reichsführer-SS Himmler et son adjoint
Kaltenbrunner furent convoqués chez le Führer où ils essuyèrent une réprimande
monumentale. Ils tentèrent de se justifier, mais Hitler n’écouta pas. Ils
parvinrent cependant à se faire entendre, le Führer fut sur le point de
consentir à l’opération, mais il demanda quelques heures de réflexion.


Hitler prend conseil du Dr Goebbels et de
Ribbentrop… C’est la catastrophe. Himmler est à nouveau convoqué, seul, pour
s’entendre interdire l’opération. Hitler téléphone lui-même à Vérone au
général SS Harster pour lui signifier sa décision et menacer des pires
sanctions tous ceux qui enfreindraient ses volontés.


C’est Frau Beetz qui est chargée d’annoncer à Ciano l’ordre
du Führer. Elle a expliqué :


« J’étais profondément bouleversée. J’avais beaucoup de
peine à retenir mes larmes en lui annonçant l’interdiction du Führer. Ce fut
lui qui me consola. Il écrivit immédiatement une lettre d’adieu à sa femme.
Deux jours plus tard devait s’ouvrir le procès et, dès l’instant où il avait
mis le pied dans la prison, il n’avait conservé aucun espoir : le verdict
rendu serait la peine capitale. Je me souviens du début de cette lettre car je
me trouvais assise tout à côté de lui lorsqu’il la commença. Je m’éloignai ensuite
par discrétion et aussi pour cacher mes larmes. Il écrivait : Mon Edda,
tandis que tu vivras dans l’illusion bénie que je serai bientôt libre et que
nous serons de nouveau réunis, pour moi l’agonie aura commencé… »


Le procès se termina comme prévu. Pour les six accusés
présents : cinq condamnations à la peine de mort.


Le 10 janvier 1944, Galeazzo Ciano, le maréchal de
Bono, Marinelli, Pareschi et Gottardi sont emmenés, liés sur des chaises, et
fusillés dans le dos.


 


André Brissaud
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atrocités

mystiques


Le jeudi
8 août 1946, cent quatre-vingt-dix-huitième journée du procès des grands
criminels de guerre devant le tribunal militaire international de Nuremberg, à
l’audience du matin, un témoin s’avance vers la barre, à la demande du
président :


« Voulez-vous nous dire vos noms et prénoms.


— Wolfram Sievers.


— Voulez-vous répéter ce serment après moi : Je
jure devant Dieu tout-puissant et omniscient que je dirai la pure vérité et que
je ne cèlerai ni n’ajouterai rien. »


Tandis que le témoin prête serment, une lueur étrange brille
dans ses yeux. Les muscles de son visage paraissent figés. Son regard semble
considérer un autre univers que celui de cette salle d’audience où se déroule
un procès-fleuve que l’Histoire, depuis vingt-cinq ans, ne cesse de réviser dans
un sens tantôt favorable aux accusés, alors condamnés d’avance, tantôt
défavorable, et cela dans des proportions inimaginables à l’époque. Il est
évident, pour qui observe attentivement le témoin, que le mot
« Dieu » n’a pas le même sens dans sa bouche que dans celle du
président américain. Mais qui connaît Wolfram Sievers ? Qui sait ce que
cet homme incarne, a fait et pense ?


La mystérieuse fondation « Ahnenerbe »


Le ministère public, commandant Elwyn Jones, déclare :


— Vous êtes Wolfram Sievers et vous avez été
depuis 1935 secrétaire général de l’Ahnenerbe ?


— Oui.


Les traducteurs de service, russes, anglais, américains et
français traduisent Ahnenerbe par : « Héritage des ancêtres,
recherches sur la race ». La véritable traduction de Ahnenerbe Stiftung est :
« Fondation pour l’héritage racial ». L’une et l’autre traduction
n’éclairent guère, à vrai dire, l’activité réelle de cette fondation. Et les
trois audiences (jeudi 8 et vendredi 9 août 1946), au cours
desquelles Sievers est entendu comme témoin, n’apporteront aucune révélation.
Il y sera essentiellement question des expériences médicales pratiquées dans
les camps de concentration ; à peine de l’Ahnenerbe.


50 % de SS


L’avocat Pelckmann, le 9 août, tente cependant
d’aiguiller l’attention du tribunal sur cette étrange fondation. Il demande à
Sievers :


— Témoin, quel était le but de la fondation
Ahnenerbe ? Répondez brièvement, je vous prie. Ce but était-il de faire
des recherches médicales, ou d’autres recherches ?


— Le but était uniquement la recherche scientifique,
répond Sievers, comme l’indiquent les statuts de la fondation.


— Est-il exact que l’Ahnenerbe avait organisé environ
cinquante missions de recherches ?


— L’Ahnenerbe disposait de cinquante différents
organismes scientifiques : des instituts. En outre, l’Ahnenerbe exécutait
ou faisait exécuter plus de cent missions de recherches de grande étendue.


— Les membres ou plutôt les collaborateurs de
l’Ahnenerbe et ceux qui avaient reçu d’elle des missions de recherches, dans
quelle mesure, quel pourcentage, étaient-ils SS ?


— Environ la moitié.


— Les autres étaient-ils membres du parti
national-socialiste ?


— Non, il n’était pas indispensable d’être inscrit au
parti.


— Y avait-il des collaborateurs de l’Ahnenerbe qui ne
faisaient pas de politique ?


— Il y en avait même qui, pour des raisons politiques,
avaient été refusés par l’État et par le N.S.D.A.P.


— J’ai ici l’original de votre Journal. Il vous a été
présenté en extraits. Trois pages seulement d’extraits choisis dans 330 pages
du Journal. En se basant sur le document original, est-il exact de dire que les
questions discutées ici ne constituent qu’une fraction infime du travail de
l’Ahnenerbe ?


— Oui. Je peux le confirmer. C’est seulement par
l’ensemble de mon Journal qu’il vous est possible de constater l’étendue
qu’avaient prise les travaux de l’Ahnenerbe et combien les questions discutées
ici sont en marge de ces travaux.


— Voulez-vous nous donner des détails ?


— L’activité de la fondation Ahnenerbe…


C’est alors que le président coupe Sievers en ces
termes :


— Un instant ! Nous n’avons pas l’intention de
siéger le temps nécessaire pour entendre les autres choses qu’a pu faire cette
fondation Ahnenerbe en dehors des expériences médicales dans les camps de
concentration.


On sait peu de chose


Sur la véritable activité de l’Ahnenerbe, le procès des
grands criminels de guerre ne nous apprend donc rien de plus. Le propre procès,
ultérieur, de Wolfram Sievers, qui l’envoie à la potence, ne permet lui-même
d’obtenir que de brefs aperçus sur l’activité gigantesque de l’Ahnenerbe.
Sievers, d’ailleurs, ne se montre pas « coopératif ». Il écoute
l’évocation des crimes qui lui sont reprochés avec un apparent détachement et
s’entend condamner à mort avec une indifférence totale. On attendait beaucoup,
à ce procès Sievers, de la déposition du professeur Frédéric Hielscher, ami de
l’explorateur suédois Sven Hedin, du professeur de géopolitique Karl Haushofer,
d’Ernst Jünger, de Martin Buber… le philosophe juif. Hielscher était un ami
intime de Sievers et un éminent collaborateur d’une section de l’Ahnenerbe
chargée de l’étude des doctrines ésotériques et des influences magiques sur le
comportement humain. Notons que Frédéric Hielscher ne fut poursuivi devant
aucun tribunal. Au procès Sievers, il dépose d’une curieuse manière. Il se
lance dans des diversions politiques qui lui permettent de « noyer le
poisson », tient des propos racistes volontairement absurdes, mais ne dit
rien sur les activités secrètes de l’Ahnenerbe. On remarque cependant que
Frédéric Hielscher obtient des Alliés l’autorisation d’accompagner Sievers
jusqu’au pied de la potence. Avec le condamné il dit là les prières d’un culte
secret dont Sievers ne parla jamais, ni au cours de ses interrogatoires, ni au
cours des séances de son procès et dont Hielscher ne parla pas non plus.


Le Journal de Wolfram Sievers nous en apprend-il
davantage ? On a vu que les juges de Nuremberg disposaient à la fois d’un
document PS-3546, GB-551, ne donnant que des extraits, et de l’original complet
de ce Journal. J’ai eu en main l’original, mais pendant deux heures seulement.
Le Journal de Sievers comporte plus de 800 pages et il manque régulièrement 3,
4 ou 5 pages arrachées par Sievers lui-même. Dans les 800 pages que
je n’ai pu lire qu’en diagonale, comme on dit, et surtout dans les pages
arrachées se cache peut-être la clef des mystères de l’Ahnenerbe. Ce que l’on
en sait se résume à peu de chose. Et ce peu de chose n’a aucun sens si l’on oublie
que le fondateur de l’Ahnenerbe se nomme Heinrich Himmler, Reichsführer-SS.


La nostalgie du Moyen-Âge teutonique


S’étonner que le chef suprême des SS, des camps de concentration,
de la Gestapo, du SD, et des commandos d’extermination à l’Est, ait pu
créer une puissante fondation scientifique pour l’héritage racial,
Ahnenerbe-Stiftung, serait méconnaître en effet un des aspects essentiels de
l’étrange personnalité de Himmler.


Esprit peu philosophique, Himmler perdait facilement pied
devant les visions cosmogoniques et cosmologiques des Rosenberg, Günther,
Haushofer, Hess ou Sievers. Mais il était comme habité par le Moyen-Âge germanique.
Il lisait tous les ouvrages traitant de cette période de l’histoire allemande
et ses grands hommes étaient le légendaire roi Arthur (VIe siècle
apr. J.C.), les empereurs du Saint-Empire Heinrich Ier (vers
876-936), Frédéric Ier Barberousse (1122-1190) et
Frédéric II de Hohenstaufen (1194-1250), qu’il ne faut certes pas
confondre avec Frédéric II le Grand ou l’Unique (1712-1786), le roi de
Prusse qui fut, lui, « le grand homme » d’Adolf Hitler. Hitler partageait
d’ailleurs l’admiration de Himmler pour Frédéric Ier
Barberousse, baptisant, par exemple, les plans d’invasion de l’U.R.S.S. du nom d’opération
Barbarossa.


Himmler était un familier de la littérature arthurienne. Il
avait toujours à portée de sa main les trois romans de l’écrivain allemand du
XIIIe siècle Wolfram d’Eschenbach : Parzival, Willehalm
et Titurel. Wolfram d’Eschenbach, romancier tardif du cycle du Graal,
inventé par les Français Chrétien de Troyes et Robert de Boron, affirmait,
comme eux, que cette coupe d’émeraude était celle-là même dans laquelle Jésus
avait bu la pâque avec ses apôtres et dans laquelle Joseph d’Arimathie avait
recueilli le sang du Crucifié. Mais Eschenbach déclarait aussi avoir été initié
à un grand mystère du Graal par l’Angevin Guyot qui, lui-même, l’avait été par
un Arabe nécromancien de Tolède. Selon Wolfram d’Eschenbach, la possession du
Graal ouvre la connaissance de secrets qui donnent à l’initié un potentiel
magnétique irrésistible, une toute-puissance virile sur l’inconscient des
foules. En utilisant cette force psychique d’origine cosmique, l’initié est
notamment capable de suggérer à ses ennemis les mesures qui lui conviennent,
tout dépendant il est vrai de l’authenticité de la foi et de la puissance de
l’émission psychique, l’influx devant se diriger et se concentrer sur un point
déterminé. Ainsi, le Graal est la coupe, la matrice de l’humanité supérieure,
l’archétype de la connaissance supranormale. Ainsi la « queste » du
Graal n’est pas seulement ésotérique, elle est aussi physique : elle exige
un retour aux sources, au pays natal des grands ancêtres. Himmler, passionné
par ces lectures, cherchait à transposer ces « vérités » du Moyen-Âge
en « vérités » du XXe siècle. Il écoutait le
professeur Karl Haushofer lui raconter que le roi Arthur avait réussi à
conquérir le Graal dans « un pays situé au-delà des océans, vers l’Ouest,
au-delà du pays de la brume, là où, en un jardin aux pommes d’or merveilleuses,
avaient vécu les Hyperboréens ». Le château du roi Arthur se situait dans
ce Thulé, un Autre Monde aussi réel qu’irréel.


Himmler établissait d’ailleurs un lien entre l’initiation du
roi Arthur et celle du héros nordique Siegfried qui, selon la saga, « pour
devenir invulnérable, s’était trempé dans le sang de Fafner, le dragon géant,
gardien du trésor des Nibelungen ». Le dragon du XXe siècle
n’était-il pas, pour Himmler, « l’horrible alliance des juifs ploutocrates
et des communistes » ? Himmler ne s’était-il pas écrié un jour :
« Trempez-vous ! Trempez-vous toujours dans le sang des impurs !
Vous vous purifiez et vous garantissez le rétablissement de l’équilibre racial
indispensable à celui du monde. Ainsi vous continuez la marche des
chevaliers. »


Et dans plusieurs de ses discours, Himmler évoqua l’étrange
figure de l’« initié » médiéval Frédéric II de Hohenstaufen,
empereur germanique, roi des Romains et de Sicile, constructeur du mystérieux
château ésotérique de Castel des Monts, près d’Andria, dans les Pouilles, qui
conduisit la sixième croisade, tenta d’établir une religion universelle –
œcuménisme prématuré – et fut excommunié, déposé par le concile de Lyon
en 1245, cinq ans avant de mourir, convaincu d’avoir eu raison.


Henri l’oiseleur


Mais le personnage historique qui impressionnait le plus
Heinrich Himmler était, incontestablement, Heinrich Ier. Le
Reichsführer-SS n’était pas loin de croire qu’il était la réincarnation de cet
empereur germanique entré dans l’histoire comme l’« unificateur », le
« fortificateur des villes », le « vainqueur des Magyars »,
affublé du surnom de Heinrich der Vogeler (Henri l’Oiseleur) parce
qu’il éprouvait un grand amour pour les oiseaux (il les piégeait lui-même pour
les mettre dans ses volières). Himmler, imitant ce lointain
« ancêtre » du Xe siècle, patronnait une société protectrice
des oiseaux qui ramassait en Bavière et près du lac de Constance les migrateurs
épuisés et les transportait, dans des wagons spéciaux, en Italie… Selon le
masseur Kersten, l’esprit de Heinrich Ier apparaissait
fréquemment à Himmler quand il faisait sa sieste. Peu à peu, le Reichsführer-SS
prit l’habitude de commencer certaines de ses phrases par la formule :
« Dans ce cas, le roi Heinrich aurait… » Et cette fascination
remontait loin dans la vie du Reichsführer-SS.


Dès le moment où Heinrich Himmler fut nommé chef de la
police allemande, le 17 juin 1936, il célébra sa nomination en faisant
organiser, le 2 juillet 1936, une grandiose cérémonie destinée à
commémorer, en même temps que sa prise de fonctions, le millième anniversaire
de la mort de Heinrich Ier autour du tombeau de l’empereur,
dans l’église du château de Quedlinburg. En ce millénaire qui lui paraissait
chargé de significations, Himmler prononça un grand discours célébrant la
mémoire de Heinrich Ier, « l’un des plus grands Allemands
que le monde ait connu ». Il fit le panégyrique du « politicien
prudent, habile et avisé » – termes qu’il estimait devoir s’appliquer
à lui-même – et décrivit la stratégie politique du roi germanique,
« le grand ennemi historique des Slaves », en des phrases grandiloquentes.
Au passage, il en profita pour critiquer l’influence des églises sur le
développement de l’histoire d’Allemagne : « Heinrich der Vogeler,
dit-il, n’avait pas permis à l’Église de s’immiscer dans les affaires de l’État
et il n’oublia jamais que la force du peuple allemand réside dans la pureté de
sa race. »


Himmler, dans sa vision médiévale, faisait évidemment grand
cas de l’Ordre des chevaliers teutoniques. La SS, son Ordre noir, gardien
du Mythe du sang, était pour lui une résurgence de cet ordre du Moyen-Âge. Les
chevaliers ultérieurement dits teutoniques avaient été en 1198 d’abord
comme un ordre hospitalier puis, avec l’accord du pape Innocent III, comme
un ordre militaire. Ainsi que l’Ordre du Temple ou celui de Saint-Jean, futur
Ordre de Malte, il fut d’abord ouvert à toutes les nations. Mais bientôt, les
fondateurs étant des marchands et des chevaliers allemands, le recrutement se
fit uniquement parmi la noblesse germanique. L’Ordre adopta une règle qui
s’inspirait de celle du Temple et fixa son centre à Marienburg, près de
l’embouchure de la Vistule. Là fut élevé le château dans lequel résidait le
grand maître de l’Ordre. Himmler aimait rappeler que les chevaliers teutoniques
se glorifiaient de leur désintéressement mais aussi de leurs qualités
administratives et de leur habileté politique. Il soulignait qu’au XIIIe siècle
l’Ordre avait été appelé à intervenir en Prusse, à la fois pour mener la
croisade contre les païens et assurer la nécessaire poussée germanique vers
l’Est (Drang nach Osten). Et il est bien vrai que le grand maître Hermann
von Salza se fait concéder, en 1226, le pays de Kulm avec droits
souverains sur les conquêtes futures qui vont couvrir la Livonie, la Courlande,
la Lituanie, la Pomérélie et Dantzig. Au XIVe et au XVe siècle,
l’Ordre décline et la conversion au luthéranisme du grand maître Albert
de Brandebourg, en 1525, achève de le ruiner.


Le saint des saints SS


Himmler ayant son Ordre noir désirait naturellement posséder
son château de l’Ordre, le plus prestigieux possible. Il découvrit un jour,
dans un paysage pittoresque de l’Allemagne occidentale, près de Paderborn, en
Westphalie, les ruines d’un château datant des Huns, transformé au XVIIe siècle,
et appelé Wewelsburg, du nom du chevalier Wewel von Büren. Le site séduisit
le Reichsführer-SS. L’épaisseur des murs restants et la hauteur du donjon
l’enthousiasmèrent.


Dès 1934, Himmler entreprit de reconstruire le
Wewelsburg et d’en faire le séminaire spirituel suprême de son Ordre noir. Les
plus puissants moyens furent mis en œuvre. 2000 prisonniers du camp de
concentration de Sachsenhausen se trouvèrent constamment détachés sur ce
chantier. Un camp fut aménagé pour eux et pour leurs successeurs, rapidement
nécessaires, dans le voisinage, à Niederhagen. L’architecte Bartels dirigea les
travaux qui coûtèrent la vie à plus de 4000 concentrationnaires et
coûtèrent au Trésor 11 millions de Reichsmarks…


Le Reichsführer-SS ne lésinait sur rien pour cette
réalisation qu’il voulait grandiose. Portes et fenêtres étaient encadrées de
granit bleuté. Le grand escalier était bordé d’une rampe de fer forgé aux
motifs runiques. Les murs se tendaient de tapisseries. Toutes les boiseries et
les rayons de bibliothèque (12 000 volumes reliés) étaient en chêne
massif. Des artistes nazis firent cadeau à Himmler de statues en marbre
destinées à Wewelsburg : Heinrich Ier, Heinrich le Lion,
Albrecht l’Ours, Frédéric Barberousse, Frédéric II de Hohenstaufen, etc.
avec, bien entendu, Adolf Hitler. Les appartements du château étaient meublés
chacun dans un style propre et portaient le nom d’un personnage historique
célèbre. Celui de Himmler avait, bien sûr, reçu le nom de Heinrich Ier.
Le château était administré comme un monastère et une règle sévère inspirée de
celle des jésuites y était imposée aux chefs SS qui avaient le privilège
d’y faire un séjour, à l’occasion des retraites régulières organisées là par
Himmler.


Dans la salle à manger d’imposante longueur, aux plafonds
voûtés, la table du Reichsführer-SS comportait treize couverts. Himmler, prenant
exemple sur le roi Arthur qui ne tolérait que ses douze plus courageux
chevaliers, n’acceptait autour de lui que les douze Obergruppenführer qu’il
estimait les plus méritants. Les réunions se tenaient dans une salle de
trente-cinq mètres de long sur quinze mètres de large. Les chevaliers noirs
étaient assis avec le Reichsführer-SS dans de vastes fauteuils en cuir à haut
dossier, autour d’une lourde et massive table de chêne. Sur celle-ci, de petits
plateaux en argent étaient gravés au nom de chaque membre du chapitre. Toutes
les réunions commençaient par des « exercices spirituels de
méditation » équivalents à la prière chrétienne avec des rites proches des
exercices préconises par Gurdjieff.


Sous la salle, une grande cave à voûtes en ogives, aux murs
épais de deux mètres, recelait le saint des saints de l’Ordre noir, le lieu du
culte SS : sous le signe de la tête de mort, une tribune de marbre
noir frappée de deux runes SS en marbre blanc. Au pied, il y avait une
ouverture semblable à un puits dans laquelle deux escaliers de granit
permettaient de s’enfoncer. Le fond de cette cavité, éclairée par des torches
de résine plantées dans des torchères de fer forgé, avait la forme d’un
coquillage en argent. C’est là que devaient être incinérés les écus des chevaliers
de l’Ordre noir décédés, dont les corps, en principe, devaient reposer sous le
chœur de la chapelle.


On a retrouvé un énorme dossier ayant trait aux blasons que
les officiers SS devaient porter à Wewelsburg. Je l’ai consulté. C’est à
la fois attendrissant et grotesque. Comme la plupart des
« chevaliers » étaient issus de la bourgeoisie et de la classe
moyenne, ils avaient quelques difficultés à se découvrir des armes. Ce n’est
qu’en 1944 que Himmler fit graver son blason. Je l’ai tenu entre mes
mains : un aigle du IIIe Reich, ailes éployées, une tête de
mort avec des feuilles de chêne ; le nom de Himmler et la devise des SS :
Mon honneur est ma fidélité, gravés en caractères runiques et gothiques…


Mariage et baptême SS


Dans la ligne de ce romantisme médiéval et ésotérique,
destiné à distinguer les SS de la masse nazie, Heinrich Himmler devenait
de plus en plus antichrétien et cherchait, sans cesse, à remplacer les rites de
ses anciennes croyances religieuses par des rites d’inspiration néo-paganiste
germanique. Il avait déjà réglementé le mariage SS soumis à son
approbation préalable. Il tenta d’en modifier le rituel, en le remplaçant par
des « noces ancestrales » : pas de prêtre mais un chef
d’unité SS qui, après l’échange des anneaux entre époux, leur donnait, en
présent, du pain et du sel. Ce fut un échec total.


Voici le texte de réglementation du mariage SS, daté du
31 décembre 1931, plus d’un an avant la prise du pouvoir par Adolf
Hitler :


 


« ORDRE « A » DES SS. N° 65


» Le Reichsführer des SS


Munich, le
31 décembre 1931


»1°Les SS sont une union d’Allemands à caractéristique
nordique choisis selon des points de vue spéciaux.


»2°En correspondance avec la conception nationale-socialiste
du monde, conscient de ce que l’avenir de notre peuple repose sur la sélection
et la conservation héréditaire du sang racial bon et sain, j’introduis
« l’approbation du mariage » pour tous les membres célibataires
des SS pour entrer en vigueur le 1er janvier 1934.


»3°La famille, saine héréditairement, et précieuse par son
caractère allemand nordique défini, est le but visé.


»4°L’approbation du mariage sera accordée ou refusée
uniquement pour raisons de race ou de santé héréditaire.


»5°Tout homme des SS qui se propose de contracter
mariage est tenu de demander l’approbation du Reichsführer-SS.


»6°Les membres des SS qui se marient malgré un refus
sont exclus ; ils peuvent librement démissionner.


»7°Les expertises pour les demandes de mariage relèvent de
l’« Office raciologique des SS ».


»8°L’Office raciologique tient le « livre de famille
des SS ». Les familles des membres des SS y sont inscrites après
l’approbation du mariage ou l’acceptation officielle de la demande
d’inscription.


»9°Le Reichsführer-SS, le directeur de l’Office raciologique
et les fonctionnaires relevant de cet Office sont tenus sur l’honneur au secret
professionnel.


»10°Les SS sont conscients de faire, par le présent
ordre, un pas en avant d’importance. Les railleries, l’ironie et les
malentendus ne nous touchent pas ; l’avenir nous appartient.


« Le Reichsführer
des SS


Signé : H.
Himmler »


 


Les SS qui avaient un enfant le faisaient baptiser
selon le rituel imaginé par Himmler et, ensuite, s’ils le désiraient, selon le
rituel de la religion à laquelle ils appartenaient.


La cérémonie du baptême SS se déroule dans un
local SS, au centre d’une pièce nommée Weiheraum : salle de
consécration. L’autel est une table recouverte d’un drapeau à croix gammée et
décorée avec des fleurs et un portrait du Führer. Au mur, le drapeau noir avec les
deux SS en lettres runiques blanches. Entre le drapeau et l’autel, trois
membres des SS en uniforme de parade, armés et casqués. Celui du milieu
porte un étendard surmonté d’un aigle et orné de la devise Deutschland
erwache (« Allemagne, réveille-toi »). Des torchères brûlent aux
angles de la pièce. Un officier de l’Ordre noir se tient debout près du
nouveau-né déposé sur un coussin, au pied de l’autel à croix gammée.


Il lit d’abord une sorte de profession de foi :


« Nous croyons au Dieu dans l’univers.


»Nous croyons dans la mission de notre sang.


»Qui jaillit éternellement jeune de la terre allemande.


»Nous croyons au peuple, porteur de la race.


»Et au Führer que Dieu nous a envoyé. »


Un baptême SS particulièrement solennel a lieu le
4 février 1937, à Gmund am Tegernsee, quand le premier garçon (après deux
filles) de Karl Wolff, chef d’état-major du Reichsführer reçoit le prénom de
Thorisman, à la veille de sa première année.


La cérémonie se déroule en présence de Heinrich Himmler et
de quatre parrains, dont Reinhard Heydrich. Chacun des parrains prend la parole
à son tour.


Le premier lui offre le ruban bleu de la vie et dit :


« Que le ruban bleu de la fidélité marque toute son
existence. Qui est Allemand et sent en Allemand doit être fidèle !
Naissance et mariage, vie et mort sont symboliquement unis par ce ruban bleu.
Que cet enfant fasse partie de la famille et du clan. Je lui souhaite de
devenir un vrai garçon et un homme allemand intègre. »


Le second lui offre une coupe et dit :


« La source de toute vie est Gott (Dieu selon la terminologie
païenne). De Gott viennent ton savoir, tes tâches, le but de ton existence et
toute révélation. Que chaque gorgée venant de cette coupe témoigne que tu es
lié à Gott. »


Le troisième offre une cuillère et dit :


« Que cette cuillère te nourrisse désormais jusqu’à ta
majorité. Que ta mère te témoigne ainsi son amour, et qu’elle te châtie en te
privant de nourriture, si tu transgresses les lois de Gott. »


Le quatrième offre l’anneau de famille et dit :


« Cet anneau, l’anneau de la famille Wolff, du clan SS,
tu le porteras un jour, mon enfant, lorsque devenu jeune homme tu te montreras
digne des SS et de ton clan. »


C’est Heinrich Himmler lui-même qui donne ses prénoms à
l’enfant :


« Suivant le désir de tes parents et ainsi que m’en a
chargé la SS, je te donne les noms de Thorisman, Heinrich, Karl, Reinhard.
Il tient à vous, parents et parrains, de cultiver chez cet enfant un vrai et
courageux cœur allemand, suivant la volonté de Gott. À toi, mon cher enfant, je
te souhaite de te montrer digne du fier nom de Thorisman, pour pouvoir le
conserver après ta majorité, et toute ta vie durant. Que notre Gott le
veuille ! »


À la naissance du premier enfant, Himmler faisait envoyer
aux parents SS un gobelet et une cuillère en argent assortis d’un ruban et
d’un napperon en soie bleue, le tout venant des fabriques SS à Allach. À
la naissance du quatrième enfant, il adressait une lettre de félicitations et
un candélabre teutonique en argent sur lequel était gravée la phrase
suivante : Tu n’es qu’un maillon dans la chaine éternelle de l’Ordre. Ce
candélabre teutonique existait sous une autre forme, on le nommait chandelier
du solstice d’hiver (Julfest Leuchter) car Himmler en faisait généralement
cadeau à ses amis avant Noël. Autre cadeau ésotérique himmlérien : une
bague en argent comportant un motif à tête de mort. D’abord réservée aux SS
de la première heure, cette bague fut portée ensuite par tous les
officiers SS ayant trois ans de service.


Manies pseudo-scientifiques


Sur la page de garde d’un exemplaire du recueil « l’Esprit
du soldat » (Soldatengeist) de Ludwig Weissauer offert à Kaindl,
commandant du camp de concentration d’Oranienburg-Sachsenhausen, Himmler
écrivit : « L’empire de Dieu sur la terre c’est la dernière vocation,
le signe de la volonté humaine. Notre Reich vient (…) Le soldat, sur le front,
par son attitude, a frayé le chemin sur lequel nous marchons vers notre Reich.
Le suivre honnêtement tel est notre devoir (…) Dans le cosmos, mille ans sont
un seul jour, il nous faut travailler à cette entreprise et attendre. »


Le délire cosmologique racial de Himmler lui fit créer cet
Ordre noir auquel il avait fixé une tâche millénaire. Pour alimenter ses manies
pseudo-scientifiques et expérimentales, il créa en 1935 la Fondation
Ahnenerbe (Héritage des ancêtres) dont l’étiquette anodine recouvrit une
marchandise à la fois mystérieuse et horrible. En 1942, cette fondation
fut rattachée directement à l’état-major particulier du Reichsführer-SS.


Cette fondation, dont Himmler était naturellement le
président, eut pour secrétaire général, du début jusqu’à la fin,
l’Obersturmbannführer-SS Wolfram Sievers et pour directeur scientifique
l’Oberführer-SS Walther Wust, membre de l’académie des sciences et recteur de
l’université de Munich. Ils étaient secondés par un puissant état-major de
savants penchés sur une multitude de problèmes.


Le siège des instituts était à Berlin-Dahlem,
Pückler-strasse, n° 16. La fondation qui soutenait matériellement et
financièrement ces instituts était installée à Berlin, Wilhelmstrasse,
n° 28. Ce fut l’une des entreprises les plus curieuses du IIIe
Reich, la plus secrète des organisations SS. Ainsi que nous l’avons dit,
il est très difficile d’en connaître toutes les activités car, non seulement
les documents sont peu nombreux – beaucoup furent détruits avant l’arrivée
des Alliés – mais les membres de l’Ahnenerbe qui ont survécu à
l’effondrement du IIIe Reich se gardent bien d’avouer leur
appartenance à cette fondation ou, s’ils sont démasqués, se taisent avec une
fermeté étrange.


Une déclaration de Himmler


La seule déclaration de Himmler sur l’Ahnenerbe, au cours de
son discours de janvier 1937, demeure voilée de mystère. Il reste
volontairement dans le vague, mais quelques petites lueurs paraissent entre les
mots :


« … Nous avons aussi un Service racial[25] qui a le devoir
positif de l’éducation idéologique, contrairement au Service de Sécurité qui a
le devoir négatif de découvrir l’ennemi. Le Service racial s’occupe des
mariages SS (…) Il est également chargé des travaux scientifiques et des
travaux concernant l’histoire ancienne. Ainsi, à Altchristenburg, nous avons
découvert une fortification de trente arpents. Ceci est très important du point
de vue politique, car nos adversaires étrangers disent toujours que la Prusse
orientale est une terre slave, et qu’en somme, elle leur appartient. Du point
de vue scientifique et idéologique, notre tâche consiste à étudier ces choses
sans les falsifier, et d’une façon objective. Les découvertes
d’Altchristenburg, que j’ai citées en exemple, ont montré l’existence de sept
couches. La première provient de l’Ordre ancien, puis vient une couche
prussienne, et enfin cinq couches gothiques et pré-germaniques. Ces choses-là
nous intéressent, car elles sont de la plus grande importance pour notre lutte
idéologique et politique.


»Je désire que, dans chaque région où se trouve une
compagnie SS, existe un centre culturel consacré à la grandeur allemande
et au passé allemand ; je désire que ce centre culturel soit remis en
ordre, et dans un état digne d’un peuple de grande culture, comme par exemple
les Externstein ou le Sachsenhain, près de Verden, où furent
massacrés quatre mille cinq cents Saxons. Là, nous avons reconstitué des
maisons dans un bocage, à l’aide de quatre mille cinq cents blocs erratiques
préhistoriques, amenés de quatre mille cinq cents villages saxons.
Pourquoi ? C’est très simple : nous voulons démontrer à nos hommes et
au peuple allemand que notre passé dépasse mille ans, que nous n’avons pas été
autrefois un peuple barbare et sans culture, auquel il a fallu apporter la
culture. Nous voulons que notre peuple soit fier de son histoire et nous
voulons pouvoir lui dire que l’Allemagne est plus éternelle que Rome qui compte
déjà deux mille ans.


 





 


Première mise en place du dispositif du S.O.E. assurant par
vedettes rapides une liaison aller et retour entre l’Angleterre et la France.


Musée Mémorial de l’Ordre de la Libération.


 


C’est en Allemagne, en effet, qu’a été découverte la plus
ancienne charrue, construite il y a cinq mille ans. Les lettres les plus anciennes
ont été inventées par les Germains[26].
Il suffit de regarder les textes écrits sur les rochers, il y en a partout.
Nous voulons montrer à chaque Allemand, qu’il soit de l’Est ou de l’Ouest de
l’Allemagne, ce qui se trouve ici dans la terre, et que ce que nous y trouvons
est une création de ses ancêtres. Nous pouvons montrer aujourd’hui à l’Occident
qu’Armin n’a pas été un quelconque chef de horde sauvage mais que la lutte a
été menée à son époque avec un rendement militaire supérieur, et avec des fortifications
uniques à cette époque, construites par des Germains. Voilà le sens de nos
préoccupations scientifiques et culturelles en ce qui concerne la
préhistoire. »


Ce que l’on sait


Dans cet esprit, l’Ahnenerbe envoya même une expédition au
Tibet, dirigée par l’ethnologue Standartenführer-SS Dr Scheffer,
chargée de retrouver les origines de la race nordique qui était, d’après les
théoriciens nazis, de souche indo-germanique. Le rapport de cette expédition
n’est pas entièrement perdu. Des extraits existent dans les microfilms des
Archives nationales à Washington. Il serait intéressant d’en retrouver un jour
le texte intégral. Les fragments que nous avons lus sont assez extraordinaires.


Le but de l’Ahnenerbe, fondé en 1933 et rattaché à la SS
en 1935, n’a apparemment rien de mystérieux : « Rechercher
l’espace, l’esprit, les actes et l’héritage de la race nordique
indo-germanique, et communiquer au peuple les résultats de ces recherches sous
une forme intéressante. »


Il ne s’agit donc, sous la direction du professeur Würst,
assisté de Wolfram Sievers, que d’une société scientifique comme une autre,
avec peut-être une vocation particulière de propagande. Mais son objet même la
place au centre de l’univers SS.


L’Ahnenerbe devient rapidement une « centrale de recherches
raciales ». Elle comprend plus de cinquante départements scientifiques et
une quinzaine de commissions de recherche. Parmi ses animateurs, on compte de
nombreux universitaires dont plus de trente professeurs de faculté.


Les subventions proviennent des cotisations des sociétaires
(tout Allemand peut devenir membre de l’Ahnenerbe) et de l’État, souvent par
l’intermédiaire du Conseil de recherches du Reich.


Ce Conseil de recherches du Reich fut créé par un décret de
Hitler le 9 juin 1942. Il fut dirigé par Goering, assisté d’un conseil de
présidence de 21 membres, composé de personnalités importantes, à
l’exception de tout scientifique pur. Himmler, Karl Brandt, Conti, faisaient
partie de ce conseil. Le département médical fut dirigé par le professeur Sauerbruch.
Il comprenait 214 hommes et 179 femmes répartis dans les universités
et 81 hommes et 141 femmes dans les instituts de recherche, non
compris le personnel des instituts de recherche patronnés par l’armée, la
marine, l’aviation, les SS et l’industrie privée. Nous n’insisterons pas
sur la structure, le rôle et les activités de ce Conseil de recherches du
Reich, qui déborderaient le cadre de cette étude.


Himmler avait lui-même fixé le programme général de la
fondation Ahnenerbe : « Espace, Esprit, Mort et Héritage de la
branche nordique de la souche indo-germanique » (Raum, Geist, Tod und Erbe
des nordrassischen Indogermanentums), c’est-à-dire : l’espace vital
indispensable aux aryens germaniques, la philosophie nationale-socialiste, la
mort en présence de laquelle il faut toujours vivre, l’héritage spirituel,
racial, artistique, scientifique des ancêtres.


Le but général était donc la recherche scientifique.
Celle-ci s’effectua dans les domaines les plus variés. Il y eut des missions
sérieuses (réalité de la survivance de la secte Rose-Croix ; le symbolisme
de la harpe en Irlande ; la Bible, le Veda, la Bhagavad-gîtâ et la Cabale
sont-ils chiffrés ? ; la structure physique et morale des
nordiques ; etc.) ; d’autres farfelues (la signification occulte des
tourelles gothiques ; pourquoi les Anglais jouent-ils au cricket et les
Américains au base-ball ? ; l’origine et la signification des
chapeaux hauts de forme d’Eton ; etc.). Certaines sections effectuaient un
travail classé « affaire secrète du Reich », c’est-à-dire le degré
supérieur du secret, et on ignore tout d’elles. On sait seulement que parmi ces
sections mystérieuses, une travaillait sur le « rayon de la mort »
(qui deviendra le laser) ; une autre groupait : l’étude des langues
anciennes, la cosmologie, l’archéologie et des « laboratoires de Yoga et
de Zen ».


Une atroce médecine expérimentale


Mais si l’Ahnenerbe se livra à des activités ésotériques et
semi-occultes très importantes, elle ne fut pas seulement une fondation
réunissant des groupes de doux illuminés inoffensifs. Pendant la guerre, elle
s’agrandit au point que son activité essentielle devint un Centre de recherches
scientifiques militaires. C’est ainsi que l’Ahnenerbe fut, avec l’Institut
d’hygiène des Waffen-SS, l’un des groupes SS responsables des criminelles
expériences humaines et l’une des plus monstrueuses « sociétés pour
assassinats » réunissant des déments et des pervers de toutes catégories.


L’idée de créer un corps de médecins qui seraient tout
dévoués, à lui-même et à la politique raciale nationale-socialiste, était
particulièrement chère à Himmler. Adepte d’Hippocrate, admirateur des botanistes
et des guérisseurs du Moyen-Âge, il préconisait un retour à la médecine
naturelle, à l’homéopathie, aux traitements par les plantes dont ses
grands-parents connaissaient le secret, à une diététique appropriée afin de
prévenir les maladies. Ancien éleveur de poulets, il s’y connaissait en régime
car, disait-il à son médecin Kersten, « une diététique mal conçue coûte
cher aux fermiers ». Si la guerre empêcha de connaître les effets de ce
bien inoffensif programme, elle permit à Himmler de satisfaire son goût des
expériences, plus inquiétant. Profond admirateur du médecin chercheur qui
expérimente sur lui-même au risque de sa propre vie, il disait souvent :


« Essayez toujours. Il en sortira peut-être quelque
chose. »


« Essayer » était donc une des tâches du
médecin SS.


La plupart de ces médecins, « soldats biologiques du
national-socialisme », comme le disent Yves Ternon et Socrate Hellman, dans
leur Histoire de la médecine SS, étaient affectés à des divisions
régulières de la Waffen-SS, où ils soignaient la troupe. Seulement deux cents
d’entre eux – environ un médecin allemand sur trois cents –
exercèrent dans les camps de concentration où ils étaient nommés par le
Standartenführer-SS docteur Erno Lolling, médecin directeur des camps, qui
s’est suicidé en 1945.


Ils y soignaient, non pas les détenus – qui étaient
surveillés par des médecins, eux-mêmes détenus – mais le personnel SS.
Chargés de l’hygiène du camp, ils assumaient également d’autres besognes
qualifiées d’« activités non médicales », parmi lesquelles Hoss,
ancien commandant du camp d’Auschwitz, cite des « études ».


Délicat euphémisme pour évoquer les expériences médicales…


Ces « études » étaient placées administrativement
sous la haute autorité de Himmler. De Berlin, l’ensemble était dirigé par le
docteur Karl Brandt, commissaire du Reich à la Santé publique (pendu à
Nuremberg), le professeur Karl Gebhardt, médecin-chef du service de santé de
la SS (pendu à Nuremberg), en liaison avec le docteur Wolfram Sievers,
secrétaire général de l’Institut Ahnenerbe (pendu à Nuremberg), et le docteur
Joachim Mrugowsky, directeur de l’Institut d’hygiène des Waffen-SS de Berlin
(pendu à Nuremberg).


Les responsables directs des expériences médicales dans les
camps de concentration étaient Victor Brack, chef du département II de la
chancellerie du Führer (pendu par les Alliés), le Brigadeführer-SS, docteur
Ernest Grawitz, président de la Croix-Rouge allemande, qui s’est suicidé, et le
docteur Leonardo Conti, directeur de l’Ordre des médecins. Tous trois
coordonnaient les travaux des expérimentateurs directs, comme les docteurs
Rascher, Schumann, Clauberg, Eysele, Ding, Mengele, Hoven, qui n’étaient pas toujours
les médecins-chefs SS du camp, mais souvent des savants et des
chercheurs SS venus de l’extérieur.


L’Obersturmbannführer-SS docteur Karl Brandt l’affirma à
Nuremberg, Hitler lui-même aurait eu l’idée de ces expérimentations en 1935,
après avoir subi une opération à la gorge. Il aurait déclaré alors « qu’il
serait logique d’utiliser des criminels pour résoudre des problèmes
médicaux ».


Les expériences Rascher


Le Hauptsturmführer-SS docteur Sigmund Rascher, médecin
capitaine de réserve de l’armée de l’air, semble avoir été le premier à
demander la matérialisation de cette idée.


Le 15 mai 1941, il écrivait à Himmler :


« J’ai constaté avec regret qu’aucune expérience sur du
matériel humain n’avait pu encore être mise sur pied, chez nous, du fait que
les essais sont très dangereux et qu’il ne se présente aucun volontaire. Je
pose, de ce fait, très sérieusement la question : y a-t-il possibilité
d’obtenir de vous que soient mis à notre disposition deux ou trois criminels de
profession ? (…) Ces essais, au cours desquels, comme il va de soi, les
sujets d’expérience peuvent trouver la mort, seraient poursuivis avec ma
collaboration. Ils sont absolument indispensables aux expériences sur les vols
à haute altitude nécessités par le plafond plus élevé des avions de combat
britanniques. »


Huit jours plus tard, l’autorisation était accordée
« avec plaisir ». Dachau fut choisi pour les expériences Rascher et,
le 22 février 1942, le premier cobaye entrait dans la chambre de basse
pression qui avait été apportée au camp en pièces détachées.


Les expériences se poursuivirent jusqu’en mai 1942, sur
près de deux cents détenus de toute nationalité, choisis au hasard.
Quatre-vingts d’entre eux moururent dans la cage, parce que Rascher maintenait
volontairement trop longtemps la même altitude – environ 14 kilomètres –
et provoquait ainsi, le sachant parfaitement, une embolie gazeuse. Les autres
en sortirent gravement lésés.


Assisté d’un témoin involontaire, le docteur Pacholegg,
Rascher faisait subir l’épouvantable supplice du vide à ses victimes. Le
scénario était toujours le même : le cobaye désigné, revêtu de sa tenue
rayée, entre dans une immense cloche de verre. Sur son visage il porte un
masque à oxygène. Son buste est sanglé dans un harnais de parachute suspendu à
un bâti métallique. Peu à peu une pompe aspire l’air du local. Lorsque, sur ses
manomètres, le médecin-capitaine observe que l’altitude simulée est atteinte,
il ordonne au cobaye d’enlever son masque. À peine celui-ci l’a-t-il arraché
que le voilà pris d’une véritable danse de Saint-Guy : la pression
ressentie dans son organisme lui donne l’impression que sa tête va
éclater ; les yeux révulsés, les narines dilatées, la bouche grande
ouverte, le malheureux, suffoquant, laboure des ongles sa poitrine dont il
voudrait pouvoir faire sortir ses poumons haletants. Il appartient alors au
tout-puissant Rascher de continuer le jeu jusqu’à ce que mort s’ensuive ou, au
contraire, de ramener son patient à la vie pour lui faire subir le même sort
quelques jours plus tard.


En fait, ainsi qu’en témoignera le docteur Pacholegg,
« une expérience extrême était tellement sûre de finir par la mort que,
dans bien des cas, la chambre fut ensuite utilisée plutôt comme méthode
ordinaire d’exécution que pour des expériences ».


Voilà pour l’aviation à réaction. Mais l’aviation classique
n’en perdait pas pour autant ses droits : le nombre important des pilotes
tombés en mer, récupérés, mais décédant des suites de leur immersion prolongée,
amène Rascher à y porter remède.


D’août 1942 à mai 1943, le médecin-capitaine se
livra à une série d’expériences, tantôt sur les effets du froid sec en exposant
des sujets nus à la rigueur des nuits d’hiver par moins 25°, tantôt sur
les effets du froid humide en plongeant des individus dans l’eau glacée. Les plus
chanceux tombaient en syncope au bout d’une vingtaine de minutes. Mais le
record de durée des martyrs baignés de force appartint à deux officiers
soviétiques qui mirent cinq heures à agoniser, suppliant qu’on abrège leur
supplice d’une balle dans la tête.


Quand il retirait de l’eau ses cobayes inconscients, dont la
température interne était tombée à 25°, Rascher entreprenait de les
réchauffer à la chaleur animale en appliquant contre leurs corps transis, les
seins, le ventre, les cuisses de femmes nues. Peine perdue ! La plupart du
temps il était déjà trop tard ; les malheureux mouraient, au grand dépit
du médecin-capitaine qui en attendait mieux qu’un simple retour à la vie, un
véritable réveil des sens ! Rascher finira tout de même par trouver le
remède souverain : un bain d’eau chaude à 40°, méthode exposée
dès 1880 par le médecin russe Lepczinski.


Un autre émule du docteur Rascher, un certain Beilbock, vit
son nom lié à une catégorie d’aussi atroces expériences. Il s’agit cette
fois-ci de connaître les réactions organiques des individus soumis à
l’ingestion forcée d’eau salée. Un premier groupe fut traité exclusivement à
l’eau de mer. Deux autres groupes expérimentèrent chacun un procédé différent
de dessalage. Les résultats furent abominables : après être restés
plusieurs jours à jeun, certains malheureux, à qui l’on avait fait avaler le
liquide de force, se mirent bientôt à hurler, l’écume aux lèvres ;
d’autres virent soudain leur peau se ratatiner et se parcheminer comme celle
des vieillards ; en peu de temps, la raison sombra dans une nuit de
cauchemars dont seule la mort parvint à les délivrer.


Stérilisation des hommes et des femmes


Au fur et à mesure de l’étendue des conquêtes du Reich, la
Grande Allemagne se remplissait des populations des pays vaincus. Très vite,
les médecins nazis songèrent aux stérilisations qui, en conservant à la
main-d’œuvre servile tout son potentiel, lui ôtait la possibilité de se
reproduire. À ce sujet, le docteur Pokorny écrit à Himmler :


« Si nous pouvions produire, le plus rapidement
possible, à la suite de ces recherches, un médicament qui, après une période
relativement courte, amènerait une stérilisation des individus, nous aurions à
notre disposition une arme nouvelle et très efficace. La seule pensée que trois
millions de bolcheviques se trouvant actuellement en captivité en Allemagne
pourraient être stérilisés, tout en restant disponibles pour le travail, et que
leur propagation serait arrêtée, ouvre les plus vastes perspectives. Le docteur
Madaus a découvert que le suc de la plante caladium seguinum, pris par
voie buccale ou injecté, produit, après un certain temps, en particulier chez
les animaux mâles, mais également chez les femelles, une stérilisation
durable. »


De son côté, un autre médecin, le docteur Victor Brack,
propose une stérilisation par rayons X. Pour ce faire, à l’insu du sujet,
Brack suggéra une méthode efficace consistant à faire approcher les personnes à
traiter d’un guichet où on leur demanderait de répondre à quelques questions ou
de remplir des formules pendant deux à trois minutes. La personne assise
derrière le guichet manœuvrerait de façon à tourner un bouton qui mettrait en
action deux ampoules, simultanément. Avec une installation comportant deux
ampoules, 150 à 200 personnes pourraient être stérilisées en dix heures
et, par conséquent, avec vingt installations de ce type, 3000 à 4000
personnes pourraient être stérilisées chaque jour. Cette méthode que l’on
n’aura fort heureusement pas le temps d’industrialiser, fera cependant des
centaines de victimes de radiodermites, plus ou moins grièvement brûlées.


À Auschwitz, le docteur Horst Schumann pratiqua quelques
essais avec les rayons X. Les hommes soumis à ce traitement voyaient leurs
organes génitaux devenir noirs et suppurer. Dans l’impossibilité de marcher,
ils ne pouvaient plus travailler et beaucoup d’entre eux furent abattus d’une
balle dans le crâne. À d’autres, on enlevait les testicules à seule fin de
contrôler le résultat du traitement par les rayons. Les femmes, elles,
atteintes de douleurs abdominales atroces, vomissaient sans cesse et
présentaient des brûlures étendues. Les fillettes se tordaient de douleur, par
terre, dans les couloirs de l’infirmerie.


« L’expérience demande un effort qui ne paie
pas », écrivit Schumann à Himmler. Elle fut donc abandonnée.


Alors surgit le Brigadeführer-SS docteur Clauberg, nabot
cruel de 1,54 m. Il mit au point une méthode pour stériliser les femmes
sans opération. Seringue en main, sourire aux lèvres, il injectait dans le col
utérin un mélange de Néo-Rontyum et de Formalin afin d’obtenir une obstruction
des trompes. Quelques semaines plus tard, en injectant un produit de contraste
(Lipiodol et Jodipin), le docteur Clauberg vérifiait si le but était atteint.


« Le moment n’est pas éloigné, écrivait-il, le
7 juin 1943, à Himmler, où je pourrai dire : « Un médecin
disposant d’une installation correspondante et d’une dizaine d’aides… pourra,
selon toute probabilité, stériliser plusieurs centaines – sinon
mille – femmes par jour. »


On situe généralement le nombre des victimes de Clauberg, de
toute nationalité, presque toutes juives, entre sept cents et mille, dont trois
cents au moins furent tuées.


Le sinistre docteur Joseph Mengele


Pour le Hauptsturmführer-SS docteur Joseph Mengele,
médecin-chef du camp d’Auschwitz, les êtres humains ont des pedigrees comme les
chiens. Ils doivent répondre à des normes. Un jour, il se rendit au block des
enfants, à Auschwitz. Il trouva que nombre d’entre eux étaient trop petits pour
leur âge. Il les aligna contre un montant de porte marqué d’une entaille pour
chaque groupe d’âge. Lorsque la tête des garçons n’atteignait pas l’encoche qui
lui était réservée, il faisait un signe de sa cravache. Plus d’un millier de
gosses furent ainsi assassinés. La « spécialité » de Mengele consistait
en des études sur les jumeaux. Dès leur arrivée dans les camps, ceux-ci étaient
activement recherchés et leurs mères, espérant un traitement de faveur,
n’hésitaient pas à les signaler à la chiourme SS. Mengele soumettait ces
enfants à de douloureuses injections pour tenter de faire virer au bleu leurs
prunelles noires ou marron. Ainsi moururent, au même moment, et dans les mêmes
conditions, des milliers de petits êtres, épuisés de ponctions lombaires et de
transfusions sanguines, puis achevés par des injections de phénol, de benzine
ou d’air.


Mengele désirait associer son nom à la mise au point d’une
grande réalisation : faire passer le principe de gémellation de la théorie
à l’application pratique. Miklos Nyiszli, médecin juif hongrois, attaché à la
personne du médecin-chef d’Auschwitz en tant que médecin-légiste, en
témoigna : « Ce sont les jumeaux qui doivent, par leur mort, avec
leurs petits corps offerts à la dissection, résoudre le secret de la
multiplication de la race. Faire un pas en avant dans la recherche de la
multiplication de la race supérieure désignée pour la domination est un noble
but. Si l’on pouvait arriver à ce que, dans l’avenir, chaque mère de race
aryenne pure accouche autant que possible de jumeaux… Projet insensé ! »
conclut Nyiszli. Mais il taisait alors ses pensées dont la révélation aurait
été une immédiate condamnation à mort. Toute la journée, il taillait,
découpait, lavait les organes et les viscères présentant un intérêt
scientifique ; ces morceaux étaient ensuite envoyés par poste, dans un
emballage spécial, à destination de l’Institut anthropologique de
Berlin-Dalhem, avec la mention : « Matériel de guerre. Urgent. »


Certaines exterminations massives se voilaient parfois d’un
impératif prophylactique. Ainsi le docteur Nyiszli assista-t-il un jour à la
crémation de douze mille Tchèques – tués d’une balle dans la nuque –
qui vivaient en communauté depuis deux ans dans l’enceinte du camp, se croyant
oubliés. Mais on n’oubliait personne à Auschwitz. Mengele signa l’acte de décès
collectif : « Le quartier tchèque du camp de concentration
d’Auschwitz a été liquidé pour cause d’un grand nombre de cas de typhus
exanthématique. »


Un autre jour, dans un convoi de juifs déportés, Mengele
aperçut un nabot, accompagné de son fils dont le pied était malformé. C’était
pour le médecin-chef la révélation que la race juive était en pleine
dégénérescence. Un coup de pistolet dans la nuque et le docteur Nyiszli reçut
des instructions spéciales : « Ces corps ne doivent pas être incinérés,
ils doivent être préparés et leurs squelettes expédiés à Berlin, au Musée
Anthropologique. » Cet ordre était absurde : les nains ne sont-ils
pas répandus chez tous les groupes humains ? Mais le médecin-légiste
obéit ; détail macabre : pendant que les deux cadavres bouillaient
dans de grosses marmites, des maçons polonais affamés passant par-là furent
attirés par l’odeur de la cuisson. Ils s’approchèrent et dévorèrent les chairs
en ébullition du nabot juif et de son fils.


Mengele n’a, hélas ! pas fini de faire souffrir ses
victimes. Simon Wiesenthal, Israélite polonais qui a séjourné dans douze camps
de concentration et s’est, depuis la fin des hostilités, attaché à la recherche
des criminels de guerre, en cite plusieurs exemples :


« … Après la guerre, je rencontrai un jeune juif dont
le bras gauche ressemblait à un échiquier multicolore. Les médecins d’Auschwitz
lui avaient injecté une drogue quelconque sous quelques centimètres carrés de
peau. Quelques jours de souffrance terrible et sa peau était devenue bleu foncé.
Le médecin préleva ce morceau de peau et injecta une autre drogue dans une
autre partie de son bras. Cette fois la réaction fut une couleur jaunâtre et la
douleur pire encore. Ce genre d’expérience continua pendant des mois. Lorsqu’il
se plaignait de souffrir beaucoup, les médecins disaient au jeune homme qu’il
devait se considérer comme un veinard :


« Tant que nous travaillerons sur vous, vous resterez
en vie ! »


»Je rencontrai un autre jeune homme », poursuit Wiesenthal,
« que les médecins d’Auschwitz avaient « travaillé ». Ils
avaient réussi, après plusieurs opérations, à le transformer en femme alors
qu’il avait treize ans. Après la guerre, on lui fit, dans une clinique
d’Allemagne Fédérale, une opération compliquée qui lui rendit sa virilité physique,
mais les médecins ne purent rétablir son équilibre mental. Il a commencé à
boire, à manifester des tendances criminelles et a été arrêté, ce qui n’a pas
surpris ceux qui connaissaient son histoire. Il mesure plus d’un mètre
quatre-vingts et semble en bonne santé, mais intérieurement, il est brisé.
D’après les médecins, il ne sera jamais normal. »


Expériences en tous genres


Dans l’intention de parfaire la race élue, en améliorant son
immunité aux maladies infectieuses, on expérimentait tous les vaccins possibles
et imaginables sur les « sous-hommes » : vaccins contre la
peste, le typhus exanthématique, le paludisme, la jaunisse ; ces maladies
ayant été au préalable inoculées aux patients. La guerre qui se prolongeait
amena les médecins nazis à faire des essais de médicaments sur les brûlures,
les plaies infectées, les projectiles empoisonnés, les gaz de combat et les
eaux polluées ou empoisonnées.


Signé du docteur Léonardo Conti, l’ordre parvint à
Buchenwald de créer un « département du typhus et des virus rattaché à l’Institut
d’hygiène des Waffen-SS ». Le block 46 était né.
L’Hauptsturmführer-SS docteur Ding en assuma la charge.


Le 5 janvier 1942, il commença les essais de vaccins
antityphiques qui se poursuivront jusqu’en 1945 et porteront sur près de mille
détenus utilisés comme « réservoirs à virus ». Pour la science :
résultat nul.


Les chirurgiens nazis n’hésitaient pas non plus à manier le
bistouri de façon criminelle. Quel intérêt scientifique y avait-il à couper une
jambe saine et à la « recoller » à l’envers ? Les Reviers des
camps de concentration, et singulièrement celui de Ravensbrück où régnait le
professeur SS Gebhardt, composaient une hallucinante Cour des Miracles où
les amputés voisinaient avec ceux que l’on avait soumis à des greffes osseuses,
musculaires, tissulaires, et ceux dont les plaies perpétuellement maintenues à
vif constituaient « in vivo » un bouillon de culture microbienne
permanent.


De l’été 1942 à l’automne 1943, l’officine du
docteur Gebhardt fonctionna à plein, alimentée de femmes polonaises appelées
par dérision « les petits lapins ». Un témoin raconta ce que fut leur
supplice :


« … Les opérées restaient au Revier des mois, dans le
coma les premiers jours, puis reprenaient conscience, pour trouver la douleur
physique intolérable. Pendant ces longs mois elles étaient l’objet de la
curiosité des médecins SS qui venaient regarder et manipuler les plaies
infectées, ouvertes jusqu’à l’os, sans tenir compte de leurs souffrances. Six
d’entre elles sont mortes après l’opération. Puis un jour, bien que leurs
plaies fussent loin d’être refermées, on les renvoyait à leur block : le
Block 32, Block des N.N., Nacht und Nebel (« Nuit et
Brouillard »), où elles étaient condamnées à disparaître. »


À Oranienburg-Sachsenhausen, le docteur Baumkötter, scalpel
dans une main, flacon de formol dans l’autre, découpait les pénis qu’il
collectionnait.


À Neuengamme, le professeur Esmayer insufflait des bacilles
tuberculeux dans les poumons de jeunes enfants ou leur donnait des doses
massives de sulfamides pour en étudier les effets à loisir.


À Auschwitz, le Hauptsturmführer-SS docteur Konig pratiquait
des amputations inutiles, pour se faire la main. Il coupait un doigt pour un
simple panaris, une jambe pour un phlegmon, en variant les techniques opératoires,
tandis que l’Obersturmführer-SS docteur Thilo se livrait à des « accouchements
prématurés » aux 6e et 7e mois et jetait
les fœtus, vivants ou morts, dans les fours crématoires.


À Buchenwald, où l’on réduisait les crânes « à la
perfection », à la manière des Indiens de l’Amazonie, l’Obersturmführer-SS
docteur Eysele pratiquait la vivisection sur des détenus choisis au hasard dans
les allées du camp, puis les tuait en les piquant.


Au nom des mêmes « concepts humanitaires », le
Sturmbannführer-SS docteur Hirt, professeur d’anatomie à l’université de
Strasbourg, rêvait, appuyé par Sievers, d’une collection de crânes et de
squelettes juifs, dont il pourrait étudier à loisir, écrit-il à Himmler,
« les signes répugnants mais caractéristiques d’humanité dégénérée. »


C’est ainsi que voyagèrent, du front de l’Est à Strasbourg,
des dizaines de crânes de « commissaires judéo-bolcheviques »,
enfermés hermétiquement dans des boîtes de fer-blanc.


C’est ainsi que, entre juin et août 1943, 195 détenus
juifs d’Auschwitz arrivèrent au camp de Natzweiler, près de Strasbourg. Gazés
au cyanure, ils parvinrent encore chauds sur la table de dissection du docteur
Hirt.


Lors de son procès à Nuremberg, le Dr Karl
Brandt, ancien commissaire du Reich à la Santé, a admis la légitimité des
expériences concentrationnaires, non pas en vertu de l’ordre reçu de Hitler,
mais en vertu de sa conviction de la nécessité de ces expériences pour la
survie du Reich, tout au moins des soldats du Reich. Après avoir déclenché
l’inhumain, les nazis se voulaient humains.


« Je considère les gens qui, même aujourd’hui,
regrettent les expériences humaines et préfèrent laisser mourir de courageux
soldats allemands plutôt que d’utiliser les résultats de ces expériences, comme
de véritables traîtres à la patrie », écrivait Himmler à Rascher le
24 octobre 1942.


Un romancier n’aurait pas osé imaginer une telle déformation
mentale, une telle cruauté dans l’horreur diabolique, non seulement de la part
de Himmler mais aussi et surtout de la part des médecins nazis qui se livrèrent
à ces démentes « expériences » sur des hommes, des femmes et des
enfants.


 


André Brissaud
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Il ne restait
plus qu’à trouver un nom pour l’organisation. Winston Churchill rêva quelques
instants, regardant mourir la fumée du cigare qu’il venait d’écraser dans le
cendrier. Comme souvent en cette période de la guerre, le Premier ministre de
Sa Majesté portait sa combinaison à fermeture éclair qui engonçait encore
sa lourde silhouette et lui donnait l’allure d’un mécanicien distingué.


L’Angleterre, en ce 19 juillet 1940, apparaissait comme
une forteresse isolée et assiégée qui venait de subir voici moins d’une semaine
la première attaque aérienne massive. La croix gammée flottait du cap Nord à la
Bidassoa. La Manche ne semblait plus qu’un canal dérisoire. Les Allemands
grouillaient dans tous les ports. Ils ne parlaient que de débarquement et
chantaient à pleins poumons le dernier air à la mode dans la Wehrmacht, la
Luftwaffe et la Kriegsmarine : Wir fahren gegen England
(« Nous marchons contre l’Angleterre »).


Dans les campagnes du Devonshire et du Middlesex, des
garçons de banque et des conducteurs de bus, mobilisés en toute hâte depuis la
chute de l’allié français, faisaient du maniement d’armes sous la conduite de vieux
sous-officiers à moustache rousse burinés par le soleil du Bengale. Les recrues
n’avaient même pas encore perçu d’uniformes et leurs fusils avaient reçu le
baptême du feu sur la Somme, pendant la Première Guerre mondiale.


Mais le vieux lion de Downing Street avait juré qu’on se
battrait sur chaque plage et dans chaque champ. Les Anglais avaient décidé de
lutter jusqu’au bout et de transformer le moindre terrain de golf en champ de
bataille.


Pourtant, à cette minute, Winston Churchill ne pensait pas à
la guerre sur le sol britannique. Il venait de mettre sur pied un projet
tellement dérisoire dans la situation actuelle de l’Empire qu’il en devenait
sublime.


À la veille probable de l’invasion de la Grande-Bretagne par
les forces du IIIe Reich, Churchill venait de décider
l’attaque, par des armées d’autant plus redoutables qu’elles seraient
invisibles, de tout le continent occupé.


Il s’agissait, ni plus ni moins, que de rendre aux Allemands
la monnaie de leur Mark et de créer dans toute l’Europe de véritables
« cinquièmes colonnes ».


L’acte de naissance de cette folle entreprise fixait comme
tâche essentielle au nouveau service de « coordonner toutes les actions
qui seraient désormais entreprises contre l’ennemi sur le continent, par le
moyen de la subversion et du sabotage ».


Le programme apparaissait simple et les idées claires. Il ne
manquait que le reste. C’est-à-dire tout : les moyens et les hommes.


Churchill voulait un nom tout simple pour désigner la plus
secrète de ses armes. Il ralluma un autre cigare et, dès les premières
bouffées, sentit que le plus simple serait le mieux. Il traça en tête de son
projet trois mots : Special Operations Executive.


Il faudrait beaucoup de temps et beaucoup de sang pour que
les initiales S.O.E. deviennent célèbres.


Un duel de renards


Trois jours auparavant, Adolf Hitler avait rédigé, en lui
donnant le nom d’« Opération Seelöwe », l’ordre ultrasecret du
débarquement :


 


Puisque l’Angleterre, en dépit de sa situation militaire
sans issue, ne manifeste toujours aucune intention d’en venir à un arrangement,
j’ai décidé de préparer une opération de débarquement et de l’exécuter si
nécessaire. Le but de cette opération est d’éliminer la métropole anglaise en
tant que base pour continuer la guerre contre l’Allemagne et, si ce devait être
nécessaire, de l’occuper entièrement.


 


Pourtant, le Führer devait tenter une dernière fois de
proposer la paix.


Le jour même où Churchill créait le S.O.E., Adolf Hitler
parlait au Reichstag. Long discours haché d’applaudissements et coupé de la remise
de leur bâton de maréchal à douze de ses généraux victorieux.


Puis le ton se fit soudain encore plus solennel :


« À cette heure, je crois qu’il est de mon devoir
devant ma conscience de faire appel une fois de plus à la raison et au bon sens
en Grande-Bretagne et ailleurs. Je me considère en posture de lancer cet appel
puisque je ne suis pas le vaincu qui mendie les faveurs, mais le vainqueur qui
parle au nom de la raison. Je ne vois aucun motif de prolonger cette
guerre. »


Le cabinet de guerre britannique lui répondit trois jours
plus tard :


« Nous ne cesserons pas de combattre jusqu’à ce que la
liberté soit assurée dans le monde. »


Entre les deux grands peuples nordiques de l’Europe,
l’Allemagne et l’Angleterre, c’est désormais la guerre totale, la lutte à mort,
l’éternelle histoire des frères ennemis qui va se répéter une fois encore de
nation à nation.


« Duel d’aigles » dans le ciel d’Angleterre, mort
des squales sous les flots de l’Atlantique, lutte de « rats » dans le
désert de Cyrénaïque. Voici les batailles avec les uniformes et les cocardes,
l’ennemi qu’on regarde un jour dans les yeux, le devoir dangereux mais limpide.
Ce combat de soldat à soldat, à visage découvert, masque une autre guerre.


Là, les « renards » s’affrontent.


Les adversaires s’affrontent en civil. Ils ne portent pas
davantage la tenue de leur camp que le nom de leur père. Ils s’avancent
masqués. Terrible ballet de la mort où tournoient les parachutistes du S.O.E. et
les policiers du SD, les héros et les traîtres – et ceux qui devinrent
traîtres après avoir été héros.


L’Abwehr puis la Gestapo ne cessèrent de démanteler des
réseaux. Mais le S.O.E. ne cessa de les reconstituer et d’envoyer de nouveaux
agents. Jamais aucune troupe ne paya un aussi lourd tribut à la mort. Bien peu
survécurent pour raconter ce que fut la fin de leur mission et le départ de
leurs chefs pour la nuit et le brouillard de la répression nazie.


Quelques épisodes illustrent comme des coups de projecteur
ce que fut ce combat invisible, plus dur, au hasard des rues et des bois de
l’Europe occupée, que n’importe quelle bataille à ciel ouvert.


Naissance du « Racket »


Un vieil homme à l’air distingué et au crâne dégarni, le Dr Hugh
Dalton, ministre de la Guerre économique de Sa Majesté, se proposa pour
adopter dès sa naissance le S.O.E. dont le ministre de la Guerre, comme le
ministre des Affaires étrangères, auraient bien voulu assumer la paternité.


Dalton, travailliste et patriote, avait une conception très
particulière de la guerre et estimait qu’on devait la mener autant avec des
saboteurs qu’avec des réguliers. Cette idée ne déplaisait pas à Winston
Churchill qui lui répétait souvent :


« Ce n’est pas une manière pour des gentlemen de faire
la guerre… mais nous n’en avons pas d’autres pour la gagner. Alors, allez-y ! »


Dalton prit la plume et rédigea sa première note
d’orientation :


 


Il faut que nous organisions dans les territoires occupés
par l’ennemi des mouvements comparables au Sinn Fein d’Irlande, aux partisans
chinois qui mènent la guérilla contre le Japon, aux irréguliers d’Espagne…
durant la campagne de Wellington, ou encore – il faut bien
l’admettre – aux organisations que les nazis ont eux-mêmes créées
dans la plupart des pays du monde.


 


Aussi, pour le S.O.E. tous les coups sont permis :
sabotages et assassinats sont des actes de guerre comme les autres puisqu’ils
affaiblissent le potentiel de l’ennemi.


L’ennemi ? C’est d’abord bien sûr l’Allemand. Mais au
début, dans l’étrange atmosphère de Londres soumis au blitz et acculé à
la mort ou à la victoire, l’ennemi c’est aussi le poids des traditions.


Comment frapper l’occupant si on ne possède pas d’abord des
renseignements ? C’est toucher là un domaine jusqu’ici réservé :
celui du service secret de Sa Majesté, l’intelligence Service, qui n’est
plus en 1940 un thème pour film d’espionnage, mais un ensemble disparate
d’agents laissés dans le sillage des armées vaincues et pourchassés par toutes
les polices allemandes.


L’ennemi, ce sera aussi le goût des intrigues politiques.


Les agents du S.O.E. doivent tenir compte des tendances des
résistants sur le continent et des susceptibilités des émigrés à Londres. Des
réseaux nationaux se montent dans toute l’Europe occupée et certains hésitent à
travailler « pour les Anglais ».


Et, en Angleterre même, les militaires voient d’un œil
critique des tâches étranges confiées à des civils.


À cinquante-sept ans, le premier chef du S.O.E., Sir Frank
Nelson, était plus connu comme député conservateur aux Communes que comme
ancien officier de l’armée des Indes. Mais il sut s’entourer d’une bonne
équipe.


D’abord Sir Charles Hambro, qui lui succédera en mai 1942.
D’origine Scandinave, c’est un homme à la forte stature un peu churchillienne.
Ancien capitaine de l’équipe de cricket d’Eton et directeur d’une banque de la
City, il possédait à son actif un beau passé militaire en 1914-1918 et quelques
missions secrètes dans les pays nordiques en 1939-1940.


Son adjoint, qui sera son successeur en septembre 1943,
était, par contre, un militaire de carrière : le général Colin Gubbins.
Aussi Écossais qu’on peut l’être, avec de gros sourcils et une petite moustache
en balai brosse, son allure un peu « pète-sec » contrastait avec la
rondeur de Charles Hambro, mais à eux deux ils formaient un tandem capable,
selon l’ordre de Churchill, de « mettre l’Europe à feu »… Par un de
ces étranges hasards dont l’humour britannique a le secret, les services du
S.O.E. s’installèrent dans différents immeubles, tous situés dans la rue où,
selon les romans de Conan Doyle, vivait le célèbre Sherlock Holmes : Baker
Street.


Ainsi que le raconte E.H. Cookridge, ancien agent secret
anglais qui a appartenu à l’organisation, les membres du S.O.E. nommaient entre
eux le service d’un nom étrange : « le Racket ». (Mettez
l’Europe à feu, Éditions Fayard, 1968.) Près de douze mille agents seront
infiltrés en Europe occupée et entameront une lutte à mort contre les
Allemands. En France, comme en Hollande et dans tous les pays soumis au IIIe Reich,
le S.O.E. devait se mesurer au plus impitoyable des adversaires. Abwehr
d’abord, Gestapo ensuite. Au fil des années d’occupation, les SS finiront
par « couvrir » toutes les activités de renseignement et de
répression[27].
Des spécialistes seront peu à peu mutés de la Wehrmacht au Sicherheitsdienst
(SD) et les résistants trouveront en face d’eux une véritable continuité dans
la contre-attaque allemande. L’adversaire se fera simplement de plus en plus
impitoyable et rusé.


Non, ce ne sera pas une guerre de gentlemen…


Pas de Français à la section « F »


Pour les Français, le S.O.E., c’est d’abord le colonel
Maurice Buckmaster. Très rapidement, il va diriger la fameuse section
« F ». Quand il est muté à Baker Street, au début du printemps 1941,
il croit arriver dans un désert. Son prédécesseur, le major Harry Marriott, se
contente de lui dire, en lui passant le service :


« Le fait est, Buckmaster, qu’ici tout est encore
extrêmement embryonnaire… »


L’officier britannique regarde le bureau aux murs nus et se
met aussitôt au travail. Il ne peut compter pour l’aider que sur un petit
état-major de huit personnes. Il n’a théoriquement pas le droit d’employer des
agents de nationalité française, puisque c’est la France libre, et notamment le
B.C.R.A. du colonel Passy, qui peut recruter et contrôler nos compatriotes.


Churchill l’a promis à de Gaulle :


« Tous les Français arrivant en Angleterre seront
dirigés vers vous et n’auront pas le droit de s’engager dans des services
britanniques comme le S.O.E. »


Buckmaster doit donc utiliser des Anglais connaissant
parfaitement la France pour y avoir longtemps vécu ou des Français ayant
suffisamment de relations en Angleterre pour ne pas rejoindre la France libre.


On ne peut nier une certaine tension entre les gaullistes et
les Britanniques sur ce plan terriblement délicat des missions en France.
L’existence d’une zone libre, contrôlée par le gouvernement de Vichy, vient
encore compliquer la situation.


En cette époque où sont encore très rares les hommes qui
acceptent d’être parachutés avec un poste de radio en territoire occupé par
l’ennemi, chaque service allié fait la course aux candidats à ce
« métier » d’agent secret.


Les Français libres ont pris rapidement quelques longueurs
d’avance, en envoyant, dès le 17 juillet 1940, un des leurs en
Bretagne : Jacques Mansion, dit Jack. Il sera suivi de plusieurs autres
gaullistes et, notamment, de Gilbert Renault, le célèbre colonel Rémy.


Le général de Gaulle, pourtant, ne cache pas sa
position : « Étant donné que notre action en France serait menée au
sein d’une population abondant en sympathisants, nous entendions organiser des
réseaux. »


Les Britanniques ont, par contre, un avantage sur les
émigrés : ils détiennent la logistique nécessaire pour monter les
opérations sur l’Europe occupée. Les vedettes rapides et les avions légers
dépendent d’eux seuls, tout comme le service – vital – des
transmissions.


Un sergent bien tranquille


L’homme qui devait porter aux réseaux de Buckmaster les
coups les plus rudes n’appartient pas au terrible Ordre noir de Himmler. Au
départ, il est seulement sous-officier de police militaire et rien ne semble le
désigner à son futur rôle de « chasseur d’espions ».


En octobre 1941, Hugo Bleicher a déjà quarante-deux ans
et de grosses lunettes à monture d’écaille ne lui donnent pas un air
particulièrement guerrier. Mais son regard sombre reste d’une perçante
vivacité, et le menton volontaire ne trompe pas. Bleicher a fait la dernière
guerre dans l’infanterie et, capturé à Verdun, a appris le français et
l’anglais dans son camp de prisonniers. Ses dons d’interprète lui ont valu une
affectation à Cherbourg.


La petite ville grise, dont Napoléon rêvait de faire une
forteresse braquée contre l’Angleterre, grouille de soldats allemands.
L’arsenal de la marine et les deux terrains d’aviation, à Querqueville et à
Maupertus, connaissent l’activité fébrile des postes avancés de la lutte pour
la Manche. Maintenant, les Allemands ont renoncé à débarquer en Grande-Bretagne
et, à leur tour, craignent des raids contre leurs bases continentales.


Les premiers mois de la guerre à l’Est ont singulièrement
dégarni le front occidental et, peu à peu, les forces du IIIe Reich
s’enferment dans la défensive. Déjà le béton commence à couler et les côtes se
hérissent de canons. Comme toutes les troupes qui attendent sur leurs
positions, les unités de la Wehrmacht souffrent d’espionnite.


L’Unteroffizier Bleicher parle très bien le français et n’a
jamais ses oreilles dans sa poche. Il apprend qu’une femme cherche à obtenir
des renseignements sur les dépôts d’essence de la Luftwaffe. Sans avoir l’air
de rien, elle interroge les ouvriers français et même les soldats allemands.


En soldat discipliné, Bleicher fait un rapport à son chef
direct qui le transmet à la police secrète de campagne. Le quartier général de
l’Abwehr, situé à l’hôtel Lutétia à Paris, est prévenu.


Cherbourg demeure un point important du dispositif militaire
allemand. Les chefs de l’Abwehr réagissent vite :


« On va envoyer Borchers. »


Le capitaine Erich Borchers est un des meilleurs
spécialistes du contre-espionnage.


Dès son arrivée à Cherbourg, il rencontre le sergent Bleicher.
Très rapidement, la différence de grade s’estompe, les deux hommes se
découvrent vite une passion commune pour la guerre secrète et décident de ne
pas perdre de temps : « On arrête la femme. »


Celle-ci avoue rapidement qu’elle cherche à obtenir des renseignements
militaires.


« Pour qui travaillez-vous ?


— Pour « Paul ».


— Qui est « Paul » ?


— Je ne sais pas son nom. »


Le 3 novembre 1941, « Paul » doit arriver de
Paris pour chercher les renseignements demandés à son « contact » à
Cherbourg. À l’arrivée du train, deux hommes l’attendent :


« Police allemande ! »


« Kiki » se met à table


Borchers et Bleicher s’aperçoivent vite qu’ils ont réussi à
mettre la main sur un agent important. Il suffit de fouiller « Paul »
pour trouver dans ses poches des renseignements chiffrés sur les installations
allemandes de Bretagne et de Normandie.


Le vrai nom de « Paul » est Raoul Kiffer. Ancien
pilote de l’aviation française, il travaille depuis plusieurs mois pour les
Anglais. Il est même le chef du secteur « D » du réseau « Interallié »
(qui dépend de l’Intelligence Service et non pas du S.O.E.).


Kiffer est transféré à Paris, puis à Saint-Germain-en-Laye.
Les documents trouvés dans sa poche sont accablants. Il ne peut nier ses
activités d’espionnage. Bleicher décide de bluffer :


« Vous avez été trahi. Nous savons tout sur votre
réseau. Nous connaissons tous vos complices. »


Très vite, Kiffer craque et accepte le dialogue avec
l’Allemand. Bleicher se fait patelin :


« Je vous conseille de répondre à nos questions. Ici
vous êtes entre les mains de l’Abwehr. Nous restons entre soldats. »


Il prend son temps, puis ajoute brusquement :


« Maintenant, si vous préférez, nous vous livrerons à
la Gestapo. »


À ce seul nom, Kiffer accepte de parler. Pire encore, il
propose de travailler comme indicateur pour le compte de Bleicher. Il va se
montrer aussi acharné et aussi efficace dans ce nouveau « travail »
pour le compte des Allemands qu’il le fut naguère pour les Alliés. Sous son
surnom de « Kiki », il deviendra un des plus redoutables policiers
auxiliaires de l’Abwehr, puis de la Gestapo.


L’ancien résistant commence par dénoncer plus de vingt
membres de son réseau de Bretagne, dont son adjoint Christian. Puis il livre
son chef direct :


« Il s’appelle « Armand » et il habite
au 8, villa Léandre, à Montmartre.


« Armand », c’est le capitaine Roman Czerniawski,
officier de renseignements de l’armée polonaise, qui a fui son pays après la
défaite et parle aussi bien le français que l’anglais. Il a réussi à gagner
Paris avec un poste de radio et, depuis Noël 1940, se trouve en liaison
avec Londres. Les communications fonctionnent bien et « Armand » a
même réussi à se faire récupérer par un avion Lysander, au mois de
septembre 1941, et à passer une semaine dans la capitale britannique,
avant d’être parachuté à nouveau sur la France, pour reprendre son poste à
Paris.


« Armand » possède une collaboratrice sur laquelle
il peut compter en toute circonstance. Il l’a naguère rencontrée à Toulouse et
elle l’a suivi dans la capitale, partageant tous les dangers de la vie
clandestine. Elle se nomme Mathilde Carré.


Il l’a surnommée « Cat » : « la
Chatte »…


« La Chatte » passe de l’autre côté


17 novembre 1941, 3 h du matin. Dans les rues de
Paris où seules circulent les patrouilles allemandes, quatre voitures roulent à
vive allure. Bleicher commande : « Direction Montmartre. »


Mais il ne s’agit pas de partir à la recherche des boîtes du
Gay Paris. Cette nuit est une nuit de guerre. Les véhicules sont bourrés
d’hommes armés de la G.F.P. (police secrète de campagne).


Ils s’arrêtent devant le 8 de la villa Léandre :
« Armand » est pris au piège.


À l’aube, une jeune femme brune se présente devant la
grille. Elle est accueillie par les policiers allemands. « La
Chatte » vient de tomber dans la souricière.


Le capitaine Borchers félicite le sergent Bleicher :


« Du beau travail. Mais l’homme ne parlera pas. »


Malgré les coups, « Armand » a juste consenti à
donner aux Allemands son nom et son grade :


« Czerniawski. Capitaine. »


Borchers semble furieux :


« On ne tirera rien de ce Polonais… »


Bleicher sourit :


« Laissez-moi parler à la femme. »


Il lui parlera si bien qu’il deviendra son amant, puis son
chef…


Bleicher fait donner à « la Chatte » une chambre
de l’hôtel Édouard VII. Il l’invite à dîner et l’interrogatoire
prend le ton d’une conversation mondaine. Le sergent allemand emploie la
méthode qui lui a si bien réussi avec « Kiki » :


« Si vous ne travaillez pas avec nous, ce sera la
Gestapo qui s’occupera de vous et de vos amis. Je vous assure que vous nous
regretterez… »


« La Chatte » hésite, mais l’homme de l’Abwehr
semble tout savoir des activités du réseau : la perquisition à la villa
Léandre a été instructive. Bleicher attaque :


« Vous avez rendez-vous au Pam-Pam avec un de
vos agents de liaison. Eh bien, nous irons ensemble. »


« La Chatte » est passée de l’autre côté.


L’Allemand fixe même son nouveau salaire : soixante
mille francs par mois.


Grâce à sa collaboration, tous les membres du réseau
« Interallié » sont capturés les uns après les autres. Mais Bleicher
va trouver mieux encore que des hommes : des postes émetteurs-récepteurs
de radio.


Ils sont en parfait état de marche et réglés pour
correspondre avec Londres.


Ce beau matériel séduit Bleicher. Il demande au capitaine
Borchers de rencontrer le colonel Reile, qui commande le bureau de Paris de
l’Abwehr.


Son idée est d’une redoutable simplicité :


« Nous pourrions continuer à utiliser ces postes et
parvenir ainsi à correspondre avec Londres. Si nous réussissons, ce sera l’Intelligence
Service qui renseignera directement l’Abwehr… »


Le colonel Reile ne partage pas tout à fait cet
enthousiasme :


« C’est impossible. Les opérateurs radio formés en
Angleterre connaissent des indicatifs secrets pour indiquer s’ils émettent ou
non sous la contrainte.


— Et s’ils acceptent de travailler franchement pour
nous ?


— Vous aurez du mal à leur demander de trahir… »


Piège pour un agent du S.O.E.


Le sergent Bleicher n’eut pas de mal. Après « la
Chatte », il obtint la collaboration de deux autres membres du
réseau : le radio Henri Tabet et une femme, du nom de Renée Borni, qui
avait jadis hébergé le capitaine « Armand » et était devenue sa
maîtresse, entre beaucoup d’autres.


Les trois Français s’installèrent à Saint-Germain-en-Laye et
partagèrent une somptueuse villa avec une demi-douzaine d’Allemands de
l’Abwehr.


« La Chatte » collaborait avec une ardeur qui
stupéfiait ses nouveaux maîtres.


Elle annonça à Londres qu’« Armand » avait été
arrêté mais qu’elle reprenait elle-même la direction du réseau. Elle choisit
alors un nouveau pseudonyme : « Victoire », et, sur les conseils
de Bleicher, transmit à l’Intelligence Service un certain nombre de vrais
renseignements afin de ne pas éveiller les soupçons.


Mais Mathilde Carré allait se montrer encore plus
dangereuse. Les Allemands n’avaient pas arrêté un des membres du réseau, Me Brault,
un avocat, car ils le soupçonnaient d’être en relation avec des agents du S.O.E. –
cette redoutable organisation britannique sur laquelle ils n’avaient encore
aucun renseignement.


Le 26 décembre 1941, « la Chatte » et Me Brault
dînèrent au restaurant du George V. L’avocat se trouvait accompagné
d’un homme qu’il présenta sous le nom de « Lucas ».


Son vrai nom était Pierre de Vomécourt, et il avait été
parachuté dans la région de Châteauroux le 10 mai 1941. À quelques jours
d’intervalle, il avait été précédé par Georges Begué et suivi par Roger Cottin.
Ces trois hommes n’avaient pas tardé à organiser les premiers réseaux du
S.O.E., mais, à l’automne, ils se trouvaient coupés de leur liaison avec
Londres par suite de l’arrestation de leur opérateur radio.


Pierre de Vomécourt s’était donc fort réjoui
d’apprendre que son ami Me Brault possédait un moyen de
communiquer avec Londres. L’avocat lui décrit le réseau
« Interallié » avec enthousiasme :


« Vous verrez, ce sont des garçons épatants. Il y a
parmi eux des officiers polonais de premier ordre. »


Le malheureux ignorait que depuis plus d’un mois les
Polonais du réseau « Interallié » se trouvaient remplacés par les
Allemands de l’Abwehr.


Un bien étrange trio


« Lucas » interroge « la Chatte » :


« Est-ce que je peux me servir de votre poste pour
envoyer mes messages à Londres ?


— Je vais demander à mon chef. »


Mais son chef, ce n’est plus « Armand », c’est
Bleicher. Le sergent de l’Abwehr lui ordonne d’accepter.


Le colonel Buckmaster croit qu’il reçoit le plus beau cadeau
de jour de l’an de sa vie quand un colonel de l’Intelligence Service l’appelle
au téléphone, le 1er janvier 1942 :


« Un de mes postes vient de me faire parvenir un
message d’un de vos hommes. Ce n’est pas très régulier, car il a toujours été
bien entendu que nous travaillons, séparément. Naturellement, je vous le
transmets, ce message. »


Le cadeau de Noël est un cadeau empoisonné : l’Abwehr
se trouve au bout de la ligne…


Mais tous les agents du S.O.E., à Londres comme à Paris,
sont ravis. Pierre de Vomécourt ne jure plus que par « la
Chatte » et la présente à son ami Roger Cottin. Ce jour-là, Mathilde Carré
n’est pas seule.


« Je vous présente un ami sûr, qui arrive de
Belgique : Jean Castel. »


C’est la première identité de l’Unteroffizier Bleicher dans
la Résistance…


Vomécourt veut se rendre à Londres. « Castel » lui
favorise les choses et lui fournit même une voiture conduite par un autre
résistant belge – qui n’est autre qu’un second sous-officier de l’Abwehr…


Mais l’avion n’est pas au rendez-vous. Les conditions
météorologiques sont défavorables. Un autre rendez-vous sera pris pour la fin
du mois de janvier. Hélas ! la neige recouvre le terrain de fortune et le Lysander
ne peut assurer la liaison !


Seulement, « la Chatte » en fait trop. Elle
fournit à ses amis des faux papiers tellement bien fabriqués qu’ils ne peuvent
émaner que des Allemands. Bien plus, elle leur montre des photographies
d’autres résistants, en leur demandant s’ils peuvent les identifier.


Le major Eschig, qui a remplacé le capitaine Borchers comme
supérieur de Bleicher, décide de son côté de pousser encore plus loin le jeu
dangereux. Il fait part de son idée à son subordonné :


« J’ai envie d’envoyer « la Chatte » à
Londres. C’est là qu’elle trouvera les renseignements les plus utiles.


— Et si elle nous trahit ?


— C’est un risque à prendre. »


Les Allemands estiment que « la Chatte » doit
aller encore plus loin dans le double jeu. Ils s’en méfient un peu, tout comme
s’en méfient aussi les résistants.


Un soir, Vomécourt lui demande :


« Qui vous a donné les faux papiers ? »


Mathilde Carré ne cherche pas à mentir :


« Les Allemands. Je suis contrainte de travailler pour
l’Abwehr car tout le réseau « Interallié » se trouve désormais entre
leurs mains. »


Vomécourt et Cottin décident alors de continuer à se servir
de « la Chatte ». Elle leur promet de trahir Bleicher comme elle a
trahi « Armand »…


L’essentiel pour les hommes du S.O.E. est de pouvoir
retourner à Londres. Par le poste de radio fonctionnant sous contrôle allemand,
on prend rendez-vous sur la côte bretonne du Finistère Nord, aux environs de
Locquirec. Rendez-vous le 11 février, à la pointe du Moulin de la Rive.


Deux hommes de l’Abwehr, le capitaine Eckert et le sergent
Tritsch, surveillent « la Chatte » et l’escortent jusqu’à la gare
Montparnasse où elle retrouve au train de Brest Vomécourt, qui est accompagné
de Ben Cowburn, un autre agent britannique. Les Allemands voyageront dans un
autre compartiment.


« La Chatte » et les deux officiers du S.O.E.
dîneront dans un petit hôtel de la côte bretonne et Cowburn remarquera pendant
le repas :


« Quel trio ! Un espion français, un espion
anglais, un espion allemand… Il ne nous manque plus qu’un espion
russe ! »


Les sentinelles allemandes sont prévenues d’avoir à fermer
les yeux cette nuit-là et de ne pas intercepter la vedette de la Royal Navy.


La plage du Moulin de la Rive


Deux canots pneumatiques se détachent de la vedette et
débarquent un officier de marine en uniforme, le lieutenant de vaisseau Black,
et deux « civils » : Abott et Redding, agents du S.O.E.


Mais « la Chatte » – maladresse ou
calcul – rate son embarquement et tombe à l’eau. Cet incident va retarder
les opérations et des silhouettes allemandes ne tarderont pas à apparaître dans
les environs de la plage.


La vedette doit prendre le large, de toute urgence. Cowburn
et Vomécourt aident « la Chatte », qui s’est légèrement blessée dans
sa chute, à regagner Locquirec.


Les trois officiers anglais débarqués restent seuls sur la
plage. Le capitaine allemand Eckert a suivi de loin toute la scène. Il laisse
filer les deux « civils » et se contente d’arrêter Black.


Abott et Redding se réfugient dans une ferme voisine mais
ils seront découverts, au petit matin, sans difficulté.


Le fermier était connu comme un membre actif du parti
autonomiste breton. Il s’appelait André Geffroy et fut condamné à mort après la
guerre. On l’accusait d’avoir livré aux Allemands les deux agents du S.O.E. Il
ne cessa de protester de son innocence pour cette affaire et fut finalement
gracié.


Il ne manquait certes, pour compliquer les choses, qu’un
espion breton dans cet imbroglio…


Les Allemands de l’Abwehr ont trouvé sur le rivage du Moulin
de la Rive tout le matériel abandonné au cours de cette opération ratée :
deux postes de radio, plus d’un demi-million en billets de banque, deux
douzaines de mitraillettes Sten, des revolvers et des explosifs.


« La Chatte », remise de ses mésaventures, se
présente le lendemain à la Kommandantur de Locquirec, où l’attend le capitaine
Eckert. Elle lui demande aussitôt :


« Il faudrait renouveler l’opération demain.
Pouvez-vous prévenir Paris… et Londres ? »


Quand elle regagne l’hôtel, où l’attendent Vomécourt et
Cowburn, elle leur dit avec son étrange sourire :


« Les Allemands ont tout vu cette nuit. Ils ont trouvé
que nous avons joué un numéro absolument passionnant. »


Mais le spectacle ne se renouvela pas : la vedette de
la Royal Navy ne se trouva pas au rendez-vous le lendemain, et le trio dut
reprendre le train pour Paris.


Cowburn descendit en cours de route et, après un dangereux
périple, regagna l’Angleterre, par l’Espagne et le Portugal.


Vomécourt, lui, tenait à rentrer à Londres en utilisant
l’aide des Allemands. Il insista auprès de Bleicher :


« Je reviendrai ensuite en France, et je serai
accompagné d’un général des services secrets britanniques… »


L’offre était intéressante et les hommes de l’Abwehr
reprirent avec encore plus d’ardeur l’échange des messages. Ils eurent même
l’audace de déclarer que tout allait pour le mieux :


Black, Abott et Redding bien arrivés. Voudriez-vous
renvoyer « Lucas » et « la Chatte ».


Un nouveau rendez-vous fut pris sur la côte bretonne. Il
échoua, car Pierre de Vomécourt et Mathilde Carré se trompèrent de chemin
dans la nuit. Mais, le 27 février, enfin, ils parvinrent à embarquer à la
pointe de Bihit.


L’opération ne manquait pas de témoins : du côté de
l’Abwehr, l’inévitable sergent Hugo Bleicher ; du côté du S.O.E. le major
Nicholas Bodington. Les « Feldgendarme » allemands, camouflés dans
les abords de la plage, fermèrent les yeux sur l’escorte de huit fusiliers
marins britanniques, armés jusqu’aux dents, qui venaient prendre livraison des
deux agents…


Tout le monde est trahi…


Le colonel Buckmaster en personne attend les deux
« évadés ». Il arpente nerveusement le quai de Dartmouth. Enfin, la
vedette de la Royal Navy arrive, soulevant deux énormes gerbes d’écume.


Le jour se lève. Le chef de la section française du S.O.E.
croit remporter une grande victoire.


Il ignore encore le rôle de « la Chatte ». Quand
« Lucas » lui fait part de ses soupçons, il ordonne aux officiers du
service de n’en rien laisser paraître. À son tour, il adresse un message radio.
Mais il sait par Vomécourt que le destinataire n’est plus
l’« Interallié » mais l’Abwehr :


« Lucas » et « Victoire »
bien arrivés.


On ne peut mieux rendre à l’ennemi la monnaie de sa pièce…


« La Chatte » ne se fait pas prier pour raconter
tout ce qu’elle sait de l’Abwehr. Elle est en train de trahir une nouvelle
fois. D’ailleurs, sait-elle vraiment de quel côté elle se bat ?


 





 


Major général Collin Gubbins, Directeur des Opérations du S.O.E.


B.D.I.C.


 


Quant à Pierre de Vomécourt, il insiste :


« Je veux retourner me battre en France. »


Il sera parachuté le 1er avril 1942. Et le
S.O.E. se garde bien d’en avertir l’Abwehr…


Seulement, la situation policière est en train de se
modifier dans l’Europe occupée. La Gestapo prend de plus en plus d’importance
et les hommes de la SS supplantent, pour tout ce qui concerne la sécurité
des arrières du front, les soldats de la Wehrmacht.


Le Sturmbannführer-SS Kieffer, qui commande désormais en
France le service de contre-espionnage du SD, n’a pas l’intention de
continuer à jouer au chat et à la souris. Il décide d’arrêter Roger Cottin que
les hommes de l’Abwehr se contentaient de surveiller. Par lui, il va retrouver
Pierre de Vomécourt…


Le 25 avril, « Lucas » est arrêté, moins d’un
mois après son parachutage. Les SS chargent « son ami Bleicher »
de l’interroger. La rencontre entre les deux hommes ne manque pas d’être
singulière.


« La Chatte » m’a trahi, dit Bleicher.


— Pas du tout, répond Vomécourt. C’est moi qu’elle a
trahi. »


Ils finissent par convenir qu’ils ont été trahis tous les
deux et l’Allemand offre alors au Français quelques cigarettes. Puis il le
quitte, en lui disant d’un ton attristé :


« Vous n’auriez pas dû revenir. »


Fin de la zone libre


Au mois d’août 1942, le colonel Buckmaster décida
d’envoyer dans le Midi de la France un nouvel officier du S.O.E., car la
situation en zone libre, si elle était moins dangereuse, lui apparaissait
infiniment plus compliquée qu’en zone occupée.


Le capitaine Francis Basin, qui se trouvait en poste à
Cannes et surveillait la Côte d’Azur pour le S.O.E., avait été arrêté par la
police de Vichy et il fallait absolument lui trouver un remplaçant.


Le choix se porta sur le capitaine Peter Churchill (qui,
malgré son nom, n’avait aucune parenté avec le Premier ministre). Avec son
visage mince et ses lunettes d’intellectuel, il ne ressemblait pas à un
bagarreur, mais il avait pourtant déjà accompli deux missions pour le S.O.E.
dans le Midi et connaissait bien les groupes de résistants. En cet été 1942,
Churchill tombait en pleine confusion politique et fut obligé de s’imposer aux
diverses tendances de la Résistance. Certains ne voulaient travailler qu’avec
les Anglais, d’autres pour les Américains uniquement, tandis que beaucoup se
réclamaient de la France seule et se disputaient entre gaullistes, pétainistes
ou giraudistes, tout en rêvant d’en découdre avec les Allemands, qui n’avaient
pas encore franchi la ligne de démarcation…


Peter Churchill, qui répondait au pseudonyme de
« Michel », ne s’entendait pas bien avec « Carte » –
nom sous lequel l’artiste peintre André Girard dirigeait un important réseau.
Par contre, l’officier britannique s’appuyait entièrement sur deux personnes
appartenant d’ailleurs au service de Buckmaster : le radio Alec
Rabinowitch, un colosse d’origine judéo-russe, né en Égypte, et son courrier,
Odette Samson, une jeune Anglaise aussi frêle que brave.


Le nouvel officier du S.O.E. sur la Côte d’Azur fut très
déçu de ne pouvoir jouer un rôle lors du débarquement anglo-américain en
Afrique du Nord de novembre 1942. Un de ses projets les plus chers, celui
de faire passer à la Résistance ouverte la division du général de Lattre
de Tassigny tourna court. Peter Churchill dut se contenter surtout de
panser les plaies. Car l’arrivée des Allemands en zone libre changeait la
situation du tout au tout.


Le chef du contre-espionnage pour le Midi devint le
capitaine Eckert, que nous avons rencontré dans l’ombre de « la
Chatte ».


Partout les résistants, dont beaucoup étaient repérés,
furent pourchassés. « Carte » parvient à grand peine à gagner
l’Angleterre, puis l’Amérique.


Peter Churchill encourage par contre Henri Frager à
organiser un nouveau réseau du S.O.E. dans l’ancienne zone libre. Architecte,
ancien combattant de 1914-1918 et résistant de la première heure, Frager dit
« Paul » devient alors le chef du réseau « Jean-Marie ».


André Marsac, un des membres de ce réseau, rencontre alors
Churchill et lui propose une « planque » intéressante.


« J’ai trouvé un coin tranquille où vous pourriez
installer votre poste de commandement.


— Où ça ?


— En Savoie. C’est un village du nom de Saint-Jorioz,
non loin d’Annecy. Les Italiens ne sont pas trop méfiants et les liaisons avec
la Suisse restent faciles. »


Dès le début de l’année 1943, Saint-Jorioz devient une
des plaques tournantes du S.O.E. en zone Sud.


Churchill fait alors venir auprès de lui Odette Samson et
Alec Rabinowitch. Puis il utilise, pour assurer les liaisons intérieures,
plusieurs courriers. Parmi eux, deux hommes semblent appelés à jouer des rôles
importants : André Marsac et Roger Bardet.


Bleicher marque un point


André Marsac, dont le surnom est « Fin »,
rencontre, au cours d’une liaison, un nommé Marette, qu’il connaît comme
authentique résistant.


Mais ce Marette avait été arrêté par les Allemands et
relâché, après leur avoir promis de travailler pour eux. Il se trouvait dès
cette époque entièrement contrôlé par un agent de l’ennemi : Robert
Kayser.


Ce dernier l’attira dans un piège, avec l’aide de sa
maîtresse, une Irlandaise collaboratrice nommée Helen James.


Marsac arrêté, n’était-il pas possible de renouveler
l’opération « Chatte » ? On nomma pour superviser le nouveau
« jeu » le redoutable Hugo Bleicher…


Le plus habile des « chasseurs d’espions » le prit
en main. Un entretien assez extraordinaire se déroula à la prison de Fresnes.


Bleicher avait toutes les audaces. Au bout de plusieurs
jours, il fait mine de se retourner.


« Écoutez, Marsac, vous êtes un homme courageux et
résolu. Je crois que je peux vous faire confiance. Je suis maintenant certain
de la défaite finale de l’Allemagne et j’ai décidé de travailler pour les
Anglais. Voulez-vous m’aider ? »


En renversant ainsi les rôles, l’homme de l’Abwehr allait
remporter une nouvelle victoire. Il ne lésina sur aucun argument :


« Je suis décidé à passer moi-même en Angleterre. Vous
seul pouvez m’aider. »


Marsac finit par accepter. Mais Bleicher le prévint :


« Il nous faut une « couverture » pour
travailler ensemble. Je dirai donc à mes chefs que c’est vous qui avez choisi
de travailler pour les Allemands… »


La suite du raisonnement diabolique mettait en place un
engrenage fatal :


« Comme on me demandera bien entendu des preuves de votre
bonne volonté, il faut dès maintenant me fournir quelques
renseignements. »


André Marsac donna alors à Bleicher l’adresse de sa femme et
celle de Roger Bardet à Saint-Jorioz.


Churchill pris au lit en Savoie


Arrivé en Savoie, Hugo Bleicher change à nouveau d’identité.
Maintenant, il se nomme le « colonel Henri ». Il tient le rôle d’un
officier allemand antinazi désireux de travailler pour les Alliés.


La femme de Marsac le reçoit sans méfiance et Roger Bardet
accepte de rentrer à Paris… pour aller voir, en compagnie de ce nouvel ami
allemand, le pauvre Marsac dans sa prison. Le « colonel Henri »
insiste de son côté pour que ses nouveaux amis français favorisent son passage
en Angleterre.


Seulement, si tout va bien à Saint-Jorioz, on se méfie à
Londres, où le colonel Buckmaster s’inquiète des agissements de cet étrange
officier antinazi. On se méfie aussi à Paris, où le Sturmbannführer-SS Kieffer
se demande quel est ce mystérieux colonel de la Luftwaffe en rapport avec la
Résistance. Car les SS ont intercepté et traduit les messages du réseau de
Peter Churchill.


Kieffer prévient le colonel Reile de ce qui se trame et
demande l’aide de l’Abwehr pour tirer cette affaire au clair.


Celle-ci sent le gigantesque « pépin » qui se
prépare. Comment va réagir la Gestapo quand elle apprendra le double jeu des
services parisiens de Canaris ? Alors Reile demande à Bleicher de presser
les choses :


« Coffrez tout le monde. »


Aucune difficulté pour mettre sous les verrous Roger Bardet
et Mme Marsac, que le « colonel Henri » accompagne
lors de leurs visites à la prison de Fresnes. Un beau jour, ses
« amis » ne peuvent repasser les grilles…


Mais le « gros morceau » se trouve à Saint-Jorioz.
Bleicher ignore alors que le capitaine Churchill a quitté la Savoie pour une
liaison sur l’Angleterre où le colonel Buckmaster a besoin de faire le point
sur ses activités en zone Sud. Le tour d’horizon est rapidement fait entre les
deux officiers et, par un épouvantable hasard, Peter Churchill sera parachuté
la nuit même où les policiers allemands ont décidé de décapiter son réseau.


Le retour en France s’est bien passé et l’officier du S.O.E.,
après avoir retrouvé ses amis, est allé dormir, comme le petit bourgeois
tranquille, dont il joue assez bien le personnage.


Mais cette belle nuit de la mi-avril 1942 sera bien
courte pour lui. À peine Peter Churchill a-t-il passé son pyjama et fermé les
yeux que des coups de poing retentissent contre la porte de l’hôtel.


Le sergent Bleicher est accompagné de deux sous-officiers de
son service, du résistant retourné « Kiki » et d’un peloton de
carabiniers italiens qui les escorte depuis Grenoble.


Odette Samson se trouve arrêtée en même temps que Peter
Churchill, mais Alec Rabinowitch parvient à s’enfuir. Il sera le seul.


Un nouveau réseau du S.O.E. est démantelé.


Catastrophe pour le réseau « Prosper »


Depuis le 2 octobre 1942, un nouvel officier du S.O.E.
était installé à Paris. Le major Francis Suttill avait choisi comme surnom
« Prosper » et ce fut bientôt sous ce sigle que fut connu tout son
réseau.


Au fur et à mesure que passaient les mois, les sabotages se
multipliaient et certaines régions de France voyaient s’organiser des embryons
de maquis. Parmi celles-ci, la Sologne occupait une place de choix, s’attirant
même l’hommage d’un colonel SS :


« Dans cette région, les terroristes de la Résistance
française furent les plus dangereux et les plus difficiles à combattre, parmi
tous ceux opérant en France. »


Désigné par le S.O.E., le lieutenant Pierre Culioli
commandait ces « terroristes » solognots.


Le major Suttill avait pleine confiance en ce jeune officier
français et voyait avec plaisir que l’ensemble du réseau « Prosper »,
avec ses multiples ramifications, semblait bien implanté et relativement à
l’abri des coups de la Gestapo.


Tout comme Hugo Bleicher, de l’Abwehr, le Dr Josef
Goetz, de la Gestapo, devint alors un des spécialistes de la manipulation des
agents doubles. Il joua un rôle essentiel dans l’extraordinaire aventure qui
suivit la capture de « Gilbert », de son vrai nom Henri Déricourt,
responsable des opérations aériennes du S.O.E. en France.


Cet ancien pilote de ligne avait été contacté par les Allemands
au début du mois de juin 1943, mais ceux-ci l’avaient traité comme un
« prisonnier en liberté » et non comme un ennemi : « Vous
nous donnerez seulement quelques renseignements. »


« Gilbert » se garda bien de leur en dire trop et
parvint par la suite à protéger un grand nombre de liaisons.


Le major Bodington, par exemple, put exécuter toutes ses
missions en France sous la couverture de Déricourt.


Mais une chose reste étrange : les parachutages ne
furent pas interrompus en Sologne, malgré la demande du
« réceptionniste », le capitaine Culioli, qui voyait l’étau allemand
se resserrer chaque jour davantage autour de lui.


Plusieurs résistants transportant des containers furent
arrêtés, mais les Allemands, plus encore que des armes, semblaient chercher des
hommes.


Finalement, Culioli lui-même fut découvert au cours d’un
contrôle de véhicules par les SS. Il défendit chèrement sa liberté et fut
criblé de balles avant de tomber entre les mains de la Gestapo.


Puis ce fut le tour du major Suttill lui-même… L’officier
anglais du S.O.E. se trouva véritablement « cueilli au nid » dans un
hôtel de la capitale.


Maintenant les SS avaient pris entièrement le contrôle
de la lutte contre les agents britanniques. L’interrogatoire de Suttill dura
quarante-huit heures consécutives, et même soixante-quatre heures selon
certains témoins.


Kieffer, devenu Obersturmbannführer-SS, tint à diriger
lui-même cet interrogatoire et le Standartenführer-SS Knochen, chef du SD
en France, se rendit fréquemment dans la pièce où il tenait à sa merci un des
plus rudes entre tous ses adversaires.


Francis Suttill s’efforça de tenir bon. Finalement, il ne
donna qu’un seul nom de localité près de Gisors :


« Triechâteau. »


Sa déposition n’amena qu’une seule arrestation, mais très
grave : celle de son ami Darling, qui fut tué en essayant d’échapper
aux SS venus le surprendre à Triechâteau.


Le capitaine Culioli, très affaibli par ses blessures, lutta
aussi le plus longtemps possible pour conserver ses terribles secrets. Le
Sturmbannführer-SS Bauer, qui menait l’interrogatoire, et ses hommes
n’hésitèrent pas à frapper à coups de ceinturon un adversaire grièvement
atteint au cours de sa capture.


Les Allemands se trouvaient déjà fort bien renseignés par
les traîtres infiltrés dans les groupes de résistance. Ils déroulaient
ironiquement la litanie des noms et des pseudonymes des principaux chefs du
réseau « Prosper ».


Culioli, pour limiter les dégâts, donna seulement quelques
emplacements de terrains de parachutage abandonnés depuis longtemps, et un code
d’opérations aériennes périmé.


L’incroyable pacte entre un « SS » et un
« S.O.E. »


Le Obersturmbannführer-SS Kieffer peut être satisfait des
résultats qu’il a obtenus. Mais il veut aller encore plus loin et une idée
diabolique germe dans son cerveau :


« Amenez-moi Suttill. »


Le major anglais s’efforce d’être impassible devant son plus
dangereux ennemi. Mais le SS lui assène aussitôt un coup redoutable :


« Je vous remercie de nous avoir fourni l’adresse de
Triechâteau. Vous espériez sans doute que votre ami Darling aurait déguerpi. Eh
bien non. Nous l’avons surpris…


— Qu’en avez-vous fait ?


— Il a voulu s’enfuir.


— Alors ?


— Il est mort. Bravement. Comme un vrai soldat. »


Suttill reste silencieux, serrant les lèvres pour cacher sa peine
et son désarroi. Kieffer poursuit :


« Et vous mourrez tous. Nous savons tout de votre
réseau. Nous avons aussi arrêté votre ami le commandant Norman. Je peux vous
donner son nom de code : « Archambault ».


— C’est faux ! »


Kieffer sourit d’un air narquois et ajoute :


« Voulez-vous le voir ? »


Les deux agents du S.O.E. sont alors réunis dans le bureau
de l’officier SS. Ils se regardent sans dire un mot. Kieffer les observe
un moment en silence, puis ajoute d’une voix lente, en martelant ses
mots :


« Le jeu est fini… Alors, voilà ce que je vous
propose : vous me donnez la liste des caches où vous avez planqué les
armes parachutées et je vous ferai un cadeau en échange.


— Un cadeau ?


— Tous les membres de votre réseau seront traités comme
des combattants et non pas comme des terroristes. »


Il ajoute, d’un air soudain solennel :


« Je vous en donne ma parole d’officier
allemand. »


Suttill pèse rapidement le pour et le contre. Il se sent responsable
de la vie de ses agents. Pour lui, un homme vaut plus qu’une arme. Mais il se
méfie :


« Vous êtes sûr que vos chefs vous
couvriront ? »


Kieffer sursaute :


« Vous voulez peut-être la signature de Dr Kaltenbrunner,
le chef du R.S.H.A. ? Eh bien, je vais lui demander ce qu’il en
pense… »


Moins d’une semaine plus tard, l’officier SS produit un
document qu’il assure lui être envoyé de Berlin. En tout cas, il n’y manque pas
un cachet. Il est écrit noir sur blanc que les membres du S.O.E. capturés
seront envoyés dans des camps de prisonniers de guerre.


« Alors, major Suttill ?


— Alors, j’accepte. »


L’Anglais et l’Allemand signent tous deux cet étrange
protocole qui n’aura par la suite pas plus de valeur qu’un chiffon de
papier : de nombreux agents du S.O.E. seront exécutés dans les camps de
concentration selon la terrible procédure Nacht und Nebel (Nuit et
Brouillard).


Vaincus mais sportifs, les deux officiers britanniques
décident de jouer fair-play et fournissent aux services du SD une liste
impressionnante de dépôts. Norman dessine même une carte, pour préciser
l’emplacement des zones de parachutage de Sologne.


Seulement, on ne peut livrer des dépôts sans livrer aussi
des agents. Avec ce redoutable protocole, les officiers du S.O.E. entrent dans
un terrible engrenage.


Sans cesse, les Allemands veulent en savoir davantage et le
capitaine Culioli, toujours sur un lit d’hôpital, va se trouver à nouveau
interrogé. Il est stupéfait de voir tout ce que savent les Allemands. Malgré
les précisions, il hésite encore. Mais on lui amène son ami le commandant
Norman qui l’encourage à parler :


« Prosper » a donné son accord pour leur remettre
les armes. Ils veulent récupérer jusqu’au moindre pistolet.


— Mais je ne me souviens pas de tout. Il faudrait aller
sur place. »


Le Sturmbannführer-SS Langer, qui supervise la confrontation
entre les deux officiers du S.O.E., assure :


« Rien de plus facile. »


Étrange voyage en Sologne… Couvert de pansements, le capitaine
Culioli, escorté par des SS armés jusqu’aux dents, fait la tournée de ses
caches et les livre une à une.


Les Allemands font mine de respecter le pacte et libèrent
même quelques résistants capturés sur place. Mais, à l’insu de leurs chefs, des
hommes seront arrêtés et déportés.


Finalement, la plupart des dirigeants du réseau, à commencer
par Suttill et Norman, devaient être envoyés dans des camps de concentration.
Par la suite, Suttill fut pendu et Norman fusillé par les SS.


Même des femmes du S.O.E., qui servaient d’agents de
liaison, seront tuées, au mépris de l’accord conclu et signé.


Les responsables survivants durent répondre de ce pacte et
Culioli fut traîné devant les tribunaux à son retour de déportation, alors
qu’il n’avait survécu à Auschwitz que par miracle. Il fut quand même acquitté
en 1949, après deux procès où il parvint à défendre son honneur de soldat.


À la poursuite de Bodington


D’autres résistants n’eurent pas le courage du capitaine
Culioli et furent « retournés » avec une déconcertante facilité par
des adversaires habiles.


Roger Bardet, dont l’accord imprudent avec le
pseudo-« colonel Henri » avait permis d’arrêter le capitaine Peter
Churchill, devait aller encore bien plus loin dans la voie de la trahison.


Maintenant, Bleicher ne cherche plus à bluffer. Il n’est
plus question pour lui d’endosser le personnage d’un officier antinazi de la
Luftwaffe. Froidement, il annonce à Roger Bardet sa vraie
« couleur » :


« Fini de rire, maintenant. Ou vous travaillez pour
l’Abwehr, ou je vous livre à la Gestapo. »


Toujours le même chantage… Toujours le même succès…


Mais une certaine mise en scène apparaît indispensable aux
Allemands pour remettre le traître dans le circuit.


Un soir de mai 1943, on vient chercher Bardet dans sa
cellule de la prison de Fresnes :


« C’est pour un transfert. »


Celui qui dirige ce « transfert » n’est autre que
Bleicher ! Rien de plus facile que de simuler la fuite du prisonnier, qui
obéit désormais à ses nouveaux maîtres. Ceux-ci tirent pour la galerie quelques
coups de feu. Et un article de la presse collaborationniste parlera le lendemain,
pour authentifier la mascarade, de « l’évasion d’un dangereux
terroriste ».


Le résistant « retourné » reprit contact avec ses
anciens amis et eut pour mission principale de surveiller le réseau du
commandant Frager.


Roger Bardet vint un jour trouver Bleicher et
l’avertit :


« Le major Bodington se trouve en ce moment à
Paris. »


Bleicher ne répondit rien, mais estima qu’il valait mieux
laisser courir l’envoyé du colonel Buckmaster et le surveiller discrètement.


La présence de Bodington à Paris devait provoquer un des
derniers duels entre l’Abwehr et la Gestapo.


Le SS Kieffer était décidé à arrêter Bodington, mais
Bleicher et ses chefs voulaient, au contraire, continuer le jeu avec le réseau
de Frager, dont ils suivaient presque toutes les activités.


Bleicher préfère même avertir Bodington plutôt que de le
voir tomber entre les mains de la Gestapo. Déjà l’Abwehr, à son tour, semble
choisir le double jeu…


L’Allemand insiste auprès de l’agent double Roger
Bardet :


« Il faut que Bodington parte le plus vite possible.
Les SS sont à ses trousses ! »


En effet, Kieffer avançait. Il finit par mettre la main sur
un agent de liaison de Frager, la jeune Indienne Noor Inayat Khan, en
provoquant un rendez-vous entre la jeune fille et un faux officier canadien,
qui n’était autre que le Hauptscharführer-SS Holdorf.


Dernier hiver de l’occupation


L’hiver 1943-1944 fut terrible pour le S.O.E., qui vit
décapiter deux des plus importants réseaux : celui du capitaine Bieler à
Saint-Quentin et celui du capitaine Trotobas à Lille. Sans compter de
nombreuses arrestations.


Et, chaque fois qu’ils s’emparaient d’un poste
émetteur-récepteur, les Allemands continuaient à correspondre avec Baker Street
et les services du colonel Buckmaster…


L’intoxication continuait, avec l’active participation d’une
équipe de SS particulièrement habiles : le Dr Goetz,
von Kapri et Placke.


La Gestapo fut ainsi prévenue par les Anglais eux-mêmes des
dates et des lieux de plusieurs parachutages.


Le 16 novembre 1943, des hommes de la SS
assistèrent à l’arrivée d’un avion britannique qui venait prendre dix agents du
S.O.E. et en déposer cinq autres.


Ceux-ci furent suivis dès leur arrivée au sol. Un seul
parvint à s’échapper et les autres furent arrêtés rapidement.


Parmi eux, l’Obersturmbannführer-SS Kieffer s’intéressa tout
spécialement à un nommé Maugenet, dit « Benoît ».


Le scénario tant de fois utilisé fut employé avec un plein
succès :


« Nous connaissons tout de votre réseau. Nous avons
même assisté à votre atterrissage… Vous feriez bien mieux de travailler avec
nous. Nous sommes les plus forts. »


Maugenet indiqua sa mission. Un indicateur français de la
Gestapo usurpa son identité pour prendre contact avec des résistants du Jura.
Il y eut près d’une centaine d’arrestations et le chef du réseau, le capitaine
Harry Ree, échappa de peu à la capture.


Criblé de balles, il parvint pourtant à s’enfuir et à se
réfugier en Suisse.


Frager rencontre le « colonel Henri »


Le commandant Frager, après tant de catastrophes survenues
aux réseaux du S.O.E., décida de réorganiser le sien et d’en changer le nom de
« Jean-Marie » en celui de « Donkeyman ». Il se résolut
aussi à prendre un adjoint.


Il choisit Roger Bardet, en qui il avait toute confiance.
L’indicateur de Bleicher la méritait en partie, car il essaya effectivement de
protéger Frager :


« Je ne sais qu’une chose de cet homme. Il s’appelle
Paul. »


Il en savait beaucoup plus, mais la trahison a parfois
d’étranges limites. Un jour où Bleicher convoque son informateur Bardet, il
semble soucieux. Il sait maintenant qu’il ne peut plus retarder davantage ce
contact avec Frager. Sinon, il risque de devenir à son tour suspect aux yeux de
la Gestapo…


L’homme de l’Abwehr prend un ton un peu cassant pour
demander un service qui est un ordre :


« Pouvez-vous me faire rencontrer « Paul » ?


— Je peux essayer. Mais sous quelle identité
voulez-vous lui être présenté ? »


L’Allemand n’hésite pas longtemps. Les ruses les plus
éprouvées restent finalement les meilleures :


« Vous n’avez qu’à lui dire que je suis un officier
allemand antinazi. »


Quelques jours plus tard, le traître revient avec un sourire
inquiétant.


« C’est fait. « Il » veut bien vous
rencontrer.


— Quand et où ?


— Le 12 août (1943), au café Monte-Carlo, avenue
de Wagram. »


La conversation entre l’officier britannique et le policier
allemand arrive bien vite à d’inquiétantes précisions :


« Je suis lieutenant-colonel de la Luftwaffe, dit
Bleicher, et je connais beaucoup de choses sur les réseaux anglais en France.


— Quoi, par exemple ? demande Frager, piqué au
vif.


— Tout ce qui concerne les liaisons et les
parachutages. Savez-vous que le responsable de ce service est un informateur de
la police allemande ? »


Cette « révélation » sur le double jeu d’Henri
Déricourt touche le commandant Frager en plein cœur. Le voyant un peu désarçonné,
Bleicher poursuit la conversation, en jouant à merveille son rôle d’officier
antinazi. « Je vais vous donner les derniers secrets de nos services de
renseignements. Savez-vous qui est venu récemment à Paris ?


— Non, demande Frager, soudain très inquiet.


— Le major Bodington en personne. »


Frager est atterré de tout ce qu’ont appris les Allemands,
mais il se réjouit en même temps de trouver un allié chez l’ennemi…


Mais les nouvelles préoccupantes ne vont pas tarder à
l’assaillir. Les SS découvrent de nombreux terrains d’atterrissage dans la
région parisienne et organisent eux-mêmes les « comités d’accueil »
lors des parachutages de matériel. Pis encore, ils ont détecté un poste de son
réseau aux environs du Mans et s’en sont emparés, après avoir tué l’opérateur
et un de ses camarades.


Aussi, pour sa seconde rencontre avec Bleicher, Frager
a-t-il l’air sombre. Mais l’Allemand le met en confiance :


« Je vous passerai tous les renseignements que je
pourrai.


— Merci. J’en parlerai à Londres.


— N’oubliez pas de leur dire que je suis prêt à m’y
rendre. »


Le 21 octobre 1943, le commandant Frager est enlevé par
un Lysander. Il promet de transmettre le message du
« lieutenant-colonel antinazi ». Le dernier à lui serrer la main sur
le sol de France est l’agent double Roger Bardet :


« Bonne chance… »


« Nouvelle mission bien arrivée »


En l’absence de son chef, le réseau « Donkeyman »
subit des coups très durs. Sont arrêtés, l’agent de liaison Vera Leigh, les
radios Sydney Jones et Marcel Clech (« Elie » et
« Bastien »). D’autres encore… Les dépôts d’armes sont découverts et
les terrains de parachutage repérés. Maintenant la Gestapo intervient et le S.D.
opère. Le Sturmbannführer-SS Kieffer tire de plus en plus la couverture à lui.


Il n’y a plus désormais de liaison radio directe entre le S.O.E.
de Londres et l’Abwehr de Paris. C’est la Gestapo qui a tout repris.
D’ailleurs, il n’y a plus d’Abwehr à Paris… Ce n’est plus, en ce début
d’année 1944, qu’un simple service du S.D. Le Reichsführer-SS Himmler a
enfin éliminé son vieux rival, l’amiral Canaris.


Bleicher s’attend à être convoqué par la Gestapo, au sujet
de son travail sur le réseau Frager. Quand il se rend avenue Foch, au siège du
S.D., c’est le Sturmbannführer-SS Kieffer lui-même qui le reçoit :


« Où en êtes-vous avec le réseau
« Donkeyman » ?


— Je n’ai plus la liaison avec « Paul ».


— Il faut retrouver sa trace. Rapidement. »


Mais Bleicher ne peut tout de même pas aller jusqu’en
Angleterre pour le chercher !


Ce sont les Anglais qui doivent reprendre l’initiative. Buckmaster
n’y alla pas par quatre chemins :


« Il nous faut un nouveau responsable pour envoyer à
Paris.


— Qui ?


— Celui qui a accompagné le major Bodington dans la
capitale française en juillet dernier : le major France Anthelme. »


Mais Buckmaster ignorait que les Allemands de la Gestapo
captaient et déchiffraient certains de ses messages.


Il envoya un Canadien, un Américain et deux Français pour
préparer la mission du major Anthelme. Les Allemands attendaient les quatre
parachutistes.


La Gestapo envoya aussitôt un message par le poste que
transportait un des prisonniers et affirma que tout s’était bien passé.


Le major Anthelme pouvait venir. Kieffer ne se tient plus de
joie. Il choisit lui-même le terrain où il va attendre « son
invité ». Sûr de la réussite de l’opération il demande à ses chefs
directs, le Brigadeführer-SS Oberg et le Standartenführer-SS Knochen,
d’assister à cette réception. Toute la région est truffée de troupes
appartenant à la SS.


« Go ! »


Le major Anthelme saute le premier, un opérateur radio et
une femme-courrier le suivent aussitôt dans le vide.


Le Halifax vire et regagne aussitôt l’Angleterre.


Dès leur arrivée à terre, les trois agents du S.O.E. sont
entourés. Le comité d’accueil est composé de policiers allemands et de
collaborateurs français.


Anthelme est stupéfait et furieux. Il ne cesse de marmonner
entre ses dents : « J’ai été trahi. »


Torturés, déportés et exécutés dans un camp allemand,
personne ne revit jamais plus les trois agents dont la liberté en France
n’avait pas dépassé la courte minute entre l’ouverture de leur parachute et
l’arrivée au sol.


Il restait à avertir Londres de la « bonne
arrivée » de cette équipe. Pour éviter de donner des précisions, les
Allemands indiquèrent que le major Anthelme s’était grièvement blessé lors du
parachutage.


Plus tard, le poste de la Gestapo annonça à Londres sa mort,
au moment où le colonel Buckmaster commençait à avoir des doutes sur le
prétendu succès de cette mission.


L’étau se resserre sur « Paul »


Quelques jours avant ce parachutage catastrophique, le
commandant Frager avait débarqué sur la côte bretonne, le 15 février 1944.
Son réseau se trouvait très démantelé et il n’était pas prudent pour lui de
rester dans la région parisienne. Il trouva alors un refuge dans l’Yonne où
commençaient à se former des maquis.


En mars 1944, l’indicateur Roger Bardet retrouve sa
trace et vient lui rendre visite dans son refuge. Le commandant Frager paraît
sincèrement ravi de le revoir. Le traître invente aussitôt une histoire :


« Je me suis caché, car la Gestapo me cherchait. »


Puis il ajoute aussitôt :


« Vous vous souvenez de cet officier antinazi de la
Luftwaffe ? J’ai réussi à garder le contact avec lui. Il se nomme
« colonel Henri » et il veut vous voir. »


 





 


Le capitaine Peter Churchill, chef des réseaux Côte d’Azur.


Document Fayard.


 


Frager ne se méfie pas et il demande à Bardet de lui
organiser un rendez-vous. Il ne sera pas long à mettre au point.


« Où et quand ? demande Frager.


— Au bois de Boulogne. Le 27 mars (1944). »


L’entrevue entre les deux hommes ne tarde pas à prendre un
tour très technique :


« J’ai 5 000 hommes avec moi, affirme Frager. La
libération approche. »


Bleicher bluffe :


« Je m’en réjouis. Mais vous comprenez que je me trouve
dans une position difficile. Mes compatriotes se méfient de moi et les vôtres
me feront un mauvais parti s’ils me font prisonnier.


— Que puis-je pour vous, colonel Henri ?


— Il me faudrait seulement un certificat affirmant que
j’ai travaillé pour la Résistance.


— Vous l’aurez. Et si vous voulez vous cacher dans
Paris, voici l’adresse de ma sœur. »


Bleicher avait retrouvé le fil… Mais Frager partit
rapidement pour l’Yonne et disparut dans le maquis. Quelques jours après le
débarquement, il parvint à tenir tête à une opération des troupes de sécurité
allemandes.


« C’est la guerre »


Les SS de l’avenue Foch sont furieux contre Bleicher
qui a laissé filer Frager après leur rendez-vous du bois de Boulogne. Comble de
malheur pour « l’as de l’Abwehr » : son indicateur Bardet a, lui
aussi, disparu dans le maquis. Il essaie peut-être de se racheter en trahissant
les Allemands comme il a trahi les Britanniques.


Il ne reste qu’une solution : la sœur de Frager.


Une fois encore, Bleicher va jouer le rôle du « bon
officier antinazi ». Il se présente à Neuilly :


« Je suis le « colonel Henri ».


— Mon frère m’a averti. Vous êtes ici chez vous.


— Merci. C’est votre frère que je veux voir.


— Vous avez de la chance. Il arrive demain à
Paris. »


La pauvre femme précise :


« À 17 h à la gare Montparnasse.


— J’y serai », dit Bleicher.


Mais il ne devait pas venir seul. Six hommes
l’accompagnent : trois de l’Abwehr et trois de la Gestapo. Les
« ennemis » se sont réconciliés pour faire la chasse aux résistants.


Un bref dialogue s’engage à l’arrivée du train. Le chef du
réseau « Donkeyman » semble tout surpris de voir sur le quai son ami
allemand :


« Colonel Henri, que faites-vous à Montparnasse ?


— Commandant Frager, je viens vous
arrêter ! »


Bleicher parvient à glisser à l’oreille de sa victime :


« Excusez-moi de vous avoir trompé. »


Et il ajoute le traditionnel :


« C’est la guerre… »


Guerre impitoyable dont les champs de bataille, pour Frager,
seront le bureau du Sturmbannführer-SS Kieffer, avenue Foch, puis une cellule
de la Gestapo, rue des Saussaies, et enfin le four crématoire du camp de
Buchenwald.


Près de cinq cents agents ont été, comme lui, envoyés en
France par le S.O.E. et un sur trois fut capturé par l’Abwehr ou par la
Gestapo. La plupart ne revinrent jamais de déportation.


Mais les services du colonel Buckmaster ont cependant réussi
à organiser près de 80 réseaux, dont certains ne furent jamais détectés,
et qui, tous, jouèrent un rôle certain dans la victoire alliée en France.


Ce succès, malgré des épreuves très dures, offre un
contraste frappant avec le drame qui paralysa la résistance dans la Hollande
occupée.


Le grand seigneur et le gros policier


Parachuté dans la nuit du 28 août 1940, le lieutenant
de la marine royale néerlandaise, Lodo van Hamel, est le premier résistant
à établir la liaison entre Londres et la Hollande occupée. Il fut capturé alors
qu’il attendait sur la côte frisonne l’hydravion qui devait le ramener en
Grande-Bretagne et paya de sa vie une tentative aussi audacieuse que
prématurée.


Cette tragique équipée fut la seule dont les Allemands
eurent connaissance entre l’occupation de mai 1940 et l’attaque contre
l’U.R.S.S. de juin 1941.


Pourtant, la reine Wilhelmine s’était réfugiée en Angleterre
dès l’invasion de son royaume et plusieurs exilés hollandais brûlaient de
réorganiser les services secrets, en liaison avec les Anglais du S.O.E.


« Ils vont certainement tenter quelque chose »,
répétait à ses collaborateurs le commissaire du Reich pour les Pays-Bas, le
nazi autrichien Seyss-lnquart.


Avocat, mais aussi membre de l’Ordre noir de Himmler, le
« Protecteur » de la Hollande restait avant tout un SS, bien
décidé à ne tolérer aucune résistance.


Il aimait affirmer que les Hollandais étaient les
« frères de race » des Allemands et insistait sur la parenté entre
les deux peuples. Mais, en même temps, il organisait d’une manière magistrale
les services de renseignement et de répression.


Le fait qu’un SS soit à la tête de l’administration
allemande rendait la situation radicalement différente de celle de la France.
Pas question de laisser parader des généraux réactionnaires à la von Stulpnagel
ou intriguer des diplomates pacifistes à la Otto Abetz. Pas question surtout de
tolérer cette « guerre des polices », qui opposait dans la plupart
des pays occupés la Gestapo à l’Abwehr.


Bon gré, mal gré, les deux services, le militaire et le
partisan, devaient s’entendre et former un front uni.


Très rapidement, la SS avait pris aux Pays-Bas une
place considérable et Hans Rauter avait été nommé Höherer SS-und
Polizei-Führer. Il avait comme principal collaborateur pour les problèmes policiers
le Sturmbann-führer-SS Schreider. C’était un quadragénaire d’apparence joviale
dont la petite taille et la graisse molle ne correspondaient pas à l’image type
du SS.


Schreider avait l’ordre d’entretenir les meilleures
relations avec l’Abwehr et il montra beaucoup de feinte cordialité au major
Giskes, représentant de l’amiral Canaris en Hollande.


Les deux hommes formaient un étrange contraste. Autant
Giskes était grand, autant Schreider était trapu. Autant l’officier était
cultivé, autant le policier était primaire. Autant l’homme de Canaris était
distingué, autant celui de Himmler était commun. Mais l’un et l’autre se
trouvaient animés par la même énergie et la même volonté de puissance. Pour
eux, il n’était pas question d’échouer. Ils avaient mission de traquer les
agents britanniques. Ils allaient réussir au-delà même de leurs espérances…


Enfin un poste émetteur-récepteur


13 février 1942. Il fait très froid. Les canaux et les
polders sont gelés. La Hollande semble figée dans la glace. Les camions de la SS
en patrouille font crisser la neige sur les routes qui filent à l’infini sous
un ciel bas et gris.


Des soldats casqués frappent à la porte d’une maison de
Wassenaar, près de Leyde. Perquisition de routine sur une vague dénonciation
anonyme…


« Police allemande ! »


Les hommes du SD entrent chez le Dr Krediet.
Fouille rapide, vérification des papiers, questions rauques et réponses lentes.


Deux hommes se trouvent là qui paraissent tout de suite
suspects. Le chef du petit groupe du SD décide :


« On les embarque. »


Dans les locaux de la Gestapo, l’interrogatoire va vite se
durcir. Les deux hommes finissent par donner leur identité :


« Johannes Ter Laak. Parachuté en septembre 1941.


— William Van der Reyden. Débarqué en novembre 1941. »


Le premier a cassé son poste à l’atterrissage et le second
l’a fait tomber à la mer. Les deux agents venus d’Angleterre se sont retrouvés
chez le médecin et, finalement, Van der Reyden a réussi à réparer le poste de
Ter Laak.


Les Allemands viennent pour la première fois de saisir un
poste radio émetteur-récepteur en état de marche. Ils possèdent le code secret.
Et ils espèrent même trouver un opérateur.


Ter Laak refuse toute collaboration, mais le résistant Van
der Reyden a appartenu dans sa jeunesse au N.S.B., le mouvement national-socialiste
hollandais. Il l’a d’ailleurs avoué aux enquêteurs britanniques et néerlandais
de cette fameuse « École patriotique » par laquelle passent tous les
apprentis espions du S.O.E.


Mais les Allemands sont déçus :


Contrairement à beaucoup d’autres, Van der Reyden va refuser
d’accepter le marché que lui proposent tour à tour Schreider et Giskes. Quand
il émet un message vers Londres, il omet volontairement un des trois indicatifs
de sécurité.


La première tentative d’intoxication apparaît comme un échec.


Mais il ne va pas falloir un mois aux Allemands pour porter
à la Résistance un second coup beaucoup plus rude.


Un second poste capturé


6 mars 1942. Il fait de plus en plus mauvais temps et
la neige redouble. La Haye semble paralysée par le froid. Chacun se calfeutre
chez soi, maussade et grelottant.


À 6 h du soir, la nuit est tombée depuis longtemps et
les rares passants se hâtent dans les rues balayées par un vent aigre.


Dans un appartement de la Fahrenheit-Straat, l’officier du
S.O.E. Hubertus Lauwers cherche, sur son poste émetteur-récepteur, la liaison
avec Londres. C’est le jour et l’heure de la vacation hebdomadaire.


Le lieutenant de réserve hollandais Teller, qui héberge
Lauwers, semble inquiet :


« J’ai remarqué beaucoup de voitures allemandes dans le
quartier. »


Depuis plusieurs mois, le major Giskes essaie de mettre la
main sur ce réseau. Un de ses indicateurs a réussi à s’y infiltrer. Ce soir, il
a décidé de frapper un grand coup et il a même prévenu son
« collègue », le Sturmbannführer-SS Schreider. La Gestapo et l’Abwehr
vont frapper ensemble.


Leur idée est de prendre l’opérateur sur le fait. Mais
Lauwers, méfiant, décide de ne pas émettre ce soir-là… Il demande à la femme de
Teller de cacher tant bien que mal le poste de radio dans le jardin et quitte
rapidement la maison, en compagnie de son hôte.


Les deux hommes n’ont fait que quelques mètres dans la
Fahrenheit-Straat que les SS surgissent :


« Police allemande ! »


Mais ce n’est pas le seul drame de cette nuit du 6 mars
1942. Une grande opération contre la Résistance a été menée en même temps dans
tout le pays. L’Abwehr et la Gestapo ont étroitement collaboré et les résultats
sont fantastiques :


« Oui, fantastiques, lieber Kamerad Giskes », répète
avec un rire énorme le Sturmbannführer-SS Schreider à son
« collègue » le major Giskes.


Le bilan apparaît lourd. Arrêté : le capitaine Van den
Berg, chef d’un des plus importants réseaux de résistance armée. Repéré :
le « grand Thijs » Taconis, officier du S.O.E., envoyé par Londres
pour la liaison avec le mouvement de résistance néerlandais. Plusieurs agents
de moindre importance sont appréhendés et de nombreuses armes découvertes.


L’« England Spiel » commence


Mais la plus belle pièce du tableau de chasse est sans aucun
doute le poste émetteur-récepteur de Lauwers.


Seulement, sans son « pianiste », qui possède un
doigté particulier et connaît les signaux de sécurité, l’appareil n’a aucune
valeur. Il faut donc « retourner » Lauwers.


Schreider, l’homme de la Gestapo, se propose :


« Je m’en charge. »


Giskes, l’homme de l’Abwehr, insiste :


« Laissez-moi faire. »


L’opération, dans la prison de Scheveningen, sera rondement
menée. Huit jours de solitude dans une cellule. Puis le sourire cordial d’un
officier allemand en uniforme de major :


« Je vais essayer de vous sauver, car vous êtes
courageux et sympathique. Et pas seulement vous, Lauwers, mais tous vos
camarades du réseau. En échange de vos vies, je ne vous demande pas
grand-chose.


— Quoi donc ?


— Expédiez à Londres les trois messages que vous aviez
préparés le soir de votre arrestation. »


Lauwers répond, après une certaine hésitation :


« J’accepte. »


Ce n’est bien sûr qu’un début. Il sait qu’ensuite viendront
d’autres messages… Mais Lauwers a son idée : il va négliger d’inclure les
indicatifs de sécurité. Ses chefs du S.O.E. découvriront qu’il émet sous la
contrainte et ils mèneront alors le jeu comme ils l’entendront.


Seulement, le malheureux opérateur radio ne se doute pas que
des consignes ont été données à Baker Street pour ne pas tenir compte d’une manière
trop tatillonne des irrégularités de procédure radio. Les opérateurs
travaillant dans des conditions dangereuses ont bien le droit d’être
distraits !


Ainsi, Giskes et Schreider parviennent à entrer en liaison
directe avec Londres. Un des deux Allemands ne tarda pas à donner un nom à
cette extraordinaire opération : England Spiel : « Jeu
anglais »…


« Comités d’accueil » de la SS


Les SS pouvaient désormais choisir eux-mêmes les
terrains où les Anglais allaient parachuter leurs agents !


Le premier à tomber dans le piège fut un officier du S.O.E.,
Arnold Barsen, qui sauta en parachute dans les marais au nord de Steenwijk.
Schreider et Giskes en personne assistèrent à l’opération et trois
collaborateurs hollandais leur amenèrent l’officier dès son arrivée au sol. Le
malheureux commença par dire :


« C’est une plaisanterie et je ne la trouve pas
spirituelle. »


Mais il comprit vite entre quelles mains il venait de tomber
et une voiture le conduisit en prison. Il se trouvait encadré à l’arrière entre
le chef de l’Abwehr et le chef de la Gestapo en personne… Pour Barsen, qui
était comédien dans le civil, ce fut certes le rôle le plus effroyable de sa
vie.


Malgré cette arrestation, les Allemands n’avaient encore mis
la main ni sur tous les postes de radio, ni sur tous les agents du S.O.E. Ils
n’en avaient encore capturé que le tiers.


Ils contrôlaient un seul poste sur les trois qui
fonctionnaient en Hollande. Mais c’était précisément par celui-là que passait
le trafic le plus important.


Aussi l’étau ne tarda pas à se resserrer, car Londres
indiquait les points de refuge et de contact. Les agents du S.O.E. furent
rapidement capturés et deux autres postes furent retrouvés. England Spiel
allait pouvoir se développer d’une manière redoutable.


Londres semblait toujours ignorer l’omission des indicatifs
de sécurité et annonçait régulièrement ses intentions.


Ainsi, le 29 mai 1942, deux agents du S.O.E. furent
parachutés là où les attendaient les policiers allemands. L’opération se
renouvela le 23 juin. Puis le 23 juillet.


Six agents importants du S.O.E. se trouvaient désormais sous
les verrous. Et les Allemands contrôlaient la totalité des sept postes de radio
assurant les liaisons avec le S.O.E.


Les Anglais se montraient particulièrement satisfaits des
bonnes liaisons qu’ils avaient établies avec la Hollande occupée et pensaient
que les agents du S.O.E. parvenaient à y accomplir de l’excellent travail.


Ils imaginaient déjà le pays se soulevant à l’appel de l’Orde
Dienst (O.D.), le grand mouvement de résistance du colonel Schimmelpenninck,
assisté par des officiers britanniques du S.O.E. Ils ignoraient que le chef de
l’armée secrète et la plupart de ses commandants de région se trouvaient déjà
sous les verrous.


La Hollande devant jouer un rôle important dans l’ouverture
du « second front » réclamé avec de plus en plus d’insistance par
Staline, les Alliés décidèrent d’étoffer davantage cette armée secrète et
d’envoyer un émissaire du gouvernement hollandais en exil.


Le professeur Georges Luis Jambroes quitta Londres avec des
instructions secrètes, destinées aux seize régions militaires que devait
organiser l’armée clandestine néerlandaise.


Il fallait trouver un terrain « idéal » pour
parachuter une telle personnalité.


« Où vous voudrez », répondaient les Allemands qui
ne manquaient certes pas de comités d’accueil.


Finalement, les Britanniques choisirent la région
d’Apeldoorn. Jambroes était accompagné du radio Bukkens. Giskes et Schreider
étaient entourés d’une dizaine de leurs collaborateurs hollandais.


Treize postes et trente agents


L’England Spiel allait pouvoir prendre des
proportions fantastiques. Les postes de radio contrôlés par les Allemands
donnaient d’excellentes nouvelles du « professeur », mais demandaient
sans cesse du matériel pour armer des groupes de résistance, sortis tout droit
de l’imagination de la Gestapo.


Ainsi les SS reçurent du ciel 15 tonnes
d’explosifs, 5 000 pistolets, 3 000 mitraillettes, 300 mitrailleuses,
500 000 cartouches, 2 000 grenades et 75 postes de radio
émetteurs-récepteurs… sans compter 500 000 florins en billets.


La seule difficulté restait de persuader les aviateurs de la
Luftwaffe de ne pas abattre les avions britanniques qui venaient ainsi
ravitailler la Gestapo !


Le 25 septembre 1942, quatre importantes personnalités
politiques hollandaises furent parachutées pour renforcer la mission Jambroes,
qu’ils rejoignirent en prison. Le chef du groupe, Jongelie, essaya de tromper
les Allemands en leur disant :


« Je dois envoyer un message à Londres pour annoncer ma
bonne arrivée.


— Quel est le texte ? » demanda le Standartenführer-SS
Harster, chef du SD en Hollande qui menait lui-même l’interrogatoire.


— L’express est parti à l’heure. »


Mais Jongelie avait donné ce renseignement avec tant de
spontanéité que les Allemands se méfièrent et annoncèrent au contraire aux
Anglais que le chef du groupe avait été blessé lors de l’atterrissage. Puis ils
avertirent Londres de sa mort.


Tout comme ils annoncèrent la mort d’un agent que Londres
proposait de venir prendre par vedette rapide.


Les parachutages continuaient de plus belle et, le
28 octobre 1942, Giskes reçut son treizième poste, tandis que Schreider
capturait son trentième parachutiste…


L’année 1942 se terminait d’une manière catastrophique
pour le S.O.E., mais, en contrecoup, les Allemands se trouvaient débordés de
travail et arrivaient à peine à « tenir le rythme » en rendant compte
à Londres des activités d’une armée secrète entièrement imaginaire.


La première mort de Jambroes


Finalement, la « tuile » prévue finit par arriver.
Giskes avertit Schreider :


« Ils » veulent que Jambroes se rende à Londres.


— Répondez qu’il est trop occupé ou que le Voyage est
trop dangereux. Débrouillez-vous. Mais on ne peut quand même pas leur rendre le
professeur ! »


Avant même la fin de l’année 1942, Londres prit une
décision :


« Nous vous envoyons une équipe pour organiser le
retour de Jambroes.


— À quelle date ?


— 18 février 1943. »


Au jour dit, quelques instants après le parachutage, la
Gestapo envoya le message habituel : Equipe Golf bien arrivée. Les
quatre officiers qui la composaient se trouvaient déjà en prison.


Pour gagner du temps et pousser le jeu encore plus loin, les
Allemands favorisèrent à son insu le départ d’un résistant authentique qui
parvint à gagner l’Angleterre par la Belgique, la France, l’Espagne et le
Portugal. Il avait été en quelque sorte « téléguidé » par la Gestapo,
qui accumula les pseudo-obstacles sur son parcours, afin qu’il rapporte à
Londres les difficultés qui attendaient Jambroes…


Pour faciliter la traversée de la France occupée, Londres
ordonna alors de prendre contact avec le réseau du S.O.E. à Paris. Deux agents
allemands prirent la place des résistants hollandais. Ils devaient contribuer à
démanteler le réseau « Prosper » qui les accueillit à Paris.


Mais tout cela n’apportait pas une solution à l’affaire
Jambroes.


Les Allemands n’hésitèrent pas à employer alors les grands
moyens. Ils annoncèrent que le professeur avait gagné le Midi de la France,
puis ils organisèrent un faux accident d’automobile sur la route de Tarbes à
Pau. Un homme de l’Abwehr, le sergent Boden, simula une grave blessure et fut
transporté dans un hôpital allemand où il « mourut » des suites de
ses blessures. La rumeur se répandit vite dans la région qu’un important
résistant hollandais avait trouvé la mort en essayant de gagner l’Espagne…


Les Anglais crurent si bien à la supercherie qu’ils rendirent
un hommage solennel à Jambroes. Un long article nécrologique fut même publié
dans un journal d’exilés hollandais de Londres. Le malheureux professeur ne
devait mourir que de longs mois plus tard, au camp de concentration de
Mauthausen.


La « grosse Aktion » du 1er avril
1943


Grâce à l’England Spiel, les agents allemands
bénéficiaient de toutes les couvertures nécessaires pour entrer en liaison avec
les résistants hollandais. Pour infiltrer les réseaux, Schreider et Giskes
firent appel à des Hollandais entièrement dévoués aux occupants. L’un d’eux, du
nom de Anton Van der Waals, devint un des membres importants du réseau animé
par le journaliste socialiste Levinus Van Looi.


La Gestapo arriva rapidement à posséder la liste complète de
tous les membres du Comité national de la Résistance…


Le jeu devenait de plus en plus compliqué. Van der Waals,
que ses chefs avaient muni d’un poste de radio, émettait des messages, entouré
par ses amis résistants. Mais ceux-ci ignoraient que son poste se trouvait calé
sur la longueur d’ondes du major Giskes, qui assurait la retransmission à
Londres, après avoir censuré les textes.


Au début de l’année 1943, comme partout dans l’Europe
occupée, la Gestapo supplanta l’Abwehr. Les SS prenaient désormais le
pouvoir et les policiers dominaient les militaires.


Le major Giskes et le Sturmbannführer-SS Schreider
conservaient leur poste, mais ils étaient désormais supervisés par deux
supérieurs de la « nouvelle vague » : le colonel Reuter, qui
passait pour très nazi, pour l’Abwehr, et l’Oberführer-SS Naumann, qui s’était
acquis dans la Gestapo une réputation solide, pour le SD.


Leurs ordres ne tardèrent pas :


« Ne perdez plus de temps à dialoguer avec Londres… Liquidez
le Comité national de la Résistance. »


Le 1er avril 1943, en une seule journée,
les SS procédèrent à une rafle monstre et la Grosse Aktion fut le
couronnement de l’England Spiel.


Mais tout finit par se gâter pour les meneurs de jeu :
le 31 août 1943, une nouvelle épouvantable parvient au siège de la
Gestapo.


« Ici, le collège théologique de Haaren. »


Cette école avait été transformée en prison par les SS
qui y enfermaient la plupart des prisonniers du S.O.E.


Au bout du fil, le Sturmbannführer-SS Schreider
s’impatiente :


« Pourquoi me dérangez-vous un dimanche ?


— Dourlein et Ubbink se sont évadés. »


Incapables de les rattraper, les Allemands imaginent alors
une ruse diabolique. Par les postes qu’ils contrôlent, ils préviennent Londres
que les deux hommes sont des traîtres, passés au service des Allemands, et
qu’ils vont essayer de regagner l’Angleterre pour « intoxiquer » les
services anglais.


À Baker Street, les dirigeants du S.O.E. tombent dans le
piège : après cinq mois d’une fuite éperdue à travers l’Europe occupée,
les deux résistants qui ont réussi à gagner la Suisse, puis l’Angleterre,
passent plusieurs mois en prison… à Londres.


Trois mois plus tard, trois autres prisonniers de Haaren
réussissent la même évasion et la vérité sur l’England Spiel finit par
se faire jour chez les Alliés.


« Merci pour votre collaboration »


À Londres, le major Bingham, chef de la section hollandaise
du S.O.E., fut relevé de ses fonctions. Ses relations avec les services secrets
hollandais et avec l’Intelligence Service n’avaient cessé de se détériorer.


Il eut l’amère douleur de recevoir un dernier message de
Schreider et de Giskes qui estimaient de leur côté que l’England Spiel
ne pouvait plus durer. Les Allemands mettaient fin d’eux-mêmes à cette immense
duperie qui avait provoqué quatre ans de désastres pour la résistance
hollandaise.


Le dernier message remerciait les officiers britanniques du
S.O.E. de leur « longue et brillante coopération ».


Jean Mabire
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[1]
Nous y avons déjà fait allusion dans le premier volume de cet ouvrage.







[2]
Dès le début de la guerre, Hitler confia la tâche d’assurer la sécurité en
Allemagne et dans les territoires occupés à des Höherer SS-und Polizei-Führer
(chefs suprêmes de la SS et de la police). En zone conquise, ces postes
sont assumés par des généraux SS de l’Orpo. Ceux-ci doivent coordonner les
activités de l’Orpo, de la Sipo, du SD, et des régiments de SS-Polizei.
Ils disposent d’une très large autonomie et, à l’Est, sont chargés
particulièrement de la lutte contre les partisans. Un Höherer SS-und
Polizei-Führer est nommé en France en 1942, nous l’avons vu : le
général SS Karl Oberg qui avait exercé des fonctions de police en Pologne,
précisément.







[3]
Il s’agit du gaz d’échappement de ces camions spécialement aménagés.







[4]
Narodny Kommissariat Gossoudartsvennoi Bezopasnosti, commissariat du peuple
à la Sécurité de l’État.







[5]
J. K. Zawodny : Massacre dans la forêt (Stock, 1971).







[6]
Washington, National Archives, Microcopy T-354. Réf. SS/T. 354.







[7]
Le colonel Egbert-Franz von Bentivegni, chef de la section III de
l’Abwehr (contre-espionnage) ; le colonel Hans Piekenbrock, dit
« Piki », chef de la section I de
l’Abwehr (espionnage), un des collaborateurs les plus intimes et le confident
habituel de Canaris.







[8]
Himmler aurait dit plus tard : « J’étais là, tenant par la
main ces deux bâtards juifs… » faisant ainsi allusion aux origines
raciales de leur père ! En raison de son état de grossesse avancée, Lena
Heydrich, la veuve, est restée à Panenske Brezany avec la petite Silke.







[9]
Karel Curda a été parachuté avec Adolf Opalka, le 28 mars 1942, formant
avec lui le groupe Out Distance, venu de Londres.







[10]
Au cœur du Troisième Reich, Fayard, 1971.







[11]
Ce dossier contenait des accusations d’antinazisme reposant : sur les
contacts du Dr Joseph Müller au Vatican (1939-1940) ; sur
le jeu mené par Canaris auprès de Franco (1940-1942) ; sur diverses
affaires plus ou moins inventées et, enfin, sur un résumé de l’affaire
Dohanyi-Bonhöffer (contacts en Suède avec les Anglais), toujours à
l’instruction.







[12]
À l’exception de Hanna Solf et de sa fille, la comtesse Ballestrem, tous les
membres du « cercle Solf » furent exécutés.







[13]
Le colonel Hansen sera compromis dans l’attentat du 20 juillet 1944 et
pendu par les SS.


 







[14]
L’amiral Canaris sera arrêté par Schellenberg le 23 juillet et, comme
nous le verrons, ne sera pendu que le 9 avril 1945, au camp de
concentration de Flossenburg.







[15]
Stauffenberg, l’auteur de l’attentat, a réussi, à 13 h 15, à
décoller dans un avion du terrain de Rastenburg, pour gagner Berlin.







[16]
C’est ainsi que le Dr Schacht s’en procure huit jours
durant, comme il le raconte dans ses Mémoires d’un magicien (Amiot-Dumont,
1954).







[17]
Michel Garder : Une guerre pas comme les autres (La Table
Ronde. 1962).







[18]
José-Maria Doussinague : España ténia razón, Madrid,
1949.







[19]
Beaucoup de membres de l’entourage du Führer partent ce jour-là pour
l’Obersalzberg : Schaub. Gottlob Berger, l’amiral von Puttkamer, etc.
Parmi eux, le docteur Morell, à qui Hitler adresse ces mots d’adieu : « Je
n’ai pas besoin de drogues pour m’en tirer. »







[20]
Op.cit.







[21]
Armée populaire composée de recrues âgées, malades, ou adolescentes, levée
dans les derniers mois du Reich.







[22]
Organisation de résistance clandestine nazie qui ne fut guère qu’une
velléité.







[23]
Op.cit.







[24]
Heinrich Hitzinger avait été condamné par le tribunal du peuple lors de la
répression de l’attentat contre Hitler du 20 juillet 1944 et
exécuté ! Himmler, qui lui ressemblait très vaguement, avait gardé ses
papiers, pensant qu’ils pourraient un jour lui être utiles. Mais la mort
officielle de Hitzinger rendait l’usage de son identité très périlleux. De la
part du chef suprême du R.S.H.A., cet amateurisme en matière de faux papiers
montre que la plupart des grands chefs nazis n’avaient pas vraiment préparé
leur fuite, ayant cru jusqu’au bout à un retournement militaire ou politique de
la situation.







[25]
Rasse-und Siedlungshauptamt (R.U.S.H.A).







[26]
Himmler parle des caractères runiques.







[27]
Voir dans ce volume le texte d’André Brissaud.
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